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Un nouveau concert des nations 

Chanter pour les affamés d 9 Ethiopie 
; . et espérer que V aide leur parviendra 


Voici qm, forme nouvelle de : r astique et 
diplomatique «cnocërt dés natms», le plus 
jnd nssenUomt dè cbaateéts rock' de 
tous, les temps, i Wembiey, es Grande- 
Bretagne, ctiEHydpUe,' aux Etats-Unis;*» 
pennettra de-übeHer. « cUpe de 50 jnUfions 
de dollars à Fonb* jffiuaie. Rfick 
r, .David Bowie, Bob Dytmn. Fui Mac 


Cartney; Elton John, Stevte Wonder, de même 
que ha Wbo et m cinquantaine de groupes 
root se relayer pour l'opération Lise AAL Le 
conc*rL.qnS eommeBce ce samedi à 11 heures, 
durera heures et sera diffusé par satellite 
dans 143 pion. Les stades de WemUey et de 
Philadelphie pourront accueillir plus de 
150 000 spectateurs. On prévoit dans le monde 


près d'on milliard de téléspectateurs. La 
détresse est telle, en Ethiopie et au Soudan 
surtout, que cette bonne volonté musicale est la 
très bienvenue. Maïs ces fonds parviendront-ils 
& leurs destinataires ? Notre envoyé spécial 
à Addte'-Abeba a constaté les dilïicnltés 
rencontrées pour la «fistribotioa de raüe inter- 
nationale. 


Avec ce numéro 






Dix mille femmes avec l'ONU 
à Nairobi 

Leurs droits, leur statut : 
Europe, Etats-Unis, Afrique, Islam 


De notre envoyé spécial - 

Addis-Abeba. - Partis 1» veille 
de leors villagcs, ils ont marché 
plusieurs heures pour atteindre le 
lieu d’où le grain tombe du ciel, à 
160 ktfoioâxres'.an nord d’Addis-.. 
Abeba. Us attendent patiemment, 
accroupis de. part et d’autre d’une 
immense' étendue de tourbe;, et 
d’herbe où se pose d’abord un 
. hélicoptère du Secours potonais à 
rEtiiiopïe. chargé.de.gmderle lar- 
gage, Arrive enfin le gros oiseau : 
un Hercules C-130 .de la Jloyal 
Air Force, Acinqreprises, l’avion 
survole le terrain m. rase-mottes, 
larguant chague fœs/unè. palan- 


quëe , de sacs qui bondissent 
comme des chiens fous et, sou- 
venu se vident de leur blé. Mais 
rien ne sera perdu : munis chacun 
d’nn pied de broussaille en guise 
de layette, lés paysans vont 
ratisser chaque, ppuce de soL Les 
femmes, ensuite, feront le tri, 
grain par g rain. 

Cés mancBuvros.de largage sont 
répétées chaque jour depuis des 
semaines, sous la haute autorité 
de la RJR.C: (Relief and Réhabili- 
tation Commission), l'organisme 
éthiopien d'aide, aux victimes de 
la famine. 

- : ROGER CANS. 

( Lire la suite page 3. ) 



ETATS-UNIS 

Le petit monde 
de Bruce Springsteen 

(Page 6) 

YÉMEN DU NORD 

Il faut sauver Sanaa ! 

(Page 6) 
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WL Nakasooè e«t sniyé sà - . 
nwrfi 13 juillet à Parispour irae 
.visite .de ' quatre jours*, LeL pie-' • 
niSer ministre jajrâaacrà^ est- 
tntmn 'avec NL Fai»iB, p«Ss 
avec M- Mitterrand, avant 
d’être dniTaj^nâé è 

hSerhtaek pélÆiahhr, Sr 

ms n dbCtJMi défilé du M pfflfcf.,, 

. Sa visiteiParfs - qui précède 
celles qull .fera.Jfc R»*»e et à-. 
Bruxelles : V lustre" P&térèt 
•ouvean de Tokyo, pour rE»- 
rope, amis traduit natal, de Ja 
part .de. la France, .le souci, 
d’améliorer ses rapports, assez 
distendus jusqu’à as da^res 
■ années, avec te Jupoo. . 

- Nos relations se sont renfor- 
cées... U est vrai que nous par- 
tions d’assez bas-!;-» Ainsi 
M. Mitterrand a-t-il résumé^ voie* . 
quelques jouis à la télévision japo- 
naise, révolution récente des rap- 
ports Paris-Tokyo. Non sans rap- ; 
peler qu’il avait fait, en’ 1982, là ; 
première visite d’Etat d’un, prési- . . 
dent français an-Japonr*. dont Q i 
garde * un très bon et très 'fort : 
souvenir ». ; - - ' .. 

C’est en fait l’année, précédente 
que les . relations entre • les '-deux ' ; 
pays, jusqu’alors fondées sur une 
sorte de mutuelle ignorance cor-''’ 
diale, sont entrées dans une phase.' 
plus active. Un comité des sages a- 
été chargé. (Tien dresser le bilan, ■ et ^ 
de formuler des suggestions. Dans 
la foulée du- voyage présîdêntiçd, . 
les . visites ministérielles se- soit X 
multipliées des ‘deux édtés, cepep 1 
dant que croissait l’intérêt' des di- 
rigeants japonais, pour la Çommu- ■ 
nauté ’ européenne" Sans son 
ensemble ! le Monde dû 33 juïl-: 
lot). . J X j 

On souhaite beaucoup, à Paris; *: 
que ce cciqtaçt avec M--Nakasone 
ne soit 7^ uniquement per$^ du / 
côté japonais, comme Toccarion 
de convaincrô. Tokyo; d’acheter ; 
davantage de- produits, mode in ; 
France i Même à le déséquilibre 
des échanges avec teL Japon est 1er - 
troisième en vôhumé; après ceux ■ 
enregistrés avec - ht- RFA " et les 
Pays-Bas et si la Fiance neTapré- - 
sente que 1 % des importations ja-, 
ponatses. Sans méconnaître Tûn- 
portancc de ces questions, .tous . . 
leur gravité, M. Mitterrand véqt 
aussi mettre faccent sur la dimen- - 
sion politique de ce regain d*inté: . . 
rêt des dieux pays Ton pour Tau- 
fte. . • . . -J 

- Il est vrai que teprémdent frâ»-- 
çais disposerait, s’fl lui était be- . 
soin de forcer l’attention de son 
bôte;dWmoyehefficace : la pTé 1 ' 7 ’ 
paratkm du prochain sommet des 


fzt . 

pays -tés- plus industiihHsés, prévit 
pour. juin 1986' «Japon. M. Mit- 
terrand; qui est revenu assez amer 
de celui de Bonn, en mai dernier, 
nié caché pasJa réserve que loi ins- 
pirent, .d’une- manière générale, 
ces rencontres âgrand spectacle 
(mémé-si^la -France, sous ce rap- 
port, ^esteUeroéme distinguée à 
Versailles ejr 1982), dont ne sor- 
tent pas toujours beaucoup de dé- 
câsions’ concrètes. Il laisse même 
planer le'doute sur’ sa participa- 
tion aux prochaines retrouvailles 
-.des dirigeants des Sept (1). 

Or pour les Jtqxmais, ces som- 
mets sont fort, .importants : ils 
constituent en effet une occasion 
unique, pour eux qui n’appartien- 
pent ni à la CEE m à L’OTAN, de 
rencontier en même temps l’en- 
- semble de leurs grands parte- 
naires occidentaux. 

BERNARD BWGOULE1X. 

‘.(Lire la suite 
'■ èt notre dossier page 4.) 


Cl) £tats4Jms, Canada, Japon. RFA 
ladhvFrasce et Orandearetagne. 


M. Reagan opéré d’une tumeur « précancéreuse » 

Les chirurgiens doivent lui enlever une partie de l’intestin 


M. Ronald Reagan, qui était 
entré vendredi 12 j ni liât & 
rhôpïtal de Betbesdn, près de 
Washington, _ponr l’ablation 
d’m petit p.iïype intestinal 
bénin, est resté si» ta table 
d’opération beaucoup plus long- 
temps qoe prévu- U devait sabir 
ut deuxième opération ce 
sareedL Au covs de l’examen 
médBcal qri a suivi la première 
intervention, les médecins ont, 
en effet, découvert me t u m eu r 
pins fpoase, quaBfiée de «pré- 
cancéreuse ». Le président 
américain est âgé de soixante- 
quatorze ans. 


Correspondance 


Washington. - Le président 
Reagan devait être opéré ce 
samedi 1 3 juillet en vue de l’abla- 
tion d’une grosse tumeur « pré- 
cancéreuse ». découverte dans son 
intestin, plus exactement dans le 
cæcum, a la jonction du côlon et 
de l’ intestin grêle. Selon le doc- 
teur OUer, chirurgien -chef de 
rhôpital naval de Bcthesda, le 
président est dans une très bonne 


14 JUILLET 

La conversion spatiale 

des armées françaises 

. . (Lire page 16 
l'article dé JACQUES ISNARD) 


2300 détenus graciés 
; par le président 
de la République 

(Lire page 9 

•l'article de PHILIPPE BOUCHER) 


Deuxsiècles 

de fête nationale 

(Lire pages X à XII 
. du Monde Aujourd'hui) 


condition physique et ses chances 
de rétablissement normal et com- 
plet sont excellentes. 

Néanmoins, après l'opération 
d’une durée de quatre heures, le 
président devra rester à l'hôpital 
entre sept et dix jours. 

M. Reagan, qui devait partir se 
reposer dans sa résidence de 
Camp David, a préféré se faire 
opérer immédiatement, plutôt que 
de revenir à l’hôpital dans deux ou 
trois semaines pour l’opération de 
colectomie visant à enlever la par- 
tie de l'intestin atteinte par la 
tumeur dont un prélèvement avait 
été examiné laboratoire. 

Si l’examen confirmait qu’il 
s’agit d’un adenum villeux, la 
tumeur devrait être considérée 
comme une anomalie du côlon de 
nature & se développer et & deve- 
nir cancéreuse ; mais selon les 
spécialistes interrogés, ce risque 
représente 10 à 20 % des cas. 

La nouvelle de l’opération a été 
accueillie avec surprise et a provo- 
qué quelques remous dans la capi- 
tale, où personne ne s’attendait 


que l'examen sigmoïdoscopique 
aboutisse & la découverte de cette 
tumeur. En mars dernier, un exa- 
men de routine avait révélé la pré- 
sence d'un petit polype inflamma- 
toire quL à l 'examen, s’était révélé 
bénin, comme d’ailleurs un autre 
polype, découvert l’année précé- 
dente. Les médecins avaient alors 
décidé, au printemps dernier, 
d’enlever ce polype et de procéder 
en même temps à un examen plus 
complet du côlon. 

Le docteur Liotta, chef du 
département de pathologie à l’Ins- 
titut national du cancer, a déclaré 
que si l'examen en laboratoire 
revêtait la présence de quelques 
cellules cancéreuses à l'intérieur 
du polype, les risques de propaga- 
tion étaient faibles. Le doc- 
teur Bedine, spécialiste des mala- 
dies intestinales de l’école de 
médecine Hopkins, a indiqué que, 
dans l’hypothèse où des cellules 
cancéreuses seraient découvertes, 
il faudrait enlever la partie 
atteinte de la paroi du côlon ; dans 
ce cas, les chances de survie cinq 
ans après l'opération dépasse- 
raient 90 %. 


La Maison Blanche a indiqué 
que pendant son hospitalisation, le 
président continuerait à travailler. 
Néanmoins, répondant aux jour- 
nalistes, qui lui demandaient si le 
vice-président Bush pourrait être 
appelé à exercer temporairement 
les fonctions présidentielles, 
M. Speakes, porte-parole de la 
Maison Blanche, a dit : « Nous 
sommes prêts à faire face à toute 
éventualité. » 11 est probable que 
M. Bush remplacera le président 
dans les cérémonies officielles, 
comme il l’avait fait dans les 
semaines qui suivirent la tentative 
d’assassinat de M. Reagan en 
mars 1981. 

L’annonce de l'opération a créé 
dans les milieux politiques un 
mouvement de sympathie pour le 
président septuagénaire. Ainsi les 
démocrates ont décidé, - par res- 
pect pour le président -, de ne pas 
répondre, comme prévu, à l’allo- 
cution du président enregistrée au 
début de la semaine sur l'initia- 
tive de défense stratégique. 

HENRI PIERRE. 


Des shérifs dans les avions américains ? 

Washington le souhaite , les pilotes renâclent 


Soucieux de riposter au 
détournement du Boeing de ta 
TW A, ta 14 jtnn, et de prévenir 
ta répétition de tels actes de 
piraterie aérienne, Washington 
semble décidé à contraindre tes 
compagnies américaines à 
accepter des gardes armés i 
bord de leurs arims. 

La discussion se poursuit au 
sein du Government Security 
Board placé auprès du ministre 
des transports entre les représen- 
tants des grandes compagnies et 
les spécialistes de la lutte anti- 
terroriste. La mesure est moins 
simple à mettre en œuvre qu’il n'y 
paraît, car cette commission doit 
répondre, au préalable, à plu- 
sieurs questions : Faut-il annoncer 
à grand renfort de trompes la pré- 
sence de sky marshalls (des sh^ 
rifs de l’air), qui exaspérera les 
pilotes, en général hostiles à une 
telle protection ? De quelles- 
armes seront munis ces gardes, de 


façon qu’un échange de coups de 
feu en plein vol ne provoque qu’un 
minimum de dégâts ? QuL de 
l'Etat fédéral ou des compagnies, 
supportera la rémunération de 
l’ange gardien patenté ? Sur quels 
vols placer les gardes ? 

Les Etats-Unis vont ainsi 
renouer avec une pratique qui 
avait porté ses fruits à la fin des 
années 60. A l’époque, les détour- 
nements d'avions s'étaient multi- 
pliés, vers Cuba notamment. 
L’introduction d’un sky marskalf 
dans les appareils avait permis de 
venir à bout de la piraterie 
aérienne, qui tendait à devenir 
une véritable manie. 

La compagnie israélienne El 
Al, Iraqi Airways et l’Aeroflot 
soviétique utilisent ce système. La 
compagnie ouest-allemande Luf- 
thansa y a eu recours pendant les 
aimées noires de la « bande â Bra- 
der ». Curieusement, depuis 


1970, la très placide Swissair, 
elle-même, embarque, sur cer- 
tains vois internationaux «à ris- 
ques», des policiers cantonaux 
baptisés pour la circonstance les 
« tigres - et équipés d'armes 
tirant des balles de caoutchouc. 

Les partisans de cette formule 
font valoir l'efficacité d'une 
contre-attaque menée de l’inté- 
rieur de l’avion, fis rappellent 
l’échec de plusieurs détourne- 
ments sur les lignes soviétiques et 
iraquiennes. La dissuasion sem- 
ble, de plus, remarquablement 
efficace si l’on en juge par 
l'absence de tentative de piraterie 
contre les avions d'El Al, pourtant 
particulièrement menacés. 

Dans le camp opposé, on trouve 
tous ceux qui estiment qu’il serait 
dangereux de transformer un 
avion volant à 9 000 mètres d’alti- 
tude en champ de tir. 

ALAIN FAUJ AS. 

(Lire la suite page 5. ) 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 


Dimanche 14 jnfflet. — 

Canada : visite de la reine 
Elisabeth. 

Lundi 15 juillet. — Bolivie : 
élections. 

Nouvelle-Zélande : Visite du 
secrétariat d’État américain 
M. George Shuhz 
Fin de la visite de M. Naka- 
sone. premier ministre japo- 
nais, en France. 

Mercredi 17 juillet. — Réunit» 
sur le projet Eurêka 1 Paris. 

Jeudi 18 juillet. - Adàis- 
Abeba : sommet de TOU A. 
Rencontre entre MM. Kohl 
et Mitterrand à Strasbourg. 


SPORTS 

Mardi 15 juillet. - Athlé- 
tisme : Grand Prix de Nice. 

Jeudi 18 juillet. — Golf : Open 
de Grande-Bretagne à Sand- 
wich (Kent) (jusqu’au 
21 juillet). 

Vendredi 19 juillet. - Athlé- 
tisme : Championnats de 
France à Colombes tfusqu'au 
21 juillet). 

Dimanche 21 juillet. — Auto- 
mobilisme ; Grand Prix de 
formule 1 de Grande- 
Bretagne 2 Siiverstone ; 
Cyclisme : arrivée du Tour 
de France & Paris ; Motocy- 
clisme : Grand Prix de 
vitesse de France au Mans. 
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IL Y A QUARANTE-CINQ ANS, LA BATAILLE D’ANGLETERRE 

Goering perd la guerre dans le ciel 


C’est le 10 juillet 1940, selon la 
chronologie britannique, que 
débute la bataille <f Angleterre. 
Ce jour-là, en effet, la LufcwaJTe 
lance une attaque en force contre 
la navigation anglaise à travers la 
Manche, prélude à une série inin- 
terrompue de raids aériens qui 
vont durer jusqu’à l’automne avec 
pour objectif l’annihilation de la 
RAF et la conquête par les ailes 
allemandes de la maîtrise du ciel 
britannique. Le calendrier alle- 
mand, quant à lui, est légèrement 
différent : il fait partir la bataille 
du 3 juillet et la clôt avec la déci- 
sion de Hitler de décommander le 
projet de débarquement en Angle- 
terre. 

Pourtant, c’est beaucoup plus 
tôt, dès le 18 juin, que la « der- 
nière bataille romantique » a reçu 
son nom. Le terme, en effet, a été 
forgé par Churchill dans un grand 
discours aux Communes où il 
exprimait la résolution inébranla- 
ble de la Grande-Bretagne, seule 
face à Hitler, au lendemain de la 
demande d’armistice faite par le 
maréchal Pétain : « Ce que le 
général Weygand a appelé la 
bataille de France a pris fin. La 
bataille d’Angleterre va sans 
doute commencer d'un moment à 
l’autre. Du sort de cette bataille 
dépend la civilisation chrétienne. 
Hitler sait que s’il ne nous écrase 
pas dans notre île il perdra la 
guerre. Si nous pouvons lui tenir 
tête, toute l’Europe recouvrera un 
jour sa liberté. » 

Une fois engagée, la bataille 
connaît plusieurs phases. Après 
une période préliminaire baptisée 
par les Allemands Kanalkampf 
(bataille de la Manche) durant le 
mois de juillet, la lutte s’intensifie 
en août avec de grands combats 
aériens au-dessus de l’Angleterre. 
Pour Goering, il s’agit de p r éparer 
l’invasion prévue du sol britanni- 
que (c’est l’opération Seelôwe ou 
Otarie ) en éliminant la RAF du 
ciel. Mais le «jour de l’Aigle : 
(Adlertag), fixé au 13 août, se 
révèle un fiasco : la Luftwaffe 
perd quarante-cinq avions, la 
chasse britannique treize. Le . 
15 août, nouvel échec cinglant 
pour Goering : c’est la journée où 
la Luftwaffe déploie sa plus 
grande activité de l’été avec mille 
sept cent quatre-vingt-six sorties, 
mais perd soixante-quinze appa- 
reils contre trente-quatre pour la 
RAF. 

La RAF chancelle 

Cependant, entre le 24 août et 
le 6 septembre, la fortune tourne. 
Alors commence la période la 
plus critique de la bataille pour 
les Britanniques. C’est que la 
Luftwaffe, au lieu d’attirer dans 
le ciel les escadrilles britanniques 
pour les détruire en combat 
aérien, change d’objectif et 
décide de concentrer scs attaques 
sur les installations au sol du 
Fighter Command et sur les cen- 
tres de production aéronautique 
du sud de l’Angleterre : tactique 
redoutable destinée & infliger des 
coups décisifs à l’adversaire. 

Effectivement, la RAF chan- 
celle. Ses forces s’usent. En deux 
semaines, les pertes britanniques 
s’élèvent à deux cent quatre- 
vingt-six Spitfire et Hurricane 
détruits. Plus grave encore : le 
nombre des pilotes engloutis par 
la bataille est tel que le Fighter 
Command u’arrive plus à combler 
les vides, et son chef, le maréchal 
de l’air Dowding, se demande 
avec angoisse combien de temps 
encore ses boys pourront tenir. 

Mais, à nouveau, le 7 septem- 
bre le destin bascule, et cette fois 
en. faveur des insulaires. Ce jour- 
là en effet, sur l’ordre de Hitler et 
suivant les recommandations des 
chefs de l’aviation allemande, la 
Luftwaffe change une fois de plus 
de tactique et se lance dans le 
bombardement de Londres et des 
centres urbains du sud de l’Angle- 
terre. C’est le début du Blitz. 
Mais c’est aussi un répit inespéré 
pour le Fighter Command. qui 
retrouve son mordant et refait ses. 
forces. 

Le 15 septembre, un grand 
assaut allemand, mené par des 
vagues successives de bombar- 
diers escortés de chasseurs, est 
brisé par les contre-attaques de la 
chasse britannique : ce jour-là, 
soixante appareils de la Luftwaffe 
sont abattus contre vingt-six pour 
la RAF. En souvenir, chaque 
année, le 1 5 septembre sera célé- 
bré comme date anniversaire de la 


bataille d’Angleterre (Baztle of 
Britcân Day). Cette fois-ci, du 
côté du haut commandement alle- 
mand, il faut se rendre à l’évi- 
dence : non seulement le Fighter 
Command n’a pas été éliminé 
comme fi le croyait, mais il garde 
de manière éclatante le contrôle 
du ciel britannique. Du coup, le 
moral des équipages allemands 


Du côté du matériel, tandis que la 
Luftwaffe ne dispose pas des 
bombardiers lourds & long rayon 
d’action qui auraient été néces- 
saires pour effectuer des raids 
dévastateurs sur les villes 
anglaises, elle a des chasseurs 
excellents, les Messerschmitt-109, 
mais leur rayon d’action est si 
court qu’ils ne peuvent guère 



est atteint. Et surtout Hitler 
décide dès le 17 septembre 
d’ajourner sine die son plan 
d’invasion de l’Angleterre. Même 
si le Blitz se panrsuit (et il durera 
tout l’hiver), le danger majeur 
pour les Anglais est écarté. 

A l’époque, chacun des adver- 
saires se trompait lourdement sur 
les forces de l’ennemi. Tandis que 
les Britanniques surestimaient le 
potentiel de la Luftwaffe en le 
multipliant par deux, les Alle- 
mands, au contraire, dans leur 
comptabilité des effectifs de la 
RAF, péchaient gravement par 
défaut- En fait, chasse allemande 
et chasse britannique s’équiva- 
laient à peu près, la première ali- 
gnant huit cents appareils et la 
secondé sept cents, mais la Luft- 
wafie disposait, en outre, d’une 
flotte de mille bombardiers. 
Ainsi, le rapport des forces, s’il 
était au total de deux contre un en 
faveur de r Allemagne, se tradui- 
sait par un équilibre en ce qui 
concerne les avions de combat. 

Au moment oü elle aborde la 
bataille, la Luftwaffe est au som- 
met de sa puissance et à l’apogée 
de son prestige. Ne vient-elle pas 
de remporter des succès éclatants 
coup sur coup en Pologne, en Nor- 
vège, en Hollande, en Belgique, 
en France ? A chaque fois ne 
peut-elle se targuer d’avoir obtenu 
la maîtrise de Pair, d’avoir porté 
des coups décisifs à l’adversaire ? 

Les faiblesses 
de ia Luftwaffe 

Mais, en fait, ces victoires ne 
doivent point masquer les fai- 
blesses de l’aviation allemande. 
Certes, celle-ci est remarquable- 
ment organisée, dotée d’équipages 
expérimentés, formés aux meil- 
leures techniques de combat, et 
l’encadrement en officiers subal- 
ternes et en sous-officiers est 
excellent- En revanche, la Luft- 
waffe reste une arme conçue pour 
des campagnes terrestres, en 
appui à des troupes menant 
l’offensive au sol et les soutenant 
de sa puissance de feu. Or une 
telle arme est hors d’état de battre 
un adversaire retranché dans une 
fie. D’autant que la décision, en 
juillet 1940. de déclencher la 
guerre aérienne contre l’Angle- 
terre n’a été prise qu’à défaut 
d’une autre stratégie claire et effi- 
cace contre le pays. 

A ces défauts viennent s’en 
ajouter d’autres non moins graves. 


ROUIL. 


dépasser Londres et qu’apris 
quelques dizaines de minutes au- 
dessus de l’Angleterre ils doivent 
songer au retour à leur base. 

En outre, les Allemands n’ont 
aucune idée de l'efficacité du sys- 
tème de défense britannique 
fondé sur un réseau de radar très 
efficace et sur un ensemble 
sophistiqué de communication des 
renseignements et des ordres à la 
chasse. 

Enfin, la production aéronauti- 
que de l’Allemagne se ralentit au 
moment où les besoins augmen- 
tent. alors que les usines britanni- 
ques sortent des avions de combat 
à un rythme soutenu : quatre cent 
quatre-vingt-seize Spitfire et Hur- 
ricane en juillet, quatre cent 
soixante-seize en avril, quatre 
cent soixante-sept en septembre 
(les chiffres pour l’ensemble de 
l’année 1940 sont de mille huit 
cent soixante-dix chasseurs fabri- 
ques en Allemagne contre quatre 
mille deux cent quatre-vingt-trois 
en Grande-Bretagne). . 

< Leur plus beSe heure > 

Composante fondamentale de 
la bataille d’Angleterre, la volonté 
de résistance du peuple britanni- 
que — au demeurant mal com- 
prise et mal mesurée par les Alle- 
mands — a été en se renforçant et 
en se durcissant tout au long de 
l’été et de l’automne 1940. Depuis 
le mois de mai et la formation du 
gouvernement d’union nationale 
sous la direction de Churchill, les 
divisions de partis, de classes, 
d’opinions se sont tues pour laisser 
place à ud commun instinct 
patriotique. Georges Orwell 
observe : « L’ensemble des classes 
moyennes est aussi opposé à 
Hitler que la classe ouvrière, et 
leur moral est probablement plus 
solide. » Sur le sol de ffle,- la 
guerre est bien devenue, selon 
l’expression du romancier 
Priestley, une « guerre de 
citoyens». 

Symbole de la volonté inébran- 
lable de lutte, Churchill a su gal- 
vaniser la nation. Lui qui a le 
génie du verbe a trouvé les mots 
qu’il fallait pour insuffler l’éner- 
gie et donner confiance à tous. 
Comme l’écrit son médecin, « ses 
compatriotes ont le sentiment 
qu’il exprime ce qu'ils diraient 
eux-mêmes s’ils savaient com- 
ment le dire ». 

Dans la RAF, à la qualité du 


du Fighter Command, Dowding. 
Park, Leigh-Mallory jusqu’aux 
chefs de secteur et aux contrô- 
leurs des opérations), correspond 
la bravoure des pilotes, pour la 
plupart très jeunes — ils ont de 
vingt à vingt-cinq ans, ~ riches 
d’intrépidité et de sens dusacri- 
: Gce (l’espérance mqyeune- de vie. 
est de quatre-vingt-sept heures de 
vol), ils allient esprit patriotique 
et esprit sportif en un match sau- 
vage et souvent tragique contre la 
Luftwaffe. Le plus bel hommage 
qui leur est rends, c’est celui de 
leurs adversaires allemands qui 
les appellent : « die Lords ». Au 
total, La RAF se distingue par son 
professionnalismè, ses capacités 
d’adaptation rapide,, sa tactique 
réfléchie et judicieuse. 

Mais c’est tout le pays qui se 
sent enrôlé. La mobilisation des 
énergies est générale. A travers 
l’ Angleterre, en particulier dans 
le Sud, on prépare fébrilement la- 
riposte à un éventuel débarque- -, 
ment. À côté de l’armée dont-les 
effectifs gonflent rapidement 
(près d’un demi-million de 
recrues de juillet à septembre) et 
qui s’entraîne dans, raideur et 
l’improvisation. U faut faire une 
place à la Home Cuard ou 
«garde de l’intérieur», corps de 
volontaires mi-civil, mi-militaire, 
force hétéroclite, bientôt grosse 
de un million et demi d’hommes 
et dont l’armement va dés piques 
ên bois aux revolvers.' 

Lésante tiennent 

Quant an Blitz. si les anîorités 
peuvent redouter son effet sûr le 
moral, elles sont bientôt rassu- 
rées: les civils tiennent et leur 
résolution aurait plutôt tendance 
à se renforcer, Sentiments parfai- 
tement exprimés par Vera Brit- 
tain lorsqu’elle émit : « Ce n’est 
pas seulement Londres, c’est 
toute l’Angleterre qui forme ta 
première ligne de défense. Le 
front n’est pas un. champ de . 
bataille éloigné ... Aujourd’hui, la 
ligné, de front fait partie dg notre 
vie quotidienne », car eljeest 
tenue par # la nation tout enduré, 
familles et travailleurs réunis . 

Première bataille à être livrée 
uniquement dans les airs et où 
l’aviation sert d’arme .principale 
et non d’auxiliaire d’une armée 
terrestre, la bataille d'Angleterre 
a été relativement peu sanglante : 
quatre cent quarante-neuf avia- 


teurs tués .dû côté de la RAF, 
mille' sept' êent : quarante et -ja 
pour la LüTïwafTe (encore qu’à 
ces chiffres Q convienne d’ajouter 
les dvils victimes des bombarde- 
ments, sent près de gain» mille 
personnes tuées d’août à octobre). 
Et pourtant Ton peut dire qu T ellè 
mérite de figurer au- -rang des 
■ grandes batailles de Thistoira. 
puisque Téchec essuyé par Hitler 
a fait basculer (edesrin du monde. 

Une victoire per déf*u. 

A vrai dire, les conséquences — 
désastreuses potir TAUemagne — . 
des d&oirés subis . durant . Tété 
1940 ont été à la mesure des 
: fautes commises par, les chefs dé 
guerre du Reich. Le fond dû pro- 
blème^ c’est que, une Colis consom- 
mée la défaite de la France, 
Hitler n’avait plus ni stratégie 
définie ni plan de guerre. Après 
avoir cru .quelque-temps AJa pos- 
sibilité d’une paix. de compromis 
avec la Grande-Bretagne, c’est 
sans enthousiasme qu’il donne ' 
Tordre de préparer un dâMorque- 
ment en Angleterre. Lui-même 
d’ailleurs était un. terrien , qui 
n’aimait guère ks opérations 
amphibies. 

Pour lui, selon le mot <Tuit des 
as de la-chasse allemande; Adelf 
Galland, • la guerre contre 
l’Angleterre était devenue un mai 
nécessaire auquel U ne s’adaptait 
pas*. D’autant que, au moment 
où lé Fûhrer se laisse persuader 
par Goering que fa Luftwaffe est 
en-mesure de remporter uh succès 
décisif contre là RAF, fl est, 

- quant à lui, de plus es' plus gagné 
par son rère de destruction de 
l’URSS. Aussi est-il tiraillé entre 
deux desseins contraires. Et l’opé- 
ration Bârbarossa fia guerre 
contre- la . Russie) commence à 
prendre le pas sur Fopératioq See- 
lâwe_{ le débarquement en Angle- 
terre), • -■ 

Si bien que la victoire est 
acquise par défaut à une Angle- 
terre unanime, résolue, chur- 
cfafllleiine où le courage des 
combattants de la RAF s’unit an 
professionnalisme et i la ténacité 
en bénéficiant . des ressources 
d’une îofrastrnctûre scientifique 
et technique bien au point (lé 
radar en est lé symbole- même) et 
d’une mobilisation totale du 
potentieI.de l'Etat et de la nation. 

FRANÇO» BÉDAROA. 
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t^OPÉRlTlON lilVE AID » CONTRE LA FAMINE EN ÉTHIOPIE 

Un chèque de 50 millions de dollars pour l’Afrique Rivalités entre 

- "■■'■* ■.'•..L7.v.'/v.” '*•• * * lac /) >Trat*c «••npoi 


• De notre envayé spéciar : 

New-York- ~Ccs<âàle pins 
grand concert de tfoos lcs temps. A 
quelques heures “ du : Lîve .Aid 
Concert qui, sunmltanémqnt au 
stade de Wembtey âLoridreset au 
John Kennedy Stadimn i Philadet- 
phife, doit rassembler lès -plus 
grandes stars dit rod^ lcs cbiffrcs et' 
tes brnitt lesphisfoos paicoûfcatles 
Etats-Unis. ... '-L •. 

'.Les chiffres,' tout ' d’abord i " on 
estime 1 environ 1,5 mflKnrd fcnûo> 
brtrdé téi£spèctatem& qui suivrant 
ce concert retransmis dans 152 pays 
(doïtt^ ^rURSS tt sans douté aussi la 
Chiné). Au total, ü devtftit rappor- 
ter qu elquc 50 mîBions'dg doilais, 
qui seront întégralemcan^. utilisés 
pour venir eu aide aux pays a&icaîns 
frappés par, la famipe. ; 

Aux Etats-Unis, /æ concert sera 
retransmis par plus d'une certaine 
deptatioaâ àc tüévisiaB et de radioi, 
la palme revenant fclàchaîne câblée • 
MTV, qui le diSusera mt^ratemènt 


e£ cit direct pendant dix-sept heures 
d’affilée. En France, il sera 
reérannnis par Antenne 2 à partir de 
22 h 10* (tire page 10). 

-Jusqu’au dernier moment, les 
trfc. promoteurs du concert — Bob 
Géldof, ;im musicien de rock irlan- 
dais (c’est loi qui en a eu fidée) Bill 
Graham, l’un des pins célèbres 
imprésarios de roc£ et Michael 
C. , Mitcbdi, président de World 
.Wide Sports and Entertainment, 
une compagnie califo rni enne qui 
. avait organisé eu partie les Jeux 
olympiques de Los Angeles - ont eu 
2 régler dé difficiles problèmes, par 
«qqnrte oehn de la retransmission 
du conôsrt en Çhiiie, mais ü à égale- 
ment fallu déterminer Tordre dans 
lpquel -certaines- personnalités, 
comme le prix Nobel de la peux, 
De&mfflid Cari Sagan, ou ie Révé- 
rend Jesse Jackson, feraient appel à 
. la générosité des téléspectateurs. A 
cet effet, la fitme American Telefon 
and Tel^raph Ccmpany a mis gra~ 
ctdnsemeat.è la disposition des mga- 


nisateurs 1 100 lignes de téléphone. 
Ainsi, en composant le 
1-800-NIVE-AID (depuis 1a 
France, faire précéder ce numéro de 
l’indicatif 19), il sera possible à 
ceux qui le désirent de faire un don 
au Live Aid Concert. D'autres 
grandes firmes ont aidé financière- 
ment les organisateurs. Sans elles, la 
production du concert de Philadel- 
phie aurait coûté 20 miiiînax de dol- 
lars. Elle ne sera finalement que de 
4 millions de dollars. 

La municipalité de Philadelphie, 
qui a mis gracieusement son stade 
de 90000 places à la disposition des 
organisateurs, a également prévu un 
impressionnant dispositif de sécu- 
rité : 200 officiers de police et une 
milice privée de quelque 
900 hommes veilleront au grain. 

De tels chiffres ne permettent 
cependant pas de mesurer l'extraor- 
dinaire engouement que suscite ce 
concert. L’espace de quelques chan- 
sons, Robert Plant et Jimmy Page 
feront revivre les grandes heures de 
Led Zeppelin. A Londres, les Wbo 


rejoueront ensemble pour la pre- 
mière fois depuis bien longtemps. 
Quant aux organisateurs du concert 
de Philadelphie, ils ont été 
confrontés & un crue! dilemme : qui, 
de Bob Dylan ou de Mick Jagger, 
aurait l’honneur de clôturer le 
concert ? De peur d’un incident 
diplomatique, ils ont finalement 
décidé que les deux superstars du 
rock joueraient ensemble un duo, 
qui faisait, vendredi matin, les gros 
titres de la presse de New- York. 

Mais l’apothéose pourrait biea, en 
fin de compte, avoir lieu à Londres : 
on murmure que Paul McCartney, 
George Hanison et Ringo Starr, les 
trois ex-Bcaües. pourraient bien se 
retrouver. Un journaliste new- 
yorkais, en plein fantasme, a même 
annoncé que Julian Lennon, le fils 
de John Lennon, viendrait se joindre 
aux trois ex-partenaires de son papa. 
• Ah! si John Lennon avait été là. 
confiait, les larmes aux yeux, un 
marchand de crème glacée, la fête 
aurait été totale !•. 

FRANK NOUCHL 


les divers organismes de l’ONU 


Un nouveau concert des nations 
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(Suite delà pre mièr e page.) ... . 

«Ils font, çapoaryv tenir les pay- 
sans loin d'AacBs, affirme on res- 
ponsable de PAICF (Action interna- 
tionale oontre la faim). Cdà évite 
aussi les ■ camps [ permanents, epd 
sontune catanùii.'» . •. 

De fait, les huit C-130 ht leTran- 
sàBj&ctuëQement basé*. en Ethiopie 
parent seulemenntu"phis pressée Ex 
se chargent avant tout.de semences,, 
d’aliments dits de ^complément (lait, 
huile, sucre, lentilles) et dé médica- 
ments, qu'fis Ovreni DoqnaleibOTt 
dans les aér otfi’dmés du~ Nord 
(Axum, Gondar bu Mrfkdé). 
tir d’AdâisAbqba àa d'A^mam. . 

. Aû Soudan vq&ij, éxiate étùri. un. 
pont aérien,' «mèrematt - pris en 
charge par fâ Ctimmision des Com- 
munautés européen n es. Depuis le 
mois de mai. un C-l 30 belgent deux 
Transail allemands fivrént cbaqtie 
jour 40 tonnes de vivrês pu de 
caments dans les. provinces de 
l’Onest les plus tonchées ' par la sé- 
cheresse,: XordofaxT' et .Darfour. 
Mais,Ki encOTC, fhœs’agit qned’un 
soutien logistique — et moral — aux 
bfgannationsuon g ouv ei uem eataies 
qni alimentent les riüages. éloignés. 
Le tonnage transporté, ëst dérisoire 
par rapport aux besmns, et suitout 
par rapport aux arrivages dans' les 
ports. Car les entrepôts" dés bords de 
la mer Rouge débordent d’aide aü- 
mentaire non distribuée, â -Port- 
Soudan, et, en Cthiopiei 1 Massawa 

et Assab,en£màI)j3>0Bii r 

Lest vrais amis i ~ 

Incurie des atrtori tés locales ? ’ 
Trop grande généronté de la càm^ ■ 

munauteinteraaiionalc?. Surévalua- 
tion des besoin? réels? Non. Simple- 
m ent ni l’Ethiopie si le Scwten n’ont 
les moyens de transporter les vivres & 
Hméneur. Encore que, parfois, on - 
peut se demander ri les autorités, na-, 
tionales ou locales, fout preuve de b. 
bonne volonté ' souhaitable fie 
Monde des 23 mai et 11 juin). A 
Addis-Abeba commeà Khanoum, le 
refraîn’est le même ï * Nous num- 
. quarts dé camions . » Le* Soviétiques 
en oafb&n livre mas cents àTEtlno- 
pie, mais ' il s’agit de véhicules mMi- 
taires davantage faits pour le tiaas- 
portdes troupes que pour & fret- (3 à, 
4 tonnés maximum)' et, de ^tis, gros, 
consommateurs d*essfence. A Aacfis, 
on les surnomete les - toi litre aü k*r. 

lomètre .. ' v ^ 

Quant -aux Français, îb sont 
placés en queue de Hste^u palmarès 
des « vrais amis » de ITStlnqpie. Non-. 
Seulement la France n*a pas fourni 
un seul camion,, mais eQe a vendu, 
oui vendu, 1 00 000-tonnes de . cé- 
réales à l'Ethiopie, 7 et «Ué est le seul 
pays à ravoir fsit. v Gertes, eIle-four- 
nit sa part des dons : de la. CEE 
(23 %), maà ’efle nV-dcnné que 
13000 tonnes de c&éales, contre, 
par exemple, 5700(3 tonnes pour 
l’Inde et 28 000. formés pour l’Aus- 
tralie. Les Sowéttqnes,<feIeOToat^ 
ont Jivré .10000 tonnes de riz; uipe 

denrée que le paysan éthiopien n’a 
pas du. tout Fubitude -de. consom- 
mer... Les autorités françaises peu- 
vent, 0 est vr^ sc prtvaîmr fait 
que leur aide est dispersée entre plu- 
sieurs pays africains, notamment 
francophones. Surtout,, .la finance 
contribue à lâ réhabfiitation dû die-,. 


ujin de fer Djibouti- Ad dis-Abeba. 
Un train eu bon émt de marche ne 
vaut-il pas tous lcs MwtioB» du 
mmide? Paris partimpe pour 90 mil- 
lîons de francs à ce projet, et le 
Fitmds européen. 1 de développement 
(FED) pour 300müBoQS de francs. 

- Au Soudan, le réseau ferr é n’e st 
piss nmrphis à la hauteur. La CEE a 
débloqué 10 minions d'ECU pour re- 
mettre les voies en état et acheter 
seize locomotives. « Il faudra entre 
deux et quatre mois pour que la voie 
ferrée débite à pleine capacité -, pré- 
cise Jean-Paul Jesse, l’ingénieur 
frabrak délégué de la CEE à Çbar- 
touàu Et aussi pour désengorger fe 
nœud'dc Kpsti, ao sud dé la capitale, 
où tc spot aôcunralés les sacs ache- 
minés par route où rafl depuis Fort- 
Soudan; k fis suite <Tun désacomd en- 
tré les namkmiien i* soudanais et 
Tagence américaine USAID. 

" Dans Dm et l’autre pays, la géo- 
graphie paralyse l’action d’urgence. 
Les. rfistances sort, énormes, les re- 
Üéfs patfqis infranchissables, et les 
ploies, .qui ont bien démarré cette an- 
née, rendent les basons encore plus 
difficiles. Sam parler des problèmes 
dé sécurité, particulièrement aigus 
dan* mot le- Nord éthiopien. Il y a 
quelques semaines, un convoi de 
quatorze cannons én route pour les 
camps dTbner (toujours plein mal- 
gré une tentative d'évacuation de 
force) et de- Gondar a été entière- 

_ ment détruit j»r des maquisards du 
Front populaire de libération du Ti- 
gré, « Le* Cambodge, en comparai- 
son. c'était une partie de pique- 
nique ». soupire Kûrt Jans&ôn, un 
pajfffM*- Fifilâfitteh qm supervise à 
Addis-Abeha les secours d’urgence 
an nom des Nations unies, après 
t'avoir faît au Cambodge en 1980- 
-1981. Q ne peut s’empêcher de re- 
gretter que la moitié des vivres de se- 
coure soient distribués par des ONG 

- impossibles 1 contrôler. Mais si ces 

- fameuses ONG n’étaâsat pas là, les 
sus resteraient encore plus kmg- 

- temps en souffrance. 


On à beau se croire endurci, le 
camp de Korem. vous étreint la 
' {pàge^.rfrtns im hangar de tôle ondu- 
lée où . Ton mettrait au maximum 
deux, cents lits sont accroupis deux 
'môQe- : personnes, .pétrifiées dans 
: Fôdnrr Jcrede la soeur, de l’urine et 
di» feux de bois. Dans les hangars à 
malades, i avec ces bébés squdetti- 
. ques sons perfusion ou .tétant leur 
mère à bout de forces, ces vieillards 
décharnés cachant leur agmne sous 
une. co uv er tur e, le spéctade est in- 
’ soutenable. D y a uu an lé. camp ne 
contenait « que » <fix mfiZe réfugiés. 

. Céiaît alors un vaste caravansérail, 

provisoire bien sûr. où' 'des. volon- 
taires de Save the Chfidren et des 
jnûéaîers dé Médecins sans fron- 
tières s’efforçaient de venir en aide 
aux famille s désemparées. Elya trois . 
■ semaines, le camp de Korem compte 
' quarante-cinq mille réfugiés, en- 
fflfrfc d^rui une donzainode hangars 
en tôfe, sous des tentes de'Ja Crôix- 
• Ronge -OQ blottis dans de véritables 
" tranchées bâchées de plastique- Le 
: caravansérail est devenu camp de 
«aceotntticML 

'■ Aforce' d’être pîétinée, rberbe des 
: défauts â laissé ta jjlaçe à une tourbe 


noire, que la moindre pluie trans- 
forme en bourbier. L’humidité du sol 
et le froid de la nuit multiplient bron- 
chites, pleurésies et pneumonies. La 
chaleur de midi favorise les épidé- 
mies. « Nous en sommes à une 
moyenne de seize cas de choléra par 
jour », précise Bertrand, de Méde- 
cins sans frontières, qui déplore les à- 
coups de l’approvisionnement en vi- 
vres. « A quoi bon soigner un 
malade s’il n’a rien dans le ven- 
tre ? » Et pourtant le camp ne dé- 
semplit pas. 

De l’autre côté de la frontière, au 
Soudan, la situation n’est pas med- 
lettrc. Fins de sept cent mille Ethio- 
piens ont fui la famine et les com- 
bats. Les Erythréens se sont 
rassemblés à Wad-Sberife, près de la 
ville soudanaise de Kassala, où l’on a 
compté jusqu’à cent quarante mille 
réfugiés! Les Tïgréens ont été en- 
tassés à Wad-Kowli, plus au sud, où 
ils ont atteint le chiffre de cent mille 
en février. Il a fallu évacuer le camp 
avant la saison des pluies, qui le rend 
inaccessible. An moins vingt-cinq 
mille malheureux y restent au- 
jourd’hui bloqués, dans les pires 
conditions d’hygiène. 

A plus long terme... 

Après l’Ethiopie, le Soudan dé- 
couvre que Ton n’ouvre pas impuné- 
ment on camp de réfugiés, fût-il de 
transit. Aussi les ONG s’efforcent- 
elles maintenant de distribuer vivres 
et médicaments sur place, dans les 
villages, et d’implanter des centres 
de soins dispersés. A Nyala, ter- 
minus du train dans le Darfour, les 
volontaires belges de Médecins sans 
frontières, arrivés le 28 mai dernier, 
ont procédé méthodiquement : deux 
semaines d’« enquête nutrition- 
nelle» pour évaluer les besoins sur le 
terrain, grâce à quatre Land-Rovers 
transportées de Bruxelles par avion. 
« Nous Installons des • feeding cen- 
ters » (centres de distribution de vi- 
vres ) en accord avec les autorités lo- 
cales », explique un coopérant, qui 
précisé : • Nous ne commencerons à 
distribuer les vivres que lorsque tout 
sera prêt. » Et si la logistique suit... 
Pour rheurc, ils attendent un C 130 
nngfajg, et .surtout la « montée en 
puissauce » du chemin de fer. 
(• Nous avons deux trains par se- 
maine au lieu de deux par jour! » j 

Ceux qui œuvrent en Ethiopie de- 
puis dix ans, comme ie CRD A 
(Christian Relief and Development 
Association), savent maintenant ce 
qu’il faut faire ou ne pas faire pour 
venir réellement en aide aux paysans 
éthiopiens. Au lieu de les attirer dans 
quelque centre, au risque de les déra- 
ciner, fl s’efforce de leur fournir de 
quoi subsister par leur travail, c’est- 
à-dire qu’il leur procure des bœufs et 
des outils pour travailler la terre, et 
des 'semences pour la prochaine 
moisson. « L’aide d'urgence, c'est 
bien beau, mais cela ne doit pas oc- 
culter les actions à long terme de dé- 
veloppement », ajoute Bernard Hol- 
vsr, un solide Alsacien qui dirige en 
France le CCFD (Comité catholi- 
que contre la faim et pour le dévelop- 
pement). - 

Au Tigré, l’AlCF (Action inter- 
nationale contre la faim) a un projet 
de 1 million de dollars pour « l'ac- 
tion en population dispersée ». 
comme dit son chef de mission à 


Addis-Abeba, Jean-Christophe Ru- 
fin. il s’agit d'un vaste programme 
d’irrigation (• la terre est riche, il ne 
manque que l'eau •), associé à l'im- 
plantation d'un centre de soins et de 
distribution de vivres dans une petite 
localité - Rama, à 140 kilomètres 
au sud d’Asmara. Mais attention : 
« Le centre n’est pas un camp 
comme Makelé. Il ferme la nuit et le 
dimanche. » 

«Terres vierges» 
à la soviétique 

Comme l’aide d'urgence, ces 
micro-projets de développement sont 
abandonnés aux gouvernements 
étrangers — occidentaux - et aux 
ONG. Le gouvernement éthiopien se 
réserve, lui. avec la bénédiction et 
l’aide logistique des Soviétiques, son 
grand projet de développement : le 
transfert de deux ou trois millions de 
paysans du Nord dans le Sud-Ouest 
- vert » du pays, là où pousse l’herbe 
à éléphants et le café. Les techni- 
ciens agricoles qui ont visité les nou- 
velles colonies (• resettlements »j 
sont perplexes : les lopins offerts aux 
colons ne paraissent • guère promet- 
teurs ». « On dépense une fortune 
pour installer de pauvres bougres 
sur les terres vierges, observe l’un 
d'eux- Mais on ne leur dit pas com- 
ment faire, et l’on se garde bien de 
pronostiquer un rendement quelcon- 
que !• 

Les Ethiopiens, à leur tour, sem- 
blent renoncer à déplacer massive- 
ment la population. Après avoir 
transféré quelque deux cent vingt 
mille personnes, la RR C. au- 
jourd’hui, fait la pause. Dans un ré- 
cent discours, le président Men- 
guistu lui-même abaissait la barre à 
quatre cent mille colons, au moins 
dans un premier temps. 

D'autant que cette colonisation mo- 
bilise des ressources qui seraient 
bien utiles pour l’aide d’urgence. Les 
camions éthiopiens, réquisitionnés à 
70 % pour la lune contre la famine, 
selon la RRC, ont surtout servi à 
convoyer les colons. Les rares se- 
mences disponibles ont été réservées 
en priorité aux terres vierges et les 
outils aratoires produits par l’unique 
usine du pays sont tous partis vers le 
Sud. 

Pendant ce temps, à Korem ou à 
Makele, on s’entasse et on meurt, 
plus que jamais. Les camps perma- 
nents deviennent une école' de clo- 
chardisation, où le paysan désap- 
prend â travailler. Plutôt que 
d’envoyer encore et toujours plus de 
vivres - qui. pour une bonne part, 
restent bloqués au port ou dans quel- 
que entrepôt — la communauté inter- 
nationale devrait envoyer des se- 
mences, des outils, des camions, des 
avions... et des hommes. Le Soudan, 
revenu tout récemment à la démo- 
cratie, et l’Ethiopie, officiellement 
occupée à bâtir un Etat socialiste, 
sont seulement deux pays pauvres 
accablés par les calamités naturelles 
et des problèmes sociaux qui les dé- 
passent. lis ont besoin d’aide. Et de 
paix civile. Maïs il appartient peut- 
être à la communauté internationale 
de prendre conscience de la vanité 
d’une aide qui serait inadaptée aux 
besoins. 

ROGER CANS. 


De notre correspondante 

Genève. - Les pays et organismes 
qui apportent une aide d’urgence à 
l’Afrique s’inquiètent, et nombreux 
sont ceux qui ne cachent pas leur dé- 
sir d’être mieux informés par 
M. Bradford Morse, directeur du 
bureau des Nations unies pour les 
opérations d’urgence en Afrique 
(créé en 1984) sur la manière dont 
l’assistance est dispensée dans les 
Etats frappés par la famine et la sé- 
cheresse. 

Même lorsque les secours sont ef- 
fectivement distribués, tes opéra- 
tions s'effectuent sans que des prio- 
rités aient été définies et qu’un 
contrôle sérieux s’exerce sur leur 
destination. De telles lacunes s’expli- 
quent aisément : l'activité des orga- 
nismes des Nations unies est sou- 
mise au contrôle des gouvernements. 
C’est ainsi qu 'Addis-Abeba permet 
que des secours soient fournis aux 
populations qui lui sont favorables et 
à celles qui ont été > installées • par 
ses soins après avoir été déplacées, 
mais fait preuve de réticence quand 
il s’agit de sauver les populations des 
provinces où se manifestent des si- 
gnes d’insoumission. 


En revanche, le Comité interna- 
tional de la Croix-Rouge (CICR), 
qui a prévu un budget de plus de 
210 millions de francs suisses (envi- 
ron 750 millions de francs français) 
pour son programme d'assistance à 
l’Ethiopie, se bat pour étendre son 
action aux régions considérées 
comme maudites, estimant qu’il est 
inadmissible pour un gouvernement 
d’utiliser la famine comme arme po- 
litique destinée à asservir les popula- 
tions. 

Des donateurs se plaignent de 
l'ignorance dans laquelle ils sont 
tenus quant à l’exécution des projets 
d’assistance - par exemple dans le 
cas du Mali. On reproche à 
M. Morse « d’accaparer » les acti- 
vités d’assistance à l’Afrique des di- 
verses institutions spécialisées de 
l’ONU, alors que son rôle est de les 
coordonner. La rivalité entre les di- 
vers organismes onusiens a éclaté au 
grand jour, ce qui ne peut être que 
préjudiciable aux victimes de la fa- 
mine. 

M. Morse s’est efforcé de rassurer 
la presse en promettant que la coor- 
dination des organismes du système 
des Nations unies ira en s’amêlio- 
ranL 

ISABELLE V1CHN1AC. 


République sud-africaine 

« Comment la Grande-Bretagne 
arme l’apartheid » 


De notre correspondant 

Londres. - La condamnation 
de plusieurs hommes d'affaires 
britanniques, coupables d'avoir 
exporté frauduleusement des 
équipements militaires vers 
r Afrique du Sud, vient da provo- 
quer une nouvelle campagne de 
protestation contre l'insuffisance 
des mesures prises par le cabinet 
de M™ Thatcher pour respecter 
l'embargo international visant le 
pays de l'apartheid. 

Dans un document, intitulé 
Comment la Grande-Bretagne 
arme l'apartheid et transmis au 
Foreign Office, le Mouvement 
anti-apartheid invite le gouverne- 
ment à se montrer plus vigilant, 
car. estime-t-il. les Bbs britanni- 
ques tiennent une t place essen- 
tielle» dans le dispositif mis au 
point par les autorités de Pretoria 
pour contourner les règles du 
boycottage décidé en 7977 par 
l'ONU. Le rapport, publié le 
1 1 juillet à Londres, dresse une 
liste de compagnies industrielles 
ou commerciales soupçonnées 
de servir d’intermédiaires pour 
fournir, par divers subterfuges — 
dont la création de sociétés de 
façade, - des pièces détachées 
nécessaires aux arsenaux sud- 
africains. 

Cette mise en garde intervient 
au moment où le contrôle des ex- 
portations va être assoupli de 
telle manière que la livraison de 
matériels à usages civils aisé- 
ment transformables à des fins 
militaires pourrait être désormais 
facilitée. Cette modification de la 
réglementation qui dort entrer an 
vigueur à la fin du mois pourrait, 
par exemple, autoriser le vente 
par British Aerospace de huit 
avions de surveillance maritime. 
BAe 748, que les garde-côtes 
sud-africains souhaitent acquérir. 

Les leaders des trois forma- 
tions da l’opposition. MM. Neil 
Kinnoek (Parti travailliste). David 
Steel (Parti libéral) et David 
Owen (Parti social-démocrate) 
ont appuyé la demande formulée 
per le Mouvement anti-apartheid. 
A la Chambre des communes, le 
10 juillet, un député travailliste, 
M. Richard Cabom, a fait adopter 
en première lecture un projet de 
loi prévoyant entre autres sanc- 
tions, l’interdiction de la fourni- 
ture d'uranium, de pétrole, de 
charbon et de certains services 
financiers à l'Afrique du Sud. 
M. Cabom a déclaré que la 
Grande-Bretagne est le plus 
grand investisseur étranger dans 
ce pays où, selon lui, les investis- 


sements britanniques ont aug- 
menté de 600 %. soit d’environ 
300 millions de livres chaque an- 
née. depuis l’arrivée au pouvoir 
de M" Thatcher en 1 979. 

Quatre cfirigeants ou cadres 
supérieurs d'entreprises ont été 
condamnés, le 10 juillet, à des 
peines de dix à quinze moi s 
d'emprisonnement. Avant leur 
arrestation en mars 1984, le ré- 
seau qu'Üs avaient formé a pu 
faire parvenir illégalement en 
Afrique du Sud des équipements 
tels que des éléments pour le 
guidage de missiles, des sys- 
tèmes cT optique perfectionnés 
pour l'artillerie et des pièces in- 
dispensables pour l'entretien 
d'avions militaires Buccaneer 
d'origine britannique. Certains 
des envois portaient la mention : 
x machines pour l'industrie tex- 
tile». 

Les accusés étaient en rapport 
avec un ancien colonel de l'ar- 
mée sud-africaine, qui, avec trois 
de sas assistants, avait été éga- 
lement arrêté, au même mo- 
ment. Ces assistants avaient ce- 
pendant été peu après libérés 
sous caution, ce qui leur a permis 
de regagner Pretoria, où. loin 
d'être inquiétés, ils ont été ac- 
cueillis en héros. Cette affaire 
avait alors soulevé »d dans l’op- 
position da vives protestations, 
relancées, quelques mois plus 
tard, lors d’un entretien accordé 
par M"* Thatcher au chef du gou- 
vernement sud-africain. 

FRANCIS CORNU. 


• Le Sénat américain et les 
sanctions contre Pretoria. - La 
Maison Blanche a critiqué, ven- 
dredi 12 juillet, le vote du Sénat 
américain m faveur de sanctions 
contre l’Afrique du Sud l/e 
Monde du 13 juillet), en réaffir- 
mant que la politique dite d'* en- 
gagement constructif» est « la 
seule chance» pour les Etats- 
Unis d’avoir une influence dans la 
région. « Nous continuons à pen- 
ser que des sanctions contre 
l'Afrique du Sud sont un mauvais 
moyen d'amener les change- 
ments que nous voulons tous 
voir dans ce pays ». a déclaré ie 
porte-parole de la présidence, 
M. Larry Speakes. 

Le ministre sud-africain des 
affaires étrangères, M. c Pik a 
Botha a relevé que le vote du Sé- 
nat eriest qu'une partie d'un 
processus législatif long et com- 
plexe ». et formule l'espoir que 
t le bon sens prévaudra » avant 
le vote d'un texte identique par 
les deux Chambres. 
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Etranger 


M. Nakasone à Paris 


( Suite de la première page. I 


Tokyo tient donc tout particu- 
lièrement à réussir » son » som- 
met l'an prochain, ce qui l'aide- 
rait en outre à se donner une 
image plus politique, et moins ex- 
clusivement industrielle et com- 
merciale. en Europe. 

Les questions stratégiques font 
également partie de l'ordre du 
jour des entretiens de M. Naka- 
sone à Paris, outre le traditionnel 
tour d’horizon de la situation in- 
ternationale (où le Proche-Orient 
et le Pacifique devraient tenir une 
large place). Les Japonais ne ca- 
chent pas leur intérêt pour l'initia- 
tive de défense stratégique du 
président Reagan, qui présente à 
leurs yeux le double avantage de 
n’etre pas de nature nucléaire, et 
de faire de leurs industries de 
pointe de gros fournisseurs poten- 
tiels. 


Mais, selon M. Nakasone lui- 
même, le projet Eurêka de com- 
munauté européenne de la techno- 
logie pounait, lui aussi, lorsqu'il 
sera plus avancé, intéresser To- 
kyo. Non certes comme partici- 
pant à part entière, le Japon ris- 
querait alors de s'entendre faire la 
même objection, par la France no- 
tamment, que lorsqu'il manifeste 
un discret intérêt pour l’OTAN : 
celle de se trouver à la fois * hors 
zone et hors sujet », mais comme 


BERNARD BRK3CMJLEIX. 


Corée du Nord : Kim Jong II 
succédera à son père Kim II Sung 


Le président Kim II Sung a dé- 
claré au mensuel japonais Sekai (le 
Monde ) que la a prochaine ère s de 
la Corée du Nord serait celle de son 
fils Kim Jong II, a annoncé, vendredi 
12 juillet, l'agence de presse nord- 
coréenne Centrai News Agency. 
sans préciser ni le lieu ni la date de 
l'entretien. 


Selon l'agence, le président a 
également déclaré que * les deux 
Coréas seront réunifiées pendant 


Le Parlement portugais a été dis- 
sous. vendredi 1 2 juillet, par le pré- 
sident Eanes, qui a fixé au 6 octobre 
la date des élections législatives an- 
ticipées. Cette décision fait suite à 
la rupture de la coalition de centre- 
gauche formée par les socialistes et 
les sociaux-démocrates au pouvoir 
depuis deux ans. La date du 12 juil- 
let avait été fixée de façon à per- 
mettre aux députés de ratifier le 


traité d'adhésion du Portugal à la 
CEE. La ratification a eu lieu jeudi. 


A travers le monde 


Grande-Bretagne 


RENCONTRE ENTRE 

M“ THATCHER ET M. GIS- 
CARD D’ESTAING. - 
M" Thatcher a eu, vendredi ma- 
lin 12 juillet, avec M. Giscard 
d'Eslaing un entretien consacré 
aux questions européennes. L'an- 
cien président français a notam- 
ment rappelé au premier ministre 
britannique « l'importance qu'il 
attache à la participation de 
Londres au système monétaire 
européen ». - (AFP.I 


l’anniversaire de la victoire de 
Guillaume d’Orange contre les 
catholiques en 1690. Les échauf- 
f curées les plus sérieuses ont eu 
lieu à Panade wn, dans le comté 
d'Annagb, où la police avait in- 
terdit aux loyalistes de défiler 
dans une enclave catholique de ta 
ville. — (AFP. Reuter :) 


RFA 


Guinée 


RÉOUVERTURE DES FRON- 
TIÈRES. — Les autorités gui- 
néennes ont décidé, vendredi 
12 juillet, de rouvrir les frontières 
et de lever le couvre-feu. deux 
mesures instaurées après la tenta- 
tive de coup d’Etat du S juillet. 
Aucune indication n'a encore été 
donnée concernant le sort des 
conjurés. Radio-Conakry a seule- 
ment annoncé que V épuration se 
poursuivra avec fermeté Des 
messages sont lus à l'antenne de- 
mandant tous un « châtiment 
exemplaire » pour les puts- 
chistes. Plusieurs Etats, notam- 
ment le Togo, la Côte-d'Ivoire et 
la France, font actuellement des 
démarches auprès du président 
guinéen, le général Lansana 
Conté, pour lui demander de 
faire preuve de clémence. - 
(AFP}. 


• M. BRANDT A L’ÊLYSÈE. - 
L'ancien chancelier Brandt, pré- 
sident du SPD. a été reçu à dé- 
jeuner, vendredi 12 juillet à l’Ely- 
sée. par M. Mitterrand. 
L'entretien a principalement 
porté sur les relations Est-Ouest 
et les rapports franco-allemands. 
M. Brandt a notamment estimé 
que Bonn ne devait partager au- 
cune responsabilité nucléaire 
avec la France. Il s’est, par ail- 
leurs. déclaré étonné que M. Mit- 
terrand n'ait pas manifesté une 
plus grande déception après le 
sommet européen de Milan; se- 
lon lui, le président français 
considère que le projet d’Union 
européenne - n'est pas aban- 
donné * et qu’il pourra - être res- 
sorti des tiroirs ». 


partenaire extérieur, pour certains 
éléments du dispositif. 

Les relations culturelles bilaté- 
rales ne sont pas oubliées dans le 
programme de la visite du pre- 
mier ministre japonais, qu’il 
s'agisse de son séjour à Paris ou 
de son passage lundi et mar di 
dans le Midi, où il rencontrera son 
ancien professeur de français. 
M. Nakasone visitera différents 
musées ; il rencontrera M. Jack 
Lang au Centre culturel japonais 
et devrait prononcer, samedi à la 
Sorbonne, un discours présenté 
comme « humaniste » . 


Japon 


l’Etat technologique 


Le conte de fées électronique de Tsukuba 


De notre correspondant 


Manifestement, te chef du gou- 
vernement de Tokyo tient à culti- 
ver — aussi — cet aspect de son 
image publique. Pour faire bonne 
mesure, il offrira à M. Mitterrand 
un recueil de quelque trois cent 
quatre-vingts haïkus. ces courts 
poèmes qu’il compose depuis l'en- 
fance selon les règles de la versifi- 
cation traditionnelle japonaise. 
Peut-être y figurera-t-il celui-ci, 
que cite l’AFP : 

/ Dans les montagnes 

Toutes les plantes et les arbres 

immobiles 

Entrent dans l'hiver. J 

n l’a composé en évoquant son 
retrait de la vie politique, en prin- 
cipe en 1986... 


Tokyo. — » Aujourd'hui, 
quand on parle du Japon, on 


pense plutôt technologie que 
mont Fuji, cerisiers en fleurs ou 




notre génération ». et c certaine- 
ment sous l'àre de Kim Jong U ». 

C'est la première fois que le pré- 
sident nord-coréen, âgé de 
soixante-treize ans, confirme l’infor- 
mation qui circulait depuis long- 
temps, selon laquelle son fils Kim 
Jong II. quarante-trois ans, numéro 
deux du parti, lui succédera au pou- 
voir suprême. La Corée du Nord 
n'avait pas annoncé de façon for- 
melle cette procédure « hérédi- 
taire ». 


S 
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« 


geishas ». remarquait un organi- 
sateur de l'exposition scientifi- 
que de Tsukuba. Le Japon 
change et son image aussi. A 
Tsukuba, c’est lui qui introduit 
aujourd’hui le vingt et unième 
siècle. A sa façon, certes, mais 
les autres font de la figuration. 

Après les décennies du rattra- 
page boulimique qui l'ont hissé 
au rang de superpuissance éco- 
nomique, l’archipel vit à l’heure 
de la fièvre technologique. Et 
cela dans le branle-bas concur- 
rentiel et la fébrilité productive 
qui le caractérisent : ici les pro- 
duits ont toujours la priorité sur 
les discours. Orientée vers des 
créneaux stratégiques, la nou- 
velle vague technologique a ses 
hauts et ses bas. Mais, à l’instar 
de celles qui ont porté hier la 
croissance et accélère les muta- 
tions, elle n'a pas fini de déferler. 

La passion pour l'application 
des techniques aux fins de pro- 
grès, de puissance et de profit 
n'a rien de l’explosion poétique 
et éphémère des cerisiers. Au 
contraire, suscitée partout et à 
tous les âges, minutieusement 


sauf exception (espace et nu- 
cléaire) , passe pour secondaire. 

Au Japon, le culte de la mo- 
dernisation, synonyme de rattra- 
page de l’Occident, ne date pas 
d'hier. Enraciné dans un terreau 
composite patiemment accu- 
mulé, objet de soins administra- 
tifs cohérents et d’un arrosage fi- 
nancier conséquent, l'arbre 
technologique nippon grimpe 
vers les sommets. Il étend sa ra- 
mure et multiplie ses rejets, tou- 
jours prêt à commercialiser le 
fruit de ses travaux — ou de ceux 
des autres, mis au goût du jour et 
du marché. 


Les geishas sont en voie de 
disparition, mais les robots de 
tout métal prolifèrent. Les uns 
jouent tes infirmières, d'autres 


Les imitateurs peuvent-il être 
des créateurs *? H faut se garder 
de juger le niveau technologique 
global du Japon à partir de cli- 
chés qui, pour n'être pas complè- 
tement faux, u'en sont pas moins 
simplificateurs : te Japonais peu 
doué pour l’abstraction, astreint 
par son système social à un 
conformisme stérilisant, et man- 
quant de génie créateur « à l'oc- 
cidentale ». ce dont attesterait 
son maigre palmarès au prix No- 
bel. Parmi tes symboles <jui se 
bousculent sous les chapiteaux 
de Tsukuba, le plus éclatant 
n'est-il pas qu'à l'aube du vingt 
et unième siècle l’exposition elle- 
même, la première en son genre, 
ait lieu au cœur d'osé région qui 
émerge, sous l’impulsion de To- 
kyo, comme un nouveau pôle 


tes conséquences que ce rattra- 
page suggère non seulement sur 
1e plan économique et commer- 
cial (comme en témoignent lès 
imprécations protectionnistes du 
Congrès), mais encore, à terme, 
dans les domaines de la diploma- 
tie et de la défense ? " 

•». L'exposition Internationale 
de Tsukuba annonce une ère 
nouvelle (-.) : le Japon, l'Asie 
de l'Est ne sont plus à la péri- 
phérie du développement scienti- 
fique et technologique. : Il faut 
désarmais les inclure au cœur 
même de ce développement », es- 
time le professeur Gene Gregory 
dans - la Far Eastern Économie 

Rewiew. ■ ■ 

II ajoute : w La science n'est 
plus occidentale, elle est mon- 
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Portugal : les élections législatives 
fixées au 6 octobre 


•K\ 




Le gouvernement de M. Mario 
Soares est démissionnaire, mais, 
selon la Constitution portugaise, 
quand te Parlement a été dissous, le 
gouvernement doit se maintenir en 
place jusqu'aux élections pour assu- 
rer la gestion des affaires cou- 
rantes. [le Monde du 1 1 juillet). 










Recherche 


et développement 


L’effort global du Japon 
pour la recherche et te déve- 
loppement est considérable. 
Avec 24,5 milliards de dollars 
de crédits en 1983, il se situe 
au deuxième rang mondial 
(URSS non comprise) derrière 
les Etats-Unis. En pourcentage 
du PIB, le Japon est au troi- 
sième rang avec 2,7 %, contre 
2,8 % aux Etats-Unis, 3 % an 
RFA 2,25 % en France. 

Remarquables sont, d'une 
part, la relative faiblesse des 
contr&utions du gouvernement 
japonais à la recherche - 
23,5 % contre 45 % à 50 % 
en moyenne chez ses parte- 
naires industrialisés. — d'autre 
part, ('importance des 
dépenses pour te développe- 
ment technologique à des fins 
commerciales (76 % du total), 
par opposition à la recherche 
fondamentale (5.5 % seule- 
ment). Ce dernier point reflète 
la domination financière de te 
recherche japonaise par 
l'industrie privée, dont la prio- 
rité a été. jusqu'à présent, de 
produire et de conquérir des 
marchés. Un infléchissement 
de cette politique se dessine en 
faveur de la recherche de base. 

Par ailleurs, pour compenser 
cette médiocrité relative chez 
elles, les firmes nippon es finan- 
cent nombre de programmes 
de recherche scientifique des 
universités américaines et font 
former l’élite de leurs cher- 
cheurs aux Etats-Unis. Les par- 
ticularismes et la xénophobie 
du système universitaire japo- 
nais ne permanent toutefois 
pas la réciprocité. 

Le nombre total de cher- 
cheurs est estimé à quelque 
350 000 personnes (souvent 
formées au sein même des 
entreprises), mais les crédits 
de recherche per caprta relati- 
vement faibles. Enfin, malgré 
une constante progression des 
exportations, te balance tech- 
nologique du Japon reste très 
déficitaire, notamment vis- 
à-vis des Etats-Unis. 



«JAPON. - Write du Mikado à Parseoai de Yokesta; la Fonderie. 


(LTBusùaûoa, 1872.) 


des valses de Chopin. Ils rappor- 
tent gros, et qui jurerait qu’ils ne 
remplaceront pas demain les 
courtisanes en kimono ? De l'ate- 
lier au salon, tes métamorphoses 
modernistes ont justifié bien 
d’autres -sacrilèges». On n’ar- 
rête pas plus 1e progrès que les 
Japonais n’arrêtent de courir 
après IuL Ici le • toujours plus » 
concerne le travail et les parts de 
marché plutôt que les privilèges 
et loisirs. Les robots prennent-ils 
des congés ? 

D'ici à septembre, une ving- 
taine de millions de visiteurs ver- 
ront à Tsukuba toute une gamme 
de machines et d'automates élec- 
tronisés jouer, pour le plus grand 
bonheur de l’humanité, sur les 
claviers d'un futur beau comme 
un conte de fées. L’histoire fera 
la part des rêves. Pour l’heure, 
Tsukuba irradie 1e monde de vi- 
sions futuristes. 


économique mondial ? Qu’elle 
ait lieu au Japon et pas dans 
l’êden technologique californien, 
autre grand moteur de la dyna- 
mique du Pacifique. ' 

En ce sens, Tsukuba peut-elle 
ne pas apparaître comme une 
nouvelle étape du défi technolo- 
gique lancé à Washington ? Ne 
pas alarmer les. industries de 
pointe américaines, dont Je Ja- 
pon. une fois de plus, grignote la 
suprématie ? Et cela avec toutes 


diale. L'exposition de Tsukuba 
pose le problème des motiva- 
tions militaristes, ou antago- 
nistes. qui sont àl'origine du dé- 
veloppement d'un grand nombre 
de technologies occidentales car 
elle symbolise, au contraire, une 
volonté de concentrer les éner- 
gies du gouvernement et de i'inr 
duxtrie sur les technologies ci- 
viles. » 


R.-P. P. 


Motivations cmles 


Roumanie 


Irlande du Nord 


AFFRONTEMENTS ENTRE 
POLICIERS ET PROTES- 
TANTS. - Plusieurs dizaines de 
policiers ont été blessés, vendredi 
12 juillet, dans diverses villes 
d’Irlande du Nord au cours d’af- 
frontements avec des loyalistes 
(protestants) qui célébraient 


» LE PERE CALCIU SOU- 
HAITE ÉMIGRER. - Un prê- 
tre orthodoxe roumain libéré en 
août dernier après cinq années de 
détention, le Père Gheroghe Cal- 
ciu. s’est plaint, dans une lettre 
qu’il a pu faire sortir de Rouma- 
nie, des » conditions de vie insup- 
portables » qui lui sont faites et 
exprime son désir d’émigrer. Le 
prêtre, qui est âgé de soixante 
ans, affirme vivre dans un isole- 
ment complet et être surveillé en 
permanence par de nombreux 
policiers. Le Père Calciu avait 
passé seize ans en prison, de 1948 
à 1964, avant d'être de nouveau 
arrêté en 1979.- (AFP.} 
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programmée puis mise en œuvre 
Systématiquement par les pou- 
voirs publics et 1e secteur privé, 
elle fleurit toute l'année. Un œil 
sur des marchés terrestres lucra- 
tifs, l'autre sur ceux, encore loin- 
tains, de l’espace, le Japon vit à 
l’heure de l'étemel printemps 
technologique. Temps béni 
qu’assombrissent néanmoins les 
prémices d'empoignades avec 
l’Amérique. C'est que le princi- 
pal partenaire demeure la cible 
prioritaire dans 1e collimateur 
technologique nippon. Cela dit, 
la rivalité renforce aussi la syner- 
gie nippo-américaine. L’Europe, 


A travers ce « Disneyland 
électronique • où la fine fleur de 
l'industrie nippone fait la roue, 
adultes bon public, cadres cocar- 
diers et enfants émerveillés for- 
ment le gros des défilés. En mai, 
en une seule journée caniculaire, 
250 000 personnes ont préféré la 
cohue de l'exposition aux plages 
toutes proches. Elles étaient , 
130 000 un dimanche de juin 
malgré un typhon. 

De quoi conforter les promo- 
teurs, dont le -grand objectif est 
de * familiariser les jeunes aux 
sciences et aux technologies ». 

Tsukuba-La- Foire ne doit pas 

cacher Tsukuba-la-Science, ru- 
che laborieuse toute proche dont 
l'exposition tire son nom. Creu- 
set des plus hautes ambitions na- 
tionales, c'est un prototype de 
technopole regroupant 40 % des 
effectifs de la recherche publi- 
que, 51 instituts et laboratoires 
et deux universités. Là, dans les 
coulisses de l’exposition, que la 
cité des sciences phagocytera 
une fois la fête terminée, se pré- 
parent les lendemains technolo- 
giques. 


L’Europe à la traîne 


| 'EUROPE se laisse 
ÆÆ M distancer par les 
li Ëmm Etats-Unis et le 
Japon dans le développement 
et l'exploitation des technolo- 
gies. Selon certains, un large 
* fossé technologique» existe 
déjà, et il sera difficile de te 
combler », remarquait le direc- 
teur pour la science et la tech- 
nologie de l’OCDE, M. John 
Marcum, lors d'une conférence 
scientifique euro-japonaise 
tenue en juin à T okyo. 

Las chiffres illustrent ce 
propos : pour te commerce des 
produits à forte technologie (en 
sensible augmentation dans tes 
exportations des pays indus- 
trialisés depuis dix ans), 
l'Europe e accumulé, entre 
1975 et 1983, un déficit de 10 
milliards de dollars, les États- 
Unis sont tombés de 2 à 1,3 
miiüard, et te Japon a multiplié 
ses excédents per plus de huit 
passant de 1 è 8,5 milliards de- 
dollars. La position américaine 
se dégrade, surtout vis-à-vis de 
Tokyo. San surplus venait de 
l'aéronautique et des ordina- 
teurs. son principal déficit des 
télécommunications. Le Japon 
était excédentaire dans toute la 
gamme technologique, excepté 
en chimie, La CEE était défici- 
taire dans tous tes secteurs... 

Les industriels de la CEE 
sont aussi à la traîne pour 
l’introduction de nouvelles 
technologies. Les investisse- 
ments en équipements nou- 
veaux ont augmenté de 28 K 
aux Etats-Unis en 1982-1984 
(dont 40 % pour des technolo- 


gies nouvelles), de 13 % au 
Japon et de 5 % dans la CEE. 
De surcroît, tes Européens ont - 
te plus fable pourcentage de - 
scientifiques et d'ingénieurs : 
3,7 pour mille travailleurs, 
contre 5,2 au Japon et 6,4 aux 
Etats-Unis. Dans renseigne- 
ment supérieur, la situation 
n'èst guère meilleure. 

M. Marcom note r te riaâMte- 
sement rapide et constant du 
système de recherche euro- 
péen LJ, un développement 
sans précédant dans l'histoire 
de la- science moderne» et, 

. également êtes rigidités de 
nombreuses institutions euro- 
péennes ». Tout cela risque de 
se traduire par des revers éco- 
nomiques et stratégiques 
. catastrophiques — à moins, 
bien sûr, que Eurêka ne vienne 
remettre- les pendules euro- 
péennes à l'heure.. Mais qui 
investira dans tes PMI en diffi- 
culté ? 

Enfin, tes grandes nations et 
tes grandes - firmes multinatio- 
nales, poussées par teurrivafité 
ou unies par des accords, tis- 
sant un. immense réseau et 
accumulent un formidable 
potentiel technologique. Pour . 
(es sociétés et pour les gouver- . 
nements,. selon qu'ils seront 
branchés ou non, ce maillage 
universel aura évidemment ; 
beaucoup d'avantages bu 
d'inconvénients. D'autant que 
la frontière entre les aspects 
scientifiques, économiques et 
militaires de certaines techno- 
logies tend à. s'estomper. 
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Jusqu'où iront tes Japonais , rote dés robots , princes de l'électronique, seigneurs du circuit intégré ? tts 
ont laissé sur place une. Europe à laquelle aujourd'hui M. Nakasonû rend visite pour se faire un peu 
pardonner . Hormis le domaine spatial f, .o/te semble bien poussive face à leur défi. Et voici que les 
Américains eux-mêmes sentent courir à leurs trousses cet ancien ennemi qui rafle partout des marchés. 
Heureusement, les maîtres nippons de l'exportation et du négoce se soucient surtout de l'application de 
la science. Ils n'ont pas jeté tout leur poids dans la recherche fondamentale. Mais le jour où ils le feront, 
leur soleil levant éclairera le désastre de la concurrença... 

Quand les rois du robot talonnent les Américains 


Liban 


De notre correspondant 

Tokyo. - Depuis une dizaine 
d'années la panoplie technologi- 
que japonaise s’est grandement 
étoffée. Après les progrès dans 
l'électronique, c’est dans les cré- . 
neaux des techniques avancées : 
robotique, matériaux, biotechno- 
logies, énergie et espace, que les 
Japonais concentrent désormais 
leurs efforts. Ils le font ici pour 
accroître leur avance, là pour 
combler leur retard-; de toute fa- 
çon pour être en bonne position 
dans les gigantesques batailles 
qui se développent. 

C’est dans' le secteur essentiel 

vu son influence sur tout l'uni- 
vers technologique — de l’éleo- 
tromque que les succès sont les 
plus retentissants. « Les Etats- 
Unis ont perdu leur primauté 
dans les secteurs importants de., 
la. technologie des senti- ■ 
conducteurs *, soulignait déjà en 
1 983 un rapport du département 
américain du commerce. Il pré- 
cisait : « Le Japon est en tête 
pour les semi-conducteurs en 
oxyde de métal à haute capa- 
cité. Il possède désormais plus 
de 50% du marché .mondial 
pour, ce type de produit. » Pro- 
grès technique et percée com- 
merciale sont surtout spectacu- 
laires en matière de mémoires à 
haute densité.. D’où les appels au 
protectionnisme des électroni- 
ciens américains. 

Forte concentration 
industrielle 

Le phénomène est ' .d’autant 
plus impressionnant- queJa maî- 
trise dès composants et circuits 
intégrés ( • le pétrole deTère in- 
formatique * ) conditionne l'évo- 
lution de nombreux sectoats in- 
corporant la microélectronique. 
Pour accentuer leur percée, les 
électroniciens nippons ont pro- 
cédé à des investissements, de 
production considérables. Ils ti- 
rent également avantage d’une 
forte concentration industrielle 
et d’une exploitation intégrée al- 
lant des composants aux produits 
grand public en passant par les 
ordinateurs et les logiciels. De- 
puis l’éclatement du monopole 
des télécommunications en avril 
dernier, ces groupes s’engouf- 
frent dans -ce « créneau » au 
potentiel énormes couplage télé- 
communications - informatique, 
réseaux à valeur ajoutée 
(VAN), satellites, télématique, 
libres optiques, etc. 

Côté informatique, le rapport 
déjà cité note : - Les Etats-Unis 
conservent l'avantage, technolo- 
gique et de production, pour les 
matériels et les logiciels •. Mais, 
ajoute-t-il, « les Japonais ont 
commencé à combler leur retard 
dans différents secteurs ». Us 
mettent même des bouchées 
doubles. Plusieurs projets gou- 
vernementaux ou privés (super- 
ordinateurs, ordinateurs de 
5 e génération, logiciels) visent à 
rattraper les Américains. 
Ceux-ci admettent que les 
super-ordinateurs japonais (Nec, 
Hitachi, Fujitsu) approchent de 
ce qui se fait aujourd’hui de 
mieux chez eux (machines 
Cray), et ce n’est pas un hasard 
sâ IBM a récemment quadruplé 
ses effectifs au Japon. 

Côté capacité de raisonne- 
ment artificiel, l’ambitieux pro- 
jet de 5 e génération, initialement 
accueilli avec scepticisme, a 
franchi avec succès le cap de la 
première étape: Pour le logiciel, 
oû leur retard est notoire, les Ja- 
ponais s'approvisionnent beau- 
coup à l'extérieur ; en 1983, sur 
500 imputations effectuées par 
l'industrie de . l’ informatique, 
plus de 400 concernaient des lo- 
giciels. 

Le robot, né aux Etats-Unis 
vers I960 du mariage de la mé- 
canique et de l’électronique (mé- 
ca ironique), est quasiment natu- 
ralisé japonais. Le Japon a 
conquis 40% du marché mondial 
de Ja robotique. D’après sa défi- 
nition, plutôt large, il posséderait 
aujourd'hui près de 150 000 ro- 


bots industriels en activité. Les 
prévisions sont de 560 000 unités 
en 1990 ; de quoi compenser le 
vieillissement de la population et 
l'augmentation des coûts de pro- 
duction sans recours à l'immigra- 
tion. Le ministère de l’in dustrie 
et du commerce (MÎT!) pa- 
tronne le développement d'une 
génération de robots avancés. 

Des efforts considérables sont 
faits par ailleurs par le gouverne- 
ment et les grandes sociétés, en- 
semble et séparément, en bio- 
technologie (fermentation, génie 
génétique, fusion et culture cel- 
lulaire, substances bioactives, 
photosynthèse) et pour les nou- 
veaux matériaux (fibres de car- 
bone, céramiques techniques et 
structurales, polymères, maté- 
riaux composites). 

Encore loin d'Ariane 

Le spatial connaît une accélé- 
ration avec un projet de fusée vi- 
sant à mettre sur orbite un satel- 
lite de 2 tonnes dans les 
années 90. Un effort est égale- 
ment fait du côté des satellites 
de communications. Dans ces 
deux domaines la politique à 
long terme vise, comme ailleurs, 
à l’indépendence technologique. 
Tokyo reste néanmoins dépen- 
dant des Etats-Unis et encore as- 
sez loin des performances 
d’Ariane. 

Cela étant, la politique offi- 
cielle est que « le Japon dévelop- 
pera ses activités spatiales à un 
niveau International élevé en uti- 
lisant la navette [américaine] 
pour les expériences dépassant 
ses propres capacités. En même 
temps il poursuivra le dévelop- 
pement de. . satellites .et de lan- 
ceurs en fonction de ses be- 
soins U. participera au 
programme américain de station 
habitée (Spacelab). De plus, 
P intérêt des dirigeants et des in- 
dustriels japonais parait grand 
pour le projet de défense IDS. 
Enfin, côté énergie nucléaire, le 
Japon, qui a l’un des pro- 
grammes les plus importants du 
monde, a pris du retard côté sur- 
générateurs, retraitement et 
stockage. 11 semble plutôt 
avancé en fusion contrôlée. 

Un peu partout la remontée 
technologique est impression- 
nante. Elle doit beaucoup : aux 
apports continus de technologies 
occidentales, aux efforts conju- 
gués Etat-privé dans les do- 
maines critiques du point de vue 
de la concurrence, à la capacité 
d’articuler des politiques inté- 


grées, à la priorité donnée aux 
applications technologiques â 
des fins commerciales. 

Cette remontée a nettement 
entamé la suprématie des Etats- 
Unis. Elle se poursuit. L'Améri- 
que, longtemps endormie sur ses 
lauriers, n’a pas encore tiré tous 
les enseignements de l’effet boo- 
merang japonais. Loin de là. Elle 
se demande aujourd’hui avec in- 
quiétude jusqu'où ira F escalade 
technologique d’une part et la 
dégringolade commerciale de 
l’autre. 

Des deux côtés, politiques et 
moyens mis en œuvre 
permettront-ils le maintien d'une 
concurrence jugée acceptable 
par Washington ? Globalement 
l'Amérique conserve une avance 
certaine en matière de recherche 
et de développement, mais sa 
marge n’a cessé de se rétrécir. 
D'un côté, les Etats-Unis inves- 
tissent des sommes énormes dans 
la recherche fondamentale (no- 
tamment à des fins militaires) 
mais n’en tirent pas tous les bé- 
néfices industriels et commer- 
ciaux attendus. A l'opposé, le Ja- 
pon gagne énormément d'argent 
en exportant, surtout aux Etats- 
Unis, des produits dérivés des 
technologies (surtout améri- 
caines) importées au meilleur 
prix. 11 économise sur la recher- 
che et sur la défense mais rafle 
les parts du marché. Jusqu’où 
peut se prolonger cette compéti- 
tion singulière ? 

Un déséqtafibre périlleux 

Qu'advieitdralt-il si les Améri- 
cains, perdant trop sur le plan 
commercial, avaient du mal à fi- 
nancer leur recherche alors que 
les consortiums nippons, nageant 
dans les surplus commerciaux 
après une phase d'acquisition 
maximale de technologies et de 
marchés extérieurs, se lançaient 
à fond dans la recherche fonda- 
mentale ? Si du comptoir de 
vente au laboratoire ils accumu- 
laient les éléments essentiels de 
la domination ? 

On n'en est pas là. Les Japo- 
nais progressent rapidement sur 
le terrain commercial au détri- 
ment des Américains, mais il 
leur reste beaucoup à faire côté 
recherche fondamentale. Une ré- 
cente enquête auprès d'indus- 
triels nippons illustre cette situa- 
tion : près de 65 % estiment être 
supérieurs aux Occidentaux dans 
le secteur des produits manufac- 
turés, mais... 0,8 % seulement 


ont ce sentiment en matière de 
recherche pure. Pareil déséquili- 
bre est gros de risques pour l'ave- 
nir. D'où la recrudescence des 
projets gouvernementaux et le 
fait qu’un nombre croissant de 
groupes privés augmentent leurs 


Et les armes ? 

A l'heure oû le génie tech- 
nologique s'installa discrète- 
ment au cœur des systèmes 
les plus impressionnants, les 
Etats-Unis pouvaient-ils rendre 
plus bel hommage aux Japo- 
nais qu'en demandant à To- 
kyo, d’une part, d'alimenter le 
Pentagone en technologies à 
usage militaire et, d'autre part, 
de participer au programme dit 
de la « guerre des étoiles » ? 

La premtère requête offi- 
cielle, intervenue i la mi-juin, 
consacre l'exception farte en 
1983, en faveur des Etats- 
Unis, à la politique japonaise 
d'interdiction de toute forme 
d'exportation d'armes. Elle 
porte sur les systèmes antimis- 
sifes et pourrait préfigurer un 
courant de fournitures techno- 
logiques ambivalentes (à usage 
civil et militaire) de portée 
commerciale et stratégique dif- 
ficile à évaluer. Et cela d'autant 
plus que l'on sait déjà les 
Etats-Unis intéressés par onze 
secteurs technologiques japo- 
nais de pointe. 

C'est là un bien bel hom- 
mage. Dans la bataille techno- 
logique nippo-améneaine, c'est 
peut-être également la façon 
rêvée pour Washington de je- 
ter régulièrement un œil, sous 
couvert des impératifs de la 
défense commune, sur les der- 
niers développements techno- 
logiques de ses alliés at 
concurrents, histoire de se te- 
nir au courant... 


crédits pour Ja recherche de j 
base. Cela paraît d’autant plus f 
urgent que la politique d’austé- , 
rité prolongée et l’état des fi- 
oances publiques restreignent 
da ns l’immédiat des crédits offi- : 
ciels. D’autre part, compte tenu 
des succès japonais, les Occiden- 
taux risquent d’être désormais 
plus réticents en matière de 
transferts de technologies. Tout .. 
comme le sont les Japonais vis- f 
à-vis de leurs concurrents asiati- f 
ques. 

ROLAND-PIERRE PARWGAUX. 


— n - — — (Publicité) ■ 

LETTRE A MONSIEUR GORBATCHEV 

Monsieur Le Secrétaire Général, 

En hommage à votre action pour la lutte contre l’alcoolisme, je lève mon verre 
de (Aioorée au plein succès de votre entreprise. 

. Voici 50 ans maintenant vos services, créant leur premier laboratoire de chico- 
rée, nous questionnaient concernant l’opportunité du matériel à y implanter. 

Les éminentes études réalisées depuis, par les chercheurs et les hommes de science 
de votre pays, ont suscité l’intérêt générai. Monsieur KwasniJkov recevait la médaille 
de la chiçoree en janvier 1958, la cinquième qui était alors décernée dans le inonde. 

La chicorée. Monsieur le Secrétaire Général, peut certes rendre les plus grands 
services ri» ns la lutte contre l’alcoolisme. 

Elle ne comporte aucune contre-indication médicale et bien des avantages pour la 
santé, mis en valeur depuis des millénaires. Par son action sur les glandes, l'estomac, 
l’intestin, le foie, son pouvoir désintoxiquant, elle présente une valeur de tout pre- 
mier plan pour éliminer l’alcool. 

Les usines de fabrication de chicorée dans votre pays peuvent certes parfaite- 
ment effectuer une large production, suffisante. 

La chicorée améliore le métabolisme de l’organisme. C'est à notre avis la toute 
meilleure boisson de santé pubüque. Elle aide chacun en particulier à acquérir plus 
d’équilibre, et par là-même, de raison et de sympathie mutuelle. 

La chicorée, en son domaine, peut favoriser la concorde des peuples et la paix 
générale. 

Le sujet est important et U nous est apparu qu’il pouvait être soumis à votre 
appréciation. Le pur amour qui s’attache à une œuvre confère à la fois des connais- 
sances plus intimes et des devoirs qui doivent être remplis. 

Nous vous prions d’agréer. Monsieur Le Secrétaire général, nos très sincères 
salutations. 

LEROUX 

Président du Syndicat des Fabricants de Chicorée de France. Vice-Président de l'Union 
nationale des Planteurs, Sécheurs. Rqffineurs de Chicorée de France. 


Le gouvernement oecsae oe « poursuivre 
en justice » les pirates du Boeing 

Le premier ministre libanais, M. Rachid Karamé. a présidé, ven- 
dredi 12 juillet, la première réunion de la commissan de coordination 
qui doit appliquer (es nouvelles mesures de sécurité destinées à rétablir 
l'ordre à Beyrouth- Ouest et à l’aéroport. Selon le presse libanaise, la 
commission se préparerait à créer une force d'intervention rapide mui- 
ticommunautarre de trois cents qui devrait aider la police à rétablir l'or- 
dre dans les camps palestiniens et dans fe secteur de l'aéroport. Quinze 
officiers supérieurs serviraient dans cette force en tant qu’observa- 
teurs. A Washington, la Maison Blanche s’est félicitée vendredi de la 
décision — de pure forme — des autorités libanaises d'engager des 
poursuites contre les auteurs connus du détournement du Boeing de la 
TW A et de lancer des «.'mandats de recherche contre toute personne 
soupçonnée de participation à l'opération ». 


De notre correspondant 

Beyrouth. — Identifier les trois pi- 
rates de Fair qui ont détourné le 
Boeing de la TW A ne posai L pas de 
problème majeur: le premier. Ali 
Aiwa, avait été arrêté à Athènes, 
n'ayant pu embarquer à bord de 
l'avion, avant d'être échangé contre 
les passagers grecs : les deux autres 
avaient présente leur passeport liba- 
nais à l'aéroport grec. 

Mais identifier les pirates de Fair 
est une chose, les poursuivre et les 
juger à Beyrouth en est une autre. 
Même par contumace, car cela exi- 
gerait l'accord, au moins, du minis- 
tre de la justice, M. Nabih Bcrri, 
chef de la milice chiite Amal. L'Etat 
libanais n'exerce, en effet, aucune 
autorité dans la banlieue sud de Bey- 
routh oû sont censés se trouver les 
trois pirates. Ceux-ci avaient tenu, 
en toute impunité, une conférence 
de presse à Beyrouth-Ouest, portant 
la cagoule de circonstance. 

Amal. qui a -récupéré» l'opéra- 
tion en cours de route, a affirmé à 
plusieurs reprises qu’il ne s'oppose- 
rait pas à ce qu'ils soient traduits en 
justice. Mais les dirigeants de la mi- 
lice chiite ont constamment soutenu 
ne pas connaître ('identité des pi- 
rates, ce qui est difficilement conce- 


vable. Amaf n'est d'aiileurs pas dis- 
posé à coopérer a leur jrresiation. Il 
ne pourrait ic Taire sans un conflit 
ouvert avec le parti Hezbollah, ini- 
tiateur plus que probable de l'opéra- 
tion. 

Amal a déjà eu toutes les peines 
du monde à récupérer les quatre 
otages détenus par le Hezbollah au 
moment ce la libération des passa- 
gers du Boeing, et il a fallu que 
Damas mette son poids dans la ba- 
lance. Il n'est même pas sur que la 
milice chiite puisse tenir son engage- 
ment de libérer les deux Français. 
Jean-Paul Kauffmann et Michel 
Seurat. lorsque tous les prisonniers 
libanais chiites auront été relâchés 
par Israël. 

Sur de lui. le Hezbollah nargue 
d'ailleurs le président américain. La 
presse de Washington ayant an- 
noncé que les autorités envisa- 
geaient d'offir une prime de 0,5 mil- 
lion de dollars à qui permettrait 
l'arrestation des pirates, le - parti de 
Dieu» a fait savoir que les Etats- 
Unis « pouvaient faire l'économie 
Je cet argent -, s’ils acceptaient... de 
faire comparaître M. Reagan devant 
un tribunal international en même 
temps et sous la même inculpation 
que les trois terroristes i 

LUCIEN GEORGE. 


Des shérifs dans Ses avions ? 


(Suite de la première page. I 
Une balle dans un hublot ou un pro- 
jectile de fort calibre dans un organe 
vital de l'appareil auraient des 
conséquences aramatiqueset les pas- 
sagers pourraient être tonchés au 
cours des tirs. 

On trouve parmi ces partisans 
d’une solution pacifique les gouver- 
nements français et allemand, mais 
aussi les pilotes de ligne et les com- 
pagnies aériennes, qui souscrivent le 
plus souvent à celte déclaration 
d’Afr France : « Moire compagnie 
n'est toujours pas convaincue de 
l'efficacité d'une présence systéma- 
tique d’hommes armés à bord pour 
les interventions en cas de détourne- 
ment d'avion. Des échanges de 
coups de feu au cours d’un vol pour- 
raient en effet se traduire par te per- 
cement dë la paroi de l'avion, avec 
de très graves conséquences pour la 
sécurité des vols. » 

L’Association du transport aérien 
international ( I ATA j . qui regroupe 
cent trente-huit compagnies, z réi- 
téré, le 1 1 juillet ù Zurich, son oppo- 
sition à la présence de gardes armés 
à bord des avions. Elle préfère ren- 


forcer la surveillance et la protection 
des aires d'atterrissage et de station- 
nement. Elle a choisi de contrôler de 
plus près les filtres protecteurs des 
grands aéroports pour s'assurer que 
la piraterie aerienne n’y trouverait 
pas des failles. Contre l’usage d ex- 
plosifs en vol, l’IATA élabore une 
procédure pour vérifier qu’â chaque 
bagage embarqué correspond bien 
un passager. Quant au fret, il est 
systématiquement mis vingt- 
quatre heures en attente avant son 
expédition. 

Quoi qu'il en soit, les passagers 
des vols de Pan Am. TW a. Ameri- 
can. Eastem ou Delta Airlines oc 
s'apercevront pas qu’un sky mar- 
shall convoie leur vol depuis un aé- 
roport considéré comme une pas- 
soire ou parce que les services de 
renseignement auront signalé un ris- 
que de piraterie. Les armes ne quit- 
teront pas l'avion, car les polices de 
l'air et des frontières de tous les pays 
détestent que leurs collègues étran- 
gers débarquent avec leur arsenal. 
Question d’amour-propre. 

ALAIN FAUJAS. 


LES HEZBOLLAH! FACE AUX DEMARCHES 
DE JOURNALISTES FRANÇAIS EM FAVEUR DES OTAGES 

« Nous sommes en guerre avec Paris » 


Beyrouth (AFP). — Un groupe 
de journalistes et de photogra- 
phes français, dont Jean- 
François Kahn, directeur de 
('hebdomadaire l'Evénement du 
jeudi, et une équipe de TF1 ont 
été retenus pendant trois heures 
vendredi 12 juillet par des mili- 
tants du Hezbollah (intégristes is- 
lamiques pro-iraniens) dans la 
banlieue sud de Beyrouth. 

Selon le récit fait par des jour- 
nalistes, le groupe a été inter- 
pelle' alors que certains de ses 
membres tentaient de photogra- 
phier et de filmer des portraits de 
l'imam Khomeiny. Les Français, 
coiffés d'une sorte de cagoule 
pour ne pas reconnaître les lieux, 
où ils ont été tour à tour inter- 
rogés sur leur identité et la na- 
ture de leur travail. Le groupe a 
été libéré trois heures plus tard 
sans que personne n'ait été mal- 
traité. 

Un débat s'est engagé entre 
tes membres du groupe et ceux 
du Hezbollah (Parti de Dieu), qui 
ont affirmé que leur mouvement 
était t en guerre avec le gouver- 
nement français » en raison no- 
tamment de son soutien militaire 
â l'Irak et ont estimé que t la 
Fronce et (a Grande-Bretagne 
sont de petits Satans, alors Que 
les Etats-Unis et CUflSS sont tes 
grands Satans *. 

Interrogés au sujet des enlève- 
ments de Français, les militants 
du Hezbollah ont déclaré qu'en 
situation de conflit on fait des 


prisonniers et que les personnes 
enlevées peuvent être considé- 
rées comme « prisonniers de 
guerre ». A plusieurs- reprises, 
durant le débat, tes militants onr 
insisté sur 1e fait que les enlève- 
ments ont un caractère v politi- 
que ». Sans reconnaître être les 
auteurs de l'enlèvement des qua- 
tre Français i Beyrouth-Ouest, ils 
ont dit que les responsables 
«r devaient avoir de bonnes rai- 
sons ». 

Les Hezbaliahi ont également 
affirmé que le Jihad islamique, au 
nom duquel les enlèvements des 
quatre Français et de sept Améri- 
cains ont été revendiqués. « peur 
être n'importe qui » et est s une 
organisation téléphone ». 

Par ailleurs, les militants ont 
dit ne pas être d'accord avec cer- 
tains aspects de la politique 
d'Amal, notamment en ce qui 
concerne la récente * guerre des 
camps » entre les Palestiniens et 
Iss miliciens chiites, car il ne fal- 
lait pas imposer une tutelle aux 
Palestiniens ou les a museler ». 

Ils ont enfin affirmé qu'ils 
étaient favorables à la poursuite 
des attaques contre Israël, même 
après son départ du Liban. Jean- 
Francois Kahn a tenté vendredi 
de s'entretenir du sort de Jean- 
Paul Kauffmann avec un des 
chefs du Hezbollah, cheikh Ibra- 
him al Amine. Mais ce dernier lui 
a répondu qu'il n'avait aucune in- 
formation â ce sujet et qu'il ne 
pourrait le recevoir. 
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Étranger 


YÉMEN DU NORD 


Il faut sauver Sanaa ! 


C'est l'une des vffles tes plus 
fascinantes et les plus 
menacées du monde. Seule 
Venise est en plus grand périt 
L’UNESCO — ce « machin » 
décrié mais parfois bien 
utile — s'occupe activement 
de sauver Sanaa. Ainsi que les 
amoureux de la vieille cité, 
dont quelques Français très 
actifs. Mais le temps presse... 

De notre envoyé spécial 

Sanaa. — « // faut sauver Sa- 
naa ! » L'UNESCO devrait mar- 
teler ce slogan avec la même effi- 
cacité que Caton l’Ancien son « Il 
faut détruire Carthage». Car la 
capitale de la République arabe 
du Yémen est — avec Fès au Ma- 
roc — le seul ensemble architectu- 
ral de cette ampleur et de cette 
qualité encore debout dans le 
monde arabe. Mais pour combien 
de temps ? 

Beauté unique, étrange, à cou- 
per le souffle. On ne connaît pas 
de voyageur qui ne soit tombé 
amoureux de cette ville-paysage 
perchée à 2 200 mètres d’altitude, 
intégrée au cirque de montagnes 
qui l'entourent. René Clément, 
qui y a tourné son premier film 
documentaire en 1937, montrait 
alors une cité intacte et d'une ab- 
solue propreté... 

Aujourd'hui, Sanaa est mena- 
cée : elle est devenue sale, ses 
belles demeures -qui ont traversé 
les siècles sans une ride risquent 
d’être défigurées à jamais, ses jar- 
dins parfumés se transforment en 
terrains vagues malodorants, ses 
places jadis pleines de charme ne 
sont plus que dépotoirs et ses 
souks légendaires vont bientôt res- 
sembler à d'anonymes bazars où 
le plastique relègue dans l'oubli 
bijoux d’argent fabriqués par les 
juifs, toiles et soies tissées è la 
main, cuivres ouvragés, bois 
sculptés... 

Même ceux qui n'ont jamais 
mis les pieds au Yémen reconnais- 


ÉTATS-UNIS 


sent immédiatement sur les 
photos ces maisons sans équiva- 
lent dan* le monde, qui se ressem- 
blent toutes et qui, pourtant, sont 
toutes différentes, grâce à leurs 
fenêtres cernées à la chaux, chefs- 
d’œuvre de fantaisie, de liberté et 
d'invention. Variations infini es 
sur un thème millénaire. 

Le rez-de-chaussée en pierre 
volcanique brune rehaussée de ba- 
salte noir est haut et aveugle : ves- 
tige de l'époque où il fallait met- 
tre la famille — une par 
demeure — à l'abri d’éventuels as- 
saillants, comme l'explique l’ar- 
chitecte Pascal Maréchaux dans 
son splendide livre d’images (1). 

FragSepbstiqoe! 

L'étage inférieur est réservé au 

aux magasins â grains, à la 
meule, au four ; au-dessus, il y a 
les chambres des femmes et celles 
des enfants et, au-dessus encore, 
celles des hommes. Filtrée par des 
plaques d'albâtre — de plus en 
plus remplacées par des vitres de 
couleur, — la lumière est d'une 
surprenante douceur. Au dernier 
étage, c’est le mafraj. salon aux 
larges fenêtres ouvrant snr la 
montagne et le ciel, où le maître 
reçoit ses amis pour les séances 
quotidiennes de qat, plante eu- 
phorisante qu'on mâche pendant 
des heures en devisant. N'ou- 
blions pas que c'est au Yémen 
qu'Ahmed Bin Mousa atJaladi 
inventa l'algèbre ! 

Chaque maison a son puits — 
les eaux usées servant à l'arrosage 
des jardins — et ses toilettes, amé- 
nagées de telle sorte qne rien ne se 
perd, le « solide » est séparé du li- 
quide et s'entasse dans une ré- 
serve an rez-de-chaussée. Dans la 
société traditionnelle, les excré- 
ments séchés étaient recueillis par 
un préposé et brûlés pour chauf- 
fer l’eau du hammam public. Les 
cendres récupérées étaient ensuite 
réparties entre les familles pour 
servir d'engrais au jardin de cha- 
cune des demeures. Ce cycle com- 
plet a parfaitement fonctionné 
pendant des siècles. 


La modernisation qui a suivi le 
renversement de la monarchie et 
la proclamation de la République 
en 1962 a contribué à la dégrada- 
tion des 183 hectares qui forment 
le «Vieux Sanaa». Quarante- 
cinq mille habitants y vivent alors 
que la nouvelle ville en compte six 
fois plus. L'installation de l’eau 
courante a constitué la première 
menace i les canalisations en ma- 
tière plastique enterrées & 30 cen- 
timètres de là surface des rues ont 
généralement crevé sous le poids 
des voitures grandissant en nom- 
bre. Les eaux usées se sont infil- 
trées dans le soL mettant en péril 
la stabilité des maisons dont les 
étages supérieurs sont en terre sé- 
chée. 

La « déstructuration » de la so- 
ciété traditionnelle, encore large- 
ment tribale, a également fait sen- 
tir ses effets dévastateurs. L'akii 
n'est plus coopté mais désigné par 
la municipalité. Perçu comme 
« l'œil de l’Etat centralisateur ». fl 
suscite la méfiance. « Et puis, di- 
sent les Yéménites, puisque main- 
tenant nous payons des impôts, 
c’est à la municipalité de faire 
face à l’entretien. » Les anciennes 
formes de solidarité disparaissent 
et lorsqu'elles jouent encore, c'est 
dans un contexte inadapté. Ainsi, 
l'ancien souk de l'albâtre - maté- 
riau qui n'est pins utilisé parce 
que trop onéreux — est-il devenu 
souk el arj , le souk des ânes boi- 
teux : ces derniers sont recueillis 
et nourris par la population mais 
la municipalité n'a pas les moyens 
d'entretenir les lieux, qui sont 
d'une saleté repoussante. 

Un patrimoine unique 

Alors que faire ? Les idées ne 
manquent pas. Elles ont occupé 
nos soirées au Centre français 
d'études yéménites, créé par Phi- 
lippe Giullemin, qui a reçu une 
trentaine de chercheurs en trois 
ans et fait un remarquable travail. 
Cette maison traditionnelle, dont 
le directeur M. Rémy Audouin 
est si accueillant, est un parfait 
exemple de restauration réussie. 


Assis autour du mafraj. Frank 
Mermier. qui fait une thèse sur 
les souks, où tout le monde le 
connaît, Pascal Maréchaux et sa 
femme. Maria, qui a fait les plans 
du nouveau musée, Mounir Bou- 
chenaki, responsable pour 
l' UNESCO de la restauration de 
Sanaa, formulent mille sugges- 
tions. 

Il s'agit moins de restaurer des 
monuments de façon classique — 
encore que certains en aient fran- 
chement besoin — que de rendre 
vie à une ville qui se meurt pour 
que ses habitants ne veuillent plus 
la déserter. U faut restituer leur 
noblesse aux splendides samsaras 
(caravansérails qui servaient 
d'entrepôts, de centres commer- 
ciaux et d'hôtels) et adapter leurs 
fonctions aux exigences contem- 
poraines. La samsara El Nahas, 
une des plus prestigieuses, ferait 
un centre d'accueil idéal pour les 
chercheurs étrangers, telle autre 
serait parfaite en magasin de l’ar- 
tisanat, la troisième comblerait 
une incompréhensible lacune en 
devenant succursale de banque et 
bureau de poste. 

11 faudrait aussi faire compren- 
dre aux dirigeants, pour qui un 
quartier neuf coûte moins cher 
qu'une restauration, que la des- 
truction du « Vieux Sanaa » ferait 
troquer au Yémen le monopole 
d'un patrimoine unique contre 
une architecture banalisée comme 
on en trouve partout. Des règle- 
ments devraient empêcher l'appa- 
rition de venues comme ces la- 
trines inesthétiques en béton qui 
ont remplacé outrageusement les 
anciennes .une vieille mos- 
quée-. 

C’est à l'assemblée générale de 
ITJNESCO, tenue à Belgrade en 
1980, que le gouvernement yémé- 
nite a lancé un SOS : • Aidez- 
nous à sauver Sanaa l » Un rap- 
port préliminaire a été demandé 
alors à un groupe anglo-australien 
puis une étude de fond a été effec- 
tuée par une équipe de trente-cinq 
Italiens dirigée par M. Mario Fer- 
rante. Le Centre français d'études 


Aujourd'hui ; la France jeune 
ne connaît que lui. Mais ses 
fans savent rarement d'où B 
vient. Il leur répond élans une 
de ses chansons : « Né là-bas, 
dans la ville de l'homme mort, 
j'ai pris mon premier coup en 
touchant la terre. Je suis né 
aux Etats-Unis... » 

Correspondance 

Asbury-Park (New-Jersey). — 
Océan Avenue, qui longe l’ Atlan- 
tique, est déserte. Pas la moindre 
voiture, et pourtant, c’est l'été. La 
chaussée vide, bordée de parcmè- 
tres décapités, est balayée par un 
vent humide. Sur la promenade 
de planches, un groupe de petits 
vieux se presse vers les terrains de 
la pétanque italienne. 

Pas de plage de sable fin ni 
d'hôtels luxueux, pas de ski nauti- 
que. Asbury-Park est la plus 
minable des stations balnéaires de 
l'Etat du New-Jersey. La ville 
possède même tout ce qu'il faut 
pour repousser le vacancier : un 
centre où pullulent les bars lou- 
ches, des boulevards irop larges 
où traînent en bande les malades 
mentaux expulsé des hôpitaux 
psychiatriques et, derrière la gare, 
un ghetto noir miséreux. Pendant 
l'été 1970, de violentes émeutes 
raciales y tmt flambé. Depuis, 
Asbury-Park est une station fan- 
tôme. 

Cette petite cité triste et cras- 
seuse est pourtant La Mecque de 
la musique américaine, un site 
historique où, à l'instar de Nash- 
ville ou de Woodstock, se pressent 
les pèlerins afin de boire une bière 
au bar Stone Pony, sur la 
Deuxième Avenue, jeter un coup 
d'œil à l'ancien cabaret Upstage, 
ou faire un tour sur le « Cir- 

cuit », entre le Casino de style vic- 
torien et le Convention Hall 
rococa 

Car ici naquit, pour la seconde 
fois, après la période psychédéli- 
que des aimées 60, le rock’n roll. 


autour d'un enfant du pays : 
Bruce Frederick Springsteen. 

Aux-Etats-Unis, Bruce fait 
l’objet d'un véritable culte. 
Lorsqu'il sillonne les routes dans 
une de ces tournées estivales qu’il 
affectionne, le chanteur est suivi 
d’une ribambelle de « Jersey 
kids», qui vivent pendant des 
mois entiers à sa traîne, n'hésitant 
pas à dormir sur les trottoirs pour 
obtenir un billet de concert. 

«TheBoss» 

Pour ses fans du New-Jersey, 
l'Etat en forme de tonneau coincé 
dans la mégalopolis entre New- 
York et Philadelphie, Springsteen 
est « the Boss » ou « the Prez ». 
N'est-il pas celui qui fit enfin sur- 
gir leur homestate de banlieues 
tentaculaires et d'usines chimi- 
ques nauséabondes au premier 
plan de la carte ? Pour le remer- 
cier, les autorités du New-Jersey 
ont voulu faire d'une de ses chan- 
sons l’hymne officiel de l’Etat. On 
parie même de rebaptiser en son 
honneur la rue où il est né à Free- 
hold, 25 kilomètres & l’ouest de 
Asbury-Park. 

Les grands lui rendent hom- 
mage. Ronald Reagan l’a qualifié 
de « gardien des valeurs améri- 
caines ». Récemment, le New- 
York Times assurait qu’il « offre 
aujourd’hui la vision la plus sen- 
sible de la vie américaine ». 
Enthousiasme suspect d’un prési- 
dent septuagénaire pour une autre 
vedette ? Engouement factice de 
quelques intellectuels pour une 
idole qui chante les vieilles voi- 
tures à la poursuite d'un rêve de 
liberté sur les autoroutes améri- 
caines? 

Bruce Springsteen est un obs- 
tiné. Depuis une dizaine d’années, 
il tisse dans ses albums de rock’n 
roll une tapisserie à motif unique : 
l’Amérique prolétaire, celle des 
petits centres industriels en décré- 
pitude des Etats du New-Jersey, 
de TOhio ou de la Pennsylvanie. 
Tout un décor hétéroclite de raffi- 





ne ries de pétrole, de garages 
ouverts la nuit, de libres-services 
Seven Elevcn et de cimetières de 
voitures le long du higkway. C’est 
dans ce microscome, à l’écart des 
grandes métropoles, que vivent les 
héros de Springsteen. ces « cols 
bleus », dont il chante les espoirs 
et les frustrations dans des mar- 
ches puissantes, assenées comme 
des coups de marteau-pilon. 

f Regarde ton village i 

Dans ces petites villes 
ouvrières, les adolescents meurent 
d'ennui : • Ce sont des pièges à 
mort, des trous à suicide ». 
chante Springsteen. Dans une bal- 
lade intitulée ironiquement le 
Jour de l’Indépendance, us gar- 
çon annonce à son père qu’il veut 
le quitter : - Parce que les ténè- 
bres de cette ville ont pris le meil- 
leur de nous, mais je ne vais pas 
les laisser faire de moi ce qu'ils 
ont réussi à faire de toi », lui dit- 
il durement. 

Pour ceux qui restent, c'esi le 
chômage. The River, sans doute 


VIOLETTE LE QUÊRÊ. 


le plus grand succès de Springs- 
teen. raconte le destin typique 
d'un jeune prolétaire : il se marie 
à dix-neuf ans avec une camarade 
de classe enceinte de ses œuvres, 
perd son travail puis sa femme; 
« Un rive est-il un mensonge 
lorsqu’il ne peut pas se réali- 
ser ? -, demande-t-il résigné. 

Les héros de My Hometown 
sont un père et son fils qui traver- 
sent une dernière fois leur ville- 
natale avant d’émigrer vers le 
Sud. Le père a calé le fils sur ses 
genoux et lui laisse tenir le volant 
de la vieille Buick familiale. Le 
gosse remarque : « Les vitrines 
des magasins sont badigeonnées à 
la chaux ; on dirait que personne 
ne veut plus venir ici. » Et le père, 
fièrement : « Fils. Jette un bon 
coup d’œil, regarde ton vil- 
lage... » Aussi haïe soit-elle, la 
hometown de l'Américain, éternel 
migrant, est son seul lien avec le 
passé, lieu de nostalgie lorsqu'il 
est parti chercher fortune ailleurs. 

Pour s’enfuir plus rapidement 
de ces - villes pleines de ratés ». 
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yéménites a également apporté 
une appréciable contribution. En- 
fin. un séminaire tenu en 1983 à 
Sanaa a frayé la. voie, à l’appel so- 
lennel lancé en décembre dernier 
par M. M’Bow, directeur général 
de l’UNESCO, pour la sauve- 
garde de la ville. 

Le projet de ^UNESCO 

Le plan prévoit la préservation 
de la cité médiévale • (mosquées, 

hammam*, medersas, samsar as, 

palais et simples demeures) en fa- 
vorisant sa réinsertion dans la vie 
économique et sociale contempo- 
raine. Cela suppose la mise en 
place d'un réseau d'adduction 
d'eau et de .tout-à-l'égout, l'instal- 
lation de l'électricité et du télé- 
phone. un plan de circulation des 
voitures et la création de nies pié- 
tonnes, l'assainissement et le net- 
toyage de l'ensemble, la restaura- 
tion des monuments menacés, la 
mise en valeur des autres, la ' 
construction d’un musée s’inté- 
grant à l’ environne ment pour rem- 
placer l’ancien installé dans un 
palais devenu trop exigu et qui ne 


Le petit monde de Bruce Springsteen 


certains jeunes de milieu modeste 
s’engagent dans l’armée. Pour 
Bruce Springsteen. qui a eu vingt 
ans en 1969, elle est synonyme de 
la « sale guerre » du Vietnam. 
Dans une interview au magazine 
Roi lin g Stone. fl raconte com- 
ment le batteur de son premier 
groupe y est parti ; « Un jour, il 
nous dit : « Les gars. J’ai signé 
dans les « marines ». Je pars au 
Vietnam. Il ne savait même pas 
où c’était, mais il n’est jamais 
revenu. » C’est aux vétérans du 
Vietnam que le chanteur dédie 
son dernier album Boni, in the 
USA. un hymne à gloire dès Vêts : 
• le pays a profité de leur désin- 
téressement et de leur naïveté ». 
« J’ai été raflé dans une bagprrei 
alors ils m’ont mis un fusil 
d’assaut entre les mains et m'ont 
envoyé dans un pays étranger 
pour tuer l'homme jaune. » 

Sous ces cruels coups du sort, 
les héros sauvages, et innocents 
des premières années, ces adoles- 
cents persuadés d’être des • clo- 
chards nés pour courir - [Bom 
To Run) ont rapidement mûri. A 
force de • travailler derrière cette 
roue, jusqu’à comprendre la 
leçon ». la flamme s’est éteinte. 
Parfois, Us refusent leur condition 
en une révolte dérisoire : • Je me 
sens si faible que j’ai envie 
d'exploser, de déchirer cette ville 
en morceaux et de prendre un 
couteau pour arracher la douleur 
de mon cœur. » 

Le gentil garçon du New- 
Jersey, qui aimait le rock'n roll 
plus que tout 8u inonde, a désor- 
mais du plomb dans la tête. Un 
soir, après un concert à Houston 
Texas, il a expliqué pourquoi ses 
héros étaient fatigués : « Lorsque 
je retourne chez mol. ce n’est pas 
drôle. Je vois ma sœur et son 
mari qui vivent la mime vie que 
mes parents: ils ont deux bou- 
lots. plusieurs gosses, fis ne 
s'amusent jamais. » 

Entre les deux albums Born io 
R un (1975) et Darkness On the 
Edge of Town (1978), l’Améri- 
que est touchée par la crise. Bruce 


PASCAL MARÉCHAUX. 

répond pas aux exigences de là 
muséographie moderne 

L’UNESCO prévoit nne vaste 
campagne — films, émfeginn* de 
radio, brochures, articles de 
presse — pour sensibiliser l’opi- 
nion internationale. Le projet de 
restauration est estimé à 300 .mil- 
lions de dollars. LISES CO et 
l'ALESCO (organes culturels- de 
l’Organisation de la conférence is- 
lamique et de la Ugue arabe) doi- 
vent y participer. 11 faut espérer 
que les riches émirs du Golfe dé- 
couvriront enfin le mécénat et 
prélèveront une part dés fortunes 
qu’ils dilapident dans les casinos 
pour » sauver Sanaa »! Mais, au- 
delà, le « Vieux Sanaa » doit inté- 
resser tous ceux qui oat eu à cœur 
de sauver Abou-Simbel, Venise, 
Fès, Borobudur.. parce que ces 
sites font partie du patrimoine de 
l'humanité. 

PAUL BALTA. 


(I) VUlage d'Arabie heureuse, Ed. 
ChËne/Hachette, Paris, 1979. 


garde le silence et relit la Bible. 
Darkness est un disque mystique, 
quête désespérée d'une résurrec- 
tion hypothétique. 

1982. Bruce Springsteen com- 
pose Nebraska, qui est comme le 
témoin de la déchirure spirituelle 
dé F Amérique. Dans cette collec- 
tion de mornes bines, les person- 
nages ^sont des desperados, des 
assassin s, dont « la solitude est 
tellement complète qu’elle donne 
envie de pleurer », comme le- dit 
le chanteur en introduction.- du 
premier concert de sa tournée 
fleuve de 1984-1985. 

Un conservateur ? 

n raconte Fhorrible histoire de 
Charlze Staricweather, qui tua dix 
personnes au fusil de 410 à canon 
scié entre les plaines du Nebraska 
et lés Bàdlands du Wyoming. 
« Ils ont voulu savoir pou rquoi 
j’ai fait ça ». .chante Starkwéa- 
ther au moment de passer à la 
chaise électrique : « bf sieur. je 
crois qu’il y ajuste de la méchan- 
ceté dans ce monde. • 

. Pour Bruce S., dans cet uni- 
vers^ il faut se resserrer autour dés 
valeurs traditionnelles de la 
société : * Un type qui tourne le 
dos à sa famille, marmonné un de 
ses héros, eh bien . il ne vaut pas 
grand-chase ! » 

Religion, droiture, famille^. Le 
rocker serart-il le chantre des 
valeurs de la nouvelle- Amérique 
conservatrice, celle qtii.se rassem- 
ble avec son président autour de 
la bannière étoilée ? Ronald Rea- 
gan n'a pas manqué de glorifier 
Bruce Springsteen, cet authenti- 
que héros américain de la- trempe 
des John Wayne et autres Super-, 
man. « Je ne sais' pas si le prési- 
dent est un mauvais, homme. 
rétorque le chanteur, mais je suis 
certain que les rêves des gens 
dont je raconte l’histoire lui 
importent peu. ». 

XAVIER GAUTIER. 
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L PRÉPARATION DES ËLECTIOIVS PROVOQUE DES REMOUS CHEZ LES SOCLÜ ISTES 

Eifficultés de réception pour les « parachutés »... 


Ls tractations en cours pour la 
conitution des listes du Parti soda- 
iistecontinuent de provoquer des 
renias divers. M. Olivier Stirn, pré- 
side! de PCJnion centriste républi- 
cain. a écrit à M. Lionel Jospin, 
prcrier secrétaire du PS, le jeudi 

11 ïDet, après le refus des socia- 
liste de la Manche (le Monde du 

1 2 jaiet) de l'accueillir comme tête 
de lte pour les élections législatives 
(Enormément à l'accord national 
conu au comité directeur du PS du 
éjidct). 

f Stirn demande, au premier 
sedaire du PS de • faire respec- 
ter cette décision. « Je n 'ignore 
pas6 crit-iL que les fédérations du 
PS missent d’une large autonomie. 
Nétmoins. U s’agit d’une affaire 
quffépasse une fédération locale 
ou ta personne, fl s’agit de témoi- 
gne à l’échelon national que le 
Pai socialiste souhaite élargir son 
avance et que d’autres formations 
poüques sont d’accord pour pro- 
menoir un rassemblement » •Je 
suLpersuadé, dans ces conditions, 
conut M. Stirn, que le PS aura à 
car de faire respecter ses déa- 
sioi. » 

être « parachuté » - toujours 
dan l'Ouest, maïs en Mayenne, - 
M- Tan-Pau I Planchou, député sor- 
tante Paris, membre du CERES, 
com ît lui aussi quelques problèmes 
de ception au soL M. André Pin- 
çon, naire socialiste - mai» rocar- 
dien- de Laval, a annoncé vendredi 
12 jllet, qu’il est candidat à la 


conduite de la liste socialiste. * Il est 
tout à fait déraisonnable, a-t-il 
déclaré, d’envisager que ta liste (...) 
soit conduite par quelqu'un ne 
, connaissant en rien les réalités et les 
problèmes de notre département 
(-.). Ce serait un véritable sui- 
cide. * il est vrai que dans ce dépar- 
tement, qui n’a élu en 1981 que des 
députés de l'opposition, l'élection de 
la tête de liste socialiste n'est même 
pas acquise. 

Dissidence 
dans Je Finistère? 

Encore dans l'Ouest, dans le 
Finistère celte feus, se pose fois un 
problème interne aux rocardiens. 
L'accord national conclu le 6 juillet 
donne les trois éligibles aux amis de 
M. Rocard. Or le département 
compte six sortants socialistes (sur 
huit députés), dont cinq rocardiens. 
M. Jean Beaufort, maire de Cama- 
ret, est l'un des sortants rocardiens 
« sacrifiés ». Et fl refuse - Je diktat 
d’un état-major parisien », en évo- 
quant la possibilité d’une liste dissi- 
dente. M. Beaufort estime que la 
liste telle qu'elle est prévue (1) 
aboutirait 2 une suireprêsentation 
du Sud-Finistère maritime au détri- 
ment du Nord agricole, et remettrait 
en cause l'implantation du PS dans 
le département. 

Dans l’Eure enfin, c'est le cou- 
rant A (mit terra ndi3 te) qui se 
divise. Ce département est l’un de 


ceux où l'introduction de la propor- 
tionnelle diminuera presque automa- 
tiquement le nombre des élus du PS, 
puisque les quatre députés sortants 
sont tous socialistes. Deux seule- 
ment devraient revenir en 1986. 
dont semble-t-il. M. François Lon- 
cle, tête de liste prévue et un rocar- 
dien, M. Freddy Deschaux-Beaume. 
M. Claude MicheL milterrandiste, 
n'accepte pas de disparaître au pro- 
fit de M. Loncle, ancien MRG. 
M. Michel fait allusion - au socia- 
lisme récent - de M. Loncle et 
ajoute : - pour la période cruciale 
Je 1 986-88, le PS fera bien de met- 


tre en place dans les départements 
sensibles des élus fortement ancrés 
dans le parti et dans leurs convic- 


Listes autonomes 
du MRG 

Dans le Vaucluse, M. Jean GatcL 
secrétaire d’Etat chargé de l'écono- 
mie sociale, persiste et signe dans 
son opposition à la venue de M. Ber- 
trand Delanoë, l'un des principaux 
dirigeants nationaux du parti (2). 
M. Gatei devait tenir, dimanche en 
Avignon, une conférence de presse 
commune avec M. André Bord, 
député sortant et troisième candidat 
potentiel pour la tête de liste. 
M. Gatei veut ainsi contester l'exis- 
tence d'une rivalité irréductible 
entre M. Bord et lui ( le Monde du 
12 juillet). La fédération socialiste 
de la Marne, qui doit accueillir une 


LEi «TRANSCOURANTS» DU PS CRÉENT LEUR PROPRE CLUB 

« tagner en 1988 exige dès aujourd’hui 
ladéfinition d’un contrat de gouvernement » 


IM. François Hollande, Jean-Michel Gaillard, Jean-Pierre 
Migtrd et Joan- Yves Le Drian. animateurs du mouvement dit 
atnscourânts» au sain du PS viennent de créer un club, 
Déncratie 2000, dont ils veulent faire a un des Beux do la 
reenpoahion du PS », . . 

i. Jacques Sauvageot, l'un des anciens dirigeants du mou- 
veimt étudiant contestat a ire de mai 1968, figure parmi les 
queue trente membres fondateurs dont les chefs de file affir- 
mai avoir recueilli une cinquantaine de signatures de person- 
nalhs favorables à leur Initiative, parmi lesquelles plusieurs 
mebres de cabinets ministériels et des parlementaires de 
divs courants du PS. 

1. Hollande, qui appartint au cabinet du président de la 
Répblique avant de devenir l'un des principaux collaborateurs 
de L Max GaJIo quand ce damier fut nommé porte-parole du 
gouarnement, a répondu à nos questions sur cette initiative. 


«£ club que vous créez a voca- 
tionseion vos propres termes, à 
devir - un des lieux de recompo- 
siiû ■ du PS. Est-ce à dire que 
vot formation politique est en voie 
dé composition 7 

■ On peut s’enrichir sans s’être 
préablemcnt miné, fl n'y a pas 
au.imThui menace de décompôsi- 
tifrdu PS, mais ses potentialités 
no iq ues ne sont pas exploitées. Les 
Icq» de l'exercice du pouvoir, , la 
vooté do PCF de rester hors du 
syimc institutionnel commandent 
urmutatïofl du parti.' La récompo- 
situ de la gauche se fera 2 partir 
(^édifice du PS, mais en élevant 
seobjectifs et' en élargissant ses 
factions. Cette transformation doit 
êt entreprise sans retard. SU y a 
□risque pour le PS, c’est là qu*il se 
sic. . 


- Vous vous assignez pour but 
d’élaborer des textes et documents 
de travail «utilisables pour le PS 
dans La perspective de 1988 ». N’esi- 
ce pûs déjà une des vocations de cer- 


tains nombreux clubs déjà exis- 
tants. dont Espaces 89, qui ne vous 
est pas inconnu 7 N’est-ce pas le 
rôle du groupe des experts du PS 
qui renaît de ses cendres ? Pourquoi 
un club de plus ? ou pour qui ? 

- Démocratie 2000 entend pro- 
longer la réflexion née des thèmes 
développés par la contribution 
«transcourants» avec, au cœur de 
ses préoccupations, une question 
cruciale : adapter la politique de la 
gauche, sur le plan du langage 
comme sur celui de l’organisation, 
aux formes nouvelles des mouve- 
ments sociaux et, plus généralement, 
des comportements des Français. 


I. Sarre se déclare favorable 
i la présidentialisation des institutions 


M. Georges Sarre, membre du 
frétariat national du PS et du 
ERES, se prononce — dans le pre- 
ier numéro de la lettre de son club 
atmenani et demain (1) — pour la 
ésidemialisation du régime avec 
oppression du droit de dissolution 
: l'Assemblée nationale, et réduc- 
an du mandat présidentiel à cinq 
îs. M. Sarre estime que » la pro- 
?rt tonnelle n agira pas mieux que 
• scrutin majoritaire pour réhabili- 
•r le rôle du Parlement ». et souli- 
ne que « le premier effet d’un 
fgime présidentiel en France serait 
é limiter les pouvoirs du président 
t de relever ceux du Parlement ». 
in outre, selon M. Sarre, une telle 

vol u tion du régime présenterait, 

.oiamment, l'avantagé de conduire 
logiquement - et quel que soit le 
noue de scutin pour les législatives 
- à la nécessité d’un contrat (_.) 
tassé non seulement entre les pâlis 
folitiques, omis entre ces partis et 
oui futur président ». 

M. Sarre évoque également la 
huation du PC F. Pour lui. dit-il. 


- l’objectif est clair : redevenir le 
premier parti de la gauche. Peu 
importe les moiens et les consé- 
quences. puisque la mission de ce 
parti s’impose d’elle-méme : exister, 
se survivre à lui-même 

M. Sarre ajoute que, • pour un 
temps, te PCF ne sert plus à rien 
pour les salariés et la France • et 
-souligne que - vouloir animer 
l’union en soufflant sur les cendres 
parce qu’il ny a plus de braises 
n’est ni sérieux ni réaliste ». U se 
refuse néanmoins « à jeter par- 
dessus bord ce qu’il y a d’essentiel 
dans l’unité » entre le PS fit le PC, 
et souhaite que soient créées - les 
conditions d'un rassemblement 
populaire dans lequel tes commu- 
nistes auront naturellement [leur] 
place ». 

(î) M. Sarre affirme accueillir dans 
ce club des non -socialistes, notamment 

des anciens communistes qui n'ont pas 
encore franchi le pas de l'adhésion au 
PS. 


Cette question n’intéresse pas seule- 
ment les socialistes, même si ceux-ci 
se considèrent comme naturellement 
interpellés. D'oü la diversité des per- 
sonnes présentes, de Jacques Sauva- 
geot, qui symbolise les générations 
de 1968, a Julien Dray, militant 
antiraciste ; d'Alexandre Adler à un 
haut fonctionnaire comme Jean- 
Pierre JouyeL Cette réflexion sera 
libre et publique, et donc la pro- 
priété de tous. 

c A la fois la t puce » 
et les Minguettes » 

- 1988. dites-vous. 1986 est-il de 
moindre Intérêt? Ou est-il selon 
vous trop tard pour y songer ? 

— L'élection de 1986 est, bien évi- 
demment. importante puisqu'il en va 
de la stabilité des institutions et de 
la représentation politique des forces 
du mouvement Mais l'échéance 
déterminante reste 1988. Car c’est 
l’élection présidentielle qui trace les 
grandes alternances. C'est elle qui 
arbitre les choix stratégiques et qui 
identifie les majorités. Gagner en 
1988 exige la définition, dès 
aujourd'hui, d'un contrat de gouver- 
nement respectueux de nos valeurs 
(solidarité, progrès, droits de 
l'bomme) en phase avec les pro- 
blèmes de l'heure comme les muta- 
tions technologiques et les margina- 
lisations sociales. Bref, s'intéresser à 
la fois à la -puce» et aux Min- 
guettes. Dans ces conditions, l'élec- 
tion de 1986 reste ouverte. 

— Vous parlez d’une nécessaire 
- révolution copemicienne » pour le 
PS. Vous dites craindre de voir ce 
sujet soigneusement évité à Tou- 
louse, lors du congrès. Les trans- 
courants se manifesteraient-ils 
alors en tant que tels si les choses se 
passaient ainsi ? 

— Notre démarche consiste à 
faire apparaître dans tous les cou- 
rants au parti la même volonté : 
celle de créer une voie forte cou- 
vrant l’espace politique le plus large 
sur la base d un projet adressé à 
toute la société. Visant à la synthèse 
de toutes les sensibilités, il n est pas 
a priori concevable que nous dépo- 
sions une motion à l'occasion du 
congrès de Toulouse et formions 
ainsi un nouveau courant. Ce serait 
le comble ! 

» Mais aujourd’hui nous crai- 
gnons que les militants socialistes, 
après avoir parfois perdu le droit de 
désigner leurs candidats, soient de 
surcroît privés d'un débat de fond au 
congrès. Gageons que si tel étaiL le 
cas les conflits de personnes prédo- 
mineraient. Nous ne pouvons nous y 
résigner. Dès lors, nous prendrons, à 
notre place, toutes nos responsabi- 
lités pour que les socialistes saisis- 
sent collectivement l'occasion du 
congrès et formulent le projet politi- 
que capable, race à une droite 
conquise par le dogmatisme, de les 
réconcilier durablement avec l’opi- 
nion. » 

Propos recueillis par 

MICHEL KAJMAN 


autre -parachutée» parisienne du 
CERES, M"* Ghislaine Tou tain, se 
demande - s'il ne s’agit pas d'une 
erreur ». 

Les fédérations du Mouvement 
des radicaux de gauche ont décidé, 
pour leur part, d'agir en commun 
dans les départements le plus peu- 
plés, pour présenter des listes auto- 
nomes aux législatives et aux régio- 
nales. Ces listes devraient être, 
disent-elles, » ouvertes à tous les 
démocrates soucieux de développer 
en France les vertus fondamentales 
d’effort, d’initiative, de responsabi- 
lité'. et d’offrir à la jeunesse du pays 
une espérance réelle d'insertion 
dans une société ambitieuse et 
ouverte sur l'Europe -. Ces fédéra- 
tions indiquent que » cette ligne 
politique sera défendue • au pro- 
chain congrès du MRG. 

La fédération de Loire- Atlantique 
du MRG est la première à avoir 
concrétisé cette orientation. Son pré- 
sident, M. Michel Le Mappian, a 
annoncé, vendredi 12 juillet, que 
M. Michel Odieite, conseiller muni- 
cipal de Saint-Nazaire, conduira 
une liste MRG aux législatives dans 
ce département. M. Le Mappian 
formera sa propre liste pour les 
régionales. Il souhaite que le MRG 
- passe de l'autonomie doctrinale à 
l'autonomie tactique » et joue un 
rôle de rassembleur autour d'un 
« Front républicain ». 

(1) Le projet de liste prevu par 
l'accord national est le suivant : 
M. Louis Le Pensec; M. Bernard Poi- 
gnant ; M“ Marie Jacq. tous trois 
députés sortants. M. Beaufort ne 
conteste pas que la tête de liste soit 
attribuée a l’ancien ministre de la mer. 

(2) M. Jack Lang, dont la candida- 
ture avait été envisagée, est actuelle- 
ment compté comme éligible dans le 
Bas-Rhin. 


UN AUTOPORTRAIT DE M. MARCHAIS 

«Je me sens 

le continuateur de Robespierre...» 


Le badge « Touche pas à mon 
pote» ? Il fa r bien sûr, bien 
sûrla Le disque collectif pour 
l'Ethiopie ? Il l'a acheté. Il aime 
bien Brel. Brassens, Renaud. 
Johnny Hallyday, Louis Arms- 
trong. Hugo. Aragon, un bon ro- 
man policier. II adore la cuisine, 
un bon repas, une bonne bou- 
teille partagée avec des copains 
avant un bon tarot. H fait du 
vélo, de la culture physique, de 
la natation en vacances. (I s'ap- 
pelle Georges Marchais. 

Ces éléments de portrait, et 
quelques autres, le secrétaire 
général du PCF les livre aux 
jeunes reporters de «Fréquence 
mômes» (France-Inter du 
lundi 1 5 au vendredi 1 9 juillet à 
18 heures) qur font mis (genti- 
ment! à la question. 

Au fil des réponses, on dé- 
couvrira, ou on trouvera, confir- 
mation du peu de goût de 
M. Marchais pour la politique 
spectacle, de son incertitude 
quant à sa candidature, on 
1988, pour l’élection présiden- 
tielle. (Mars eune chose dont tu 
peux être sur. c'est qu’il y Bura 
un candidat communiste en 
1988s). 

Le secrétaire général parle 
aussi de son idéal { * bien-être . 
bonheur, paix, droits de 
l'homme», pour tout un cha- 
cun). II lui e aurait plu de pouvoir 
agir dans ce sens » comme pré- 
sident de la République, il ne 


s'est cependant jamais fait d'il- 
lusions à ce sujet. 

k Je ne te cacherai pas. bien 
que tu sois petit, que rien ne 
s'obtient sans lune», répond 
M. Marchais a l'un de ses inter- 
locuteurs. A un autre, il confie : 
«Je surs un leader, un gagneur. 
i'aime la compétition. » 

Convictions et volonté de 
vaincre. Voilà sans doute pour- 
quoi ses héros historiques sont 
Spartacus. les paysans révoltés 
du Moyen Age. les commandos 
des résistants. «Je me sens un 
peu. je le dis avec modestie 
quand même, le continuateur du 
combat que menaient ces 
hommes. Je me sens le conti- 
nuateur de Robespierre, étant 
bien entendu que les conditions 
de lutte aujourd'hui sont tout à 
fait différentes de ce qu'elles 
étaient à l'époque. » 

Etonnement. M. Marchais est 
d'accord avec Coluche et 
Thierry Le Luron. Du moins 
lorsqu'ils disent que les 
hommes politiques sont des 
menteurs. « Certains hommes 
politiques... », précise-t-il dans 
un éclat de rire. 

Stupeur, il avoue être en dé- 
saccord avec Lénine 1 Mais c'est 
sur la question de savoir si la 
musique peut avoir une exces- 
sive influence sur les êtres. 


A pas de géant 




Un grand coureur de haies connaît les difficultés de 
l’épreuve : une course de 400 mètres avec 10 obstacles, 
où un seul faux pas peut conduire è l'echec. 

De même, le Grand Prix F1AA Mobil, comporte 
16 obstacles - 16 meetings internationaux où les 
meilleurs athlètes du monde sont en compétition 

Le Grand Prix, parraine par Mobil et organisé par 
te Fédération Internationale tTAthlêtisme Amateur, a 
débuté le 25 mai dernier a San José en Californie. . 

Tout prochainement vont se dérouler le Nikaia à 
Nice te 16 juillet et les Jeux Peugeot -Talbot a Londres 
le 19 juillet. Avec, en apothéose, la Finale a Rome le 
7 septembre. 

Les points du Grand Prix sont attnbués aux 
athlètes en fonction des performances ou des temps 
réalises. Des points supplémentaires sont attribués pour 
les records du monde. Le classement final recompensera 
les premiers athlètes masculins et féminins ainsi que 
les meilleures performances dans chaque epreuve. 

Avec 10 meetings à venir, j. _ 

l’endurance compte. Encore 
10 obstacles, et 10 occasions A ™ 

cfafler de ravant a pas de géant. IJ & 

MoM. Avancez avec nous, mODÏI M 
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France 


Qu’est-ce qui pousse donc les barristes 
à refuser de « cohabiter » avec M. Mitterrand ? 


ALAIN DUHAMEL- - «Sur le 
plan des institutions, il n*y a pas 
l'ombre d'une équivoque possible : 
l’article 6 de la Constitution dit que 


le président de La République est élu 
au suffrage universel pour sept ans. 


au suffrage universel pour sept ans. 
A partir du moment où h majorité 
parlementaire est dans un sens, et le 
président de la République dans un 
autre, cela soulève des problèmes 
politiques difficiles à résoudre, 
certes. Mais sur le plan constitution- 
nel. il n'y 2 pas de problème du tout. 

• La cohabitation est de droit. 
Elle l'était dès 1958. El quand le 
général de Gaulle a décidé que le 
président de la République serait élu 
au suffrage universel direct, on a 
conservé un mandat de sept ans, 
alors même que le mandat à 
l'Assemblée nationale était de cinq 
années. Que cette possibilité de 
cohabitation entraîne une autre lec- 
ture et une autre pratique de b 
Constitution, qu'elle soit provisoire, 
qu'elle soit extrêmement difficile à 
vivre pour tout le monde... il y a cer- 
tainement beaucoup de choses à 
dire. 


JEAN-MARIE COLOM- 
BANÏ. — Avant que Philippe 
Mestre ne réponde, je veux ajou- 
ter que René Rémond soutient la 
thèse suivante : lorsqu'il y aura 
une expérience de cohabitation, 
on verra si les institutions de la 
V' République sont autre chose 
qu'un costume taillé pour le 
général de Gaulle et si elles sont 
viables. Tant qu'il n'v aura pas 
eu ce test de la cohabitation, on 
ne saura pas ce que valent vrai- 
ment les institutions. 


PHILIPPE MESTRE. - Ceb 
veut dire que tant qu’on ne s’esi pas 
jeté à l'eau, on n'est pas complète- 
ment sur de se noyer. Je veux bien 
qu'on fasse cette interprétation, 
mais je ne crois pas qu'elle soit poli- 
tiquement viable. Je suis assez 
d'accord avec ce que dit Alain 
Duhamel. 

* La Constitution n’interdit pas 
le moins du monde la cohabitation, 

r i plus qu'elle n’interdit d'ailleurs 
non-cohabitation. Le président de 
b République est, en effet, élu pour 
sept ans, mais an a vu certains presi- 
dents de la République ne pas aller 
volontairement au bout de leur man- 
dat- On a vu aussi plusieurs prési- 
dents de la République remettre, 
implicitement ou explicitement, leur 
mandat en cause, en utilisant la 
méthode référendaire ou en annon- 
çant que si le pays ne les suivait pas, 
ils se retireraient. 

» Par conséquent, sur le plan 
constitutionnel, les deux thèses - 
cohabitation, non-cohabitation, — 
sont défendables. Mais ce n’est pas 
là que le problème se pose. C'est 


dans le domaine de la pratique poli- 
tique. Je pense qu'ii serait interes- 


tïque. Je pense qu'ii serait intéres- 
sant d'examiner les conditions politi- 
ques dans lesquelles, avec les 
institutions de b V e République, la 
cohabitation serait viable. Et nous 
pensons qu'elle ne le serait pas. Par 
conséquent, nous conseillons de ne 
pas la pratiquer. 

A.D. — Il ne faut tout de m&rae 
pas sous-estimer b société politique 
française, contrairement à notre syn- 
drome local. On avait dit. avant 
1958, que la France était malheu- 
reusement par nature, par tempéra- 
ment, incapable d'imaginer un 
régime qui soit stable et efficace. 
Puis le général de Gaulle a mis an 
point un système qui a garanti à b 
fois la stabilité et l'efficacité. 
Ensuite on a dit : oui, mais c’est le 
général de Gaulle ! Si c’est 
quelqu'un d'autre, cela ne marchera 
pas. Ceb a été quelqu'un d'autre, el 
ça a marché. Ensuite an a dit : ça a 
marché parce que c’est la droite, 
mais il y a eu l altemance, et ça a 
marché avec b gauche. 

» Maintenant on dît que ce qui 
ne pourra jamais marcher, c’est b 
cohabitation. Je crois que la France 
est devenue, en 1985. un pays assez 
civilisé pour faire une expérience 
courte, deux ans maximum, diffi- 
cile, mais qui n'est pas contre nature 
et qui, après tout, a déjà fonctionné 
dans d'autres pays. D'une part aux 
Etats-Unis, système présidentiel, 
contrairement au système français, 
b cohabitation existe en perma- 
nence. D’autre part, dans le régime 
le plus proche du nôtre, le régime 
portugais, on a vu récemment que 
selon que le président était élu par 
une majorité et le Parlement par une 
autre, il y avait des périodes de 
conjonction qui étaient évidemment 
les plus efficaces et les plus com- 
modes, ou bien des périodes de com- 
promis. Des compromis dans un 

pays qui n'a pas du tout notre tradi- 
tion démocratique. Ce qui est possi- 
ble au Portugal est possible en 
France où b tradition démocratique 
est plus ancienne. 


Ph. M. - Que ceb soit possible, 
je n'en disconviens pas. Ce que nous 
disons, c'est que ce sera nécessaire- 
ment mauvais. Dans b mesure où 
nous savons, par expérience, que 
ceb ne peut être que mauvais, il ne 
faut pas faire cette expérience. C'est 
vrai que l'alternance a réussi, mais 
lorsqu'elle s'est produite, c'est-à-dire 
lorsque le président de b Républi- 
que actuel a été élu au suffrage uni- 
versel le 10 mai 1981, a-t-il essayé 
de cobabiter ? U en avait le moyen. 
C’était alors le moment de tenter 
cette fameuse expérience : il suffi- 
sait de ne pas dissoudre ('Assemblée 
nationale. 

- Chacun sait que b majorité de 
l'Assemblée nationale à l’époque 
□'était pas profondément unie, c'est 
le moins qu an puisse dire. Le prési- 
dent pouvait par conséquent très 
bien jouer de la désunion de cette 
majorité, qui d'ailleurs avait aidé 
dans une certaine mesure à lui don- 
ner le pouvoir, pour tenter l'expé- 
rience de la cohabitation. Il ne l'a 
pas fait. Il a dissous le jour même de 
son instalbtion à l’Elysée. U a tran- 
ché le débat de b cohabitation lui- 
même, dès le 24 mai 1981 et je crois 
qu'il a bien fait. 


L'« obligation de confiances ? 


A. D. — Cet argument soulève 
deux problèmes. Le premier, c'est 
qu'un des reproches que l’on a sou- 
vent fut à la droite en France, c'est 
de n'accepter les institutions que 
pour elle, et de ne pas en vouloir si 
elles risquent de bénéficier à 
d'autres. U y a dans le refus de prin- 
cipe de la cohabitation ce vieil argu- 
ment qui dit : • Vive les institutions 
lorsqu'elles nous bénéficient et à 
bas les institutions quand elles 
jouent en faveur des autres, ou sim- 
plement quand elles nous gênent. » 

* D'autre part, il me paraît diffi- 
cile de défendre à b fois b tradition 
gaullienne fondamentaliste, ou gaul- 
lienne intégriste des institutions, au 
nom de 1a prééminence du président 
de b République, et en même temps 
recréer' indirectement, à chaque 
élection, une sorte d'instabilité prési- 
dentielle. Ou on veut les institutions, 
ou on ne les veut pas. Ou on veut b 
prééminence du président de b 
République, ou on ne b veut pas. 


On ne peut pas prendre partie à 
b fois pour les institutions et pour b 


prééminence du président de la 
République, et contraindre ie prési- 


République, et contraindre le prési- 
dent de b République à b remettre 
enjeu. 

» Si un président s’engage aux 
élections législatives en disant : 
« Ces élections-là. je vous dis tout 
de suite que si je n’ai pas de majo- 
rité parlementaire, je donnerai ma 
démission ». très bien, U s'en va ! Si, 
en revanche, il dit à l'avance : « Je 
souhaite rester jusqu'au bout », 
comme le fait François Mitterrand 
maintenant, comme l'avait fait 
Valéry Giscard d’Estaing en 1978 — 
Raymond Barre étant premier 
ministre, silencieux sur ce point 
avant et après — à ce moment-la, s’il 
désire rester, il en a ie droit. 

Ph. M. - Vous faites bon marché 
de l'obligation de confiance qui est 
celle que souscrit le président de la 
République lorsqu'il se présente au 
suffrage des électeurs en France 
depuis 1962. Quatre ans après que 
la Constitution a été écrite et adop- 


tée par les Français, le président de 
b République a passé, implicite- 


b République a passé, implicite- 
ment, avec le peuple français, un 
contrat de confiance. C'est-à-dire 
qu'il est élu pour une durée de sept 
ans par l'ensemble des Français, et 
que. par conséquent, le fait qu'il soit 
ie seul homme d'Etat élu ainsi lui 
crée des devoirs. Son premier devoir 
consiste â s'assurer que le peuple 
français lui conserve sa confiance. 

» Dès que le président de la 
République s’aperçoit qu’il n'a plus 
la confiance du peuple français, il se 
trouve dans une situation - c'est le 


cas du président de b République 
actuel - très inconfortable. Far 


actuel - très inconfortable. Far 
conséquent, dans l'exercice de ses 
prérogatives, qui sont considérables, 
il est gêné. C'est donc le fondement 
même des institutions de b V* Répu- 
blique qui se trouve remis en cause. 

• A partir du moment où ie 


confiance que le peuple français a 
mise Hans le président de b Républi- 


que se trouve remise en cause, il 
nous paraît indispensable, pour que 
les institutions fonctionnent norma- 
lement, que le président de la Répu- 
blique prenne les dispositions qui 
s’imposent. Nous ne disons pas qu'il 
doit partir. Quelques-uns ont laissé 
entendre que nous étions des ama- 
teurs de putsch ou que nous voulions 
défenesirer le président de b Répu- 
blique. 


J.-M. C. — Il y a même cer- 
tains de vos amis, députés bar- 
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législatives, une sorte de refus de 
confiance, il faut qu’ü procède à une 
série de vérifications. 

» Il a trois moyens de vérifier, qui 
ont été utilisés par les différents pré- 


sidents de b République: dissolu- 
tion immédiate de r Assemblée 
nationale — « si vous me renvoyez 
l'Assemblée nationale qui aura la 
même allure politique que celle que 
vous venez délire, je m’en irai », - 
un référendum auquel fl attacherait 
son départ ou son maintien en fonc- 
tions, enfin une démission- 


re-présentation. Ainsi le peuple fran- 
çais parlerait clairement, il dirait au 


çais parlerait clairement, il dirait au 
président de b République : « Oui. 
vous avez encore ma confiance et 
continuez. Plon vous n’avez pas ma 
confiance et ne continuez pas. » Et 
là, b cohabitation deviendrait possi- 
ble, sous réserve que le président de 


b République dispose encore de b 
confiance du peuple français. Si le 


confiance du peuple français. Si le 
peuple français disait clairement 
qu'il veut b cohabitation, nous nous 
inclinerions. 


Une « opposition 
inéluctable» 


A. D. - Pour l'opposition, et 
notamment pour les barristes, b 
solution b plus commode serait que, 
si le président de b République voit 
sa majorité battue aux élections 
législatives - ce qui fait peu de 
doute, — il décide soit de dissoudre, 
soit d’organiser un référendum, soit 
de démissionner et de remettre ainsi 
sa présence à l'Elysée en jeu. Ne 
serait-ce que parce que M. Ray- 
mond Barre serait dans cette hypo- 
thèse le mieux place. 

» Si le président choisit de rester, 
est-ce que c'est viable ou non ? Je 
crois que c’est mal commode, et en 
même temps de brève durée (au 
maximum deux ans). Dans cette 
hypothèse-là, une campagne prési- 
dentielle commencera six mois après 
les élections législatives- Donc le 
terme est court. A l'intérieur de ce 
terme, le régime peui-Q fonction- 
ner ? Je crois qu’il ne peut pas fonc- 
tionner de b même façon : il y a for- 
cément une formule transitoire. 
Mais rien ne s’oppose à ce qu’il fonc- 
tionne. 


Ph. M. — Je suis d'accord. Mais 
il fonctionnera mal. Dans b situa- 
tion dans laquelle se trouve le pays, 
noos devrions faire l'économie d un 
mauvais fonctionnement des institu- 
tions, alors qu'il y a une au absolu- 
tion beaucoup plus claire et, me 
semble-t-il, beaucoup plus démocra- 
tique. 


A- D. - Il va de soi que si le système 
se Moque ; si un des deux protago- 
nistes principaux, c’est-à-dire le pré- 
sident de b République ou le pre- 
mier ministre, ne jouait pas le jeu. 
alors b solution serait inévitable- 
ment une autre élection. Celui qui 
sera le mieux placé dans l’hypothèse 
«dissolution ou démission» sera 
celui qui, auparavant, aura fait b 
preuve de sa bonne fai, c’est-à-dire 
de sa volonté de jouer le jeu. Dans 


Pourquoi M. Raymond Barra et ses partisans mettent^ h tant d'insistance à 
s'opposer à la perspective de toute « cohabitation » avec M. François Mi tterrand 
en cas de renversement de majorité en 1986 ? Face à notre collaborateur 
Jean-Marie Cotombani et à Alain Duhamel, qui se fait — ai Ton ose dira - r avocat 
du diable, l’ancien directeur du cabinet de l’ancien premier ministre, M. PhSippe 
Mestre, député UDF de la Vendée et chef de fi/e parlementaire du courant barriste, 
justifie cette attitude — après les dernières déclarations du chef de l’Etat — par 
l'expérience de la pratique des institutions delaV * République. Il explique pourquoi 
une telle perspective tut apparaît illusoire et comment, de ravis des barristes, le 
président de la République devrait agir pour résoudra les problèmes qu’il 
rencontrera inéluctablement dans ses relations avec le pouvoir législatif si ta 
gauche devient minoritaire l’année prochaine. -, 


ristes. qui appellent de leurs 
vœux une grande manifestation 
le soir du seul tour des élections 
législatives de mars 1986, sur le 
thème : • le président dent par- 
tir ». cela bien sûr en cas de vic- 
toire franche et massive de 
l’opposition. 

Ph. M. - Je ne pense pas qu’il 
soit nécessaire de faire intervenir le 
peuple français de cette façon. 11 
faut simplement que le président de 
b République prenne conscience 
qu'il ne peut pas continuer à exercer 
b plénitude de ses prérogatives et de 
ses droits constitutionnels, s’il ne dis- 
pose pas de b confiance claire do 
peuple français. El si le peuple fran- 
çais lui a opposé - ceb ne sera pas 
b première fois, ce fut déjà le cas 
aux élections européennes — dans 
des élections politiques, comme les 


cette hypothèse, il serait normal 
qu’il y ait une élection et que ce soit 
les Français qui en jugent 


approuvé ? Raymond Barre. 
Voilà un domaine important de 
cohabitation ». 


Ph. M. - U y a une hypothèse que 
le président de b République a lui- 


même déjà envisagée puisqu’il a dit 
a plusieurs reprises : « Je ne serai 
pas inerte. • S'il n'est pas inerte, il 
montre qu'il n'a pas la volonté de 
bisser les institutions fonctionner 
dans le sens que vous préconisez. 
L'opposition inéluctable entre le 
président de b République et son 
gouvernement fera que si l’un des 
deux ne cède pas, et le président de 
b République a dit qu'il ne céderait 
pas, nous serons en plein compromis. 

J.-M. C - Est-ce qu’il n’y a pas 
déjà des champs de consensus 
entre l’opposition et ta majorité 
d’aujourd'hui, qui permettraient 
au président d’être président et 
au premier ministre de gouver- 
ner. Ces champs de consensus 
concernent très précisément ce 
que l'on a appelé le « domaine 
réservé » du président de - la 
République qui sont la politique 
de défense et l’action extérieure 
■ de la France. Un président replié 
sur son domaine réservé et un 
premier ministre qui gère la 
politique intérieure, économique 
et sociale, est-ce que cela même 


n'est pas viable, à vos yeux ? 

Ph. M. - Sûrement pas. Je pense 


que ceb n'est pas viable du tout 
dans b mesure ou tout est lié dans le 
gouvernement d’un pays comme le 
nôtre et où on ne peut pas réserver 
au chef de l’Etat un secteur dont 3 
s'occuperait strictement seul» 

J.-M. C. — Non pas seul, 
mais ce sont des domaines du 
champ de consensus. 


Ph. M. — Ce consensus n'est pas 
réalisé. Il n'est pas du tout dit que, 
dans le domaine de b politique de 
défense, par exemple, ou dans le 
domaine des interventions exté- 
rieures de b France, on trouve un 
consensus au moment où U faudra 
prendre une décision. IL est même 
probable que ce consensus ne serait 
pas réalisé. D y a donc on prodigieux 
danger à mettre en oeuvre un sys- 
tème boiteux bu départ 


Des associés intimes 


A. D. - Il y a une distinction que 
j'aimerais apporter. En fait il y a 
deux types de pouvoira II y a des 
pouvoirs qui impliquent à b fois une 


Ph. M. — Cette différence entre 
b politique nationale et b politique 
internationale, c'est-à-dire d’une 
pan 1a politique de défense et b 
politique étrangère et d'autre port b 
politique économique et -financière 
me paraît ne pas avoir de véritables 
fondements.» 


premier ministre. Par exemple b 
politique étrangère et b défense 
nationale. Le prérident de b Répu- 
blique est le chef des armées, mais 
le premier ministre est responsable 
de b défense nationale. Dans ce cas- 
là, le système se grippe s'il n'y a pas 
un minimum d’accord entre le pre- 
mier ministre et le président de b 
République. 


A. D. — Elle en a un : b Constitu- 
tion. 


Ph. M. — Ce n’est pas un mini- 
mum d'accord, c'est un accord com- 
plet qu'il faut. 

J.-M. C - Prenez des exemples 
récents. Eurêka. Qui t’a 


Ph. M. - Encore une fois : per- 
sonne ne nie que b Constitution 
donne b possibilité d'aboutir à un 
système de cohabitation. Ce que 
nous disons, c’est que ceb ne serait 
pas viable et que ceb serait déplora- 
ble. Cette répartition des tâches 
entre un président de b République 
qui se limiterait aux affaires étran- 
gères et à b défense, et un gouverne- 
ment qui se limiterait â son tour à 
l’action économique, sociale et 
financière, me parut pratiquement 
irréalisable. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 4008 
HORIZONTALEMENT 


I. Abîme de nombreux «manteaux». - II. Inventés de toutes pièces. Pour 
elle, on a peut-être tué le veau gras. - HL Chère au cœur des Gaéls. Ne 
s’adresse pas à n’importe qui. A peut-être abusé d’une fillette. - IV. A une 
durée limitée. Vient _ _ 


souvent de la 1 a 

«peste». Vit encore I 

au printemps.- V. .. 

Brillent sur une — 

nappe. Refuse toute IH 

coopération. - VI. jy fjgg 

Evoque on pas mar- _ " 

liai. Parcouru par 

les Pékinois. Coupée YI 

en partie. Prouve vu 

qu’on n'a pas tout »... — h ~ 

dit. - VH. D’où l'on _ 

peut tirer les IX 

ficelles. En avance. v 

- VIII. A aban- 

donné les affaires. ^ 

Est apparue au pas- xil 

sage. - IX. Bon - YTTT U 
pour le service. Fait ^ — _ 

tache. Pas dépassé. XIV 

— X. Vit parfois sur vb I 

les citrouilles. Une — — — 

qui peut être sous le charme. Mor- 
ceau de pâté. - XL Fait b tête. A 
certainement goûté le seL N’aimait 
pas les gens du Nord. — XII. Spé- 
cialité d'admirateurs. Pas pour tout 
le monde. Le cri de b victoire. - 
XI C. Est réservée à une certaine 
élite. Un heaume qui se montra très 
constructif. Au sud-est d’Oran. - 
XIV. Doit servir d’exemple. Even- 
tuellement remis à leur place. 
Prouve qu'on n’a pas mis le feu aux 


7 8 9 10 11 12151415 


poudres. - XV. Exclut b douceur. 
A plus d’une bouche à nourrir. 


VERTICALEMENT 


1. Un homme qui connaît ta trom- 
pette. Possessif. - 2. Endroit dis- 
cret. Passent à b casserole avant de 
passer au four. — 3. Est parfois daim 
les pommes. Un objet de taille. - 
4. Animent b forêt. A donc attiré b 
regard. Sorti du droit chemin. - 




Ph. M. — Bien entendu, nous 
n’avons pas pour habitude de criti- 
quer systématiquement toutes les 
actions ou toutes les intentions du 
président de b République. Cer- 
taines sont fort louables et noua sou- 
haitons le reconnaître. La cohabita- 
tion, c'est-à-dire b vie en commun, 
implique plus que le consensus, une 
entente. Sans entente, il n’y a pas de 
cohabitation possible. 

A. D. — Là où la cohabitation fait 
obligation d'un minimum, non pas 
d'unanimité, ce qui serait absurde, 
mais d'un minimum de coopération, 
celle-ci peut se faire avec, au départ, 
des points de vue qui ne sont pas 
identiques. 

» Politique extérieure et défense 
sont des zones dans lesquelles, sur 
les options principales, les accords 
sont possibles. En revanche, là où b 
Constitution prévoit, sans rappli- 
quer eu l'occurrence, mais ceb a 
toujours été comme ça depuis 1938, 
que ce serait au premier ministre de 
gouverner en ce qui concerne, b poli- 
tique économique, sociale, éduca- 
tion nationale, etc. qui est un vaste 
secteur; dans ce domaine-là, b 
Constitution permet parfaitement à 
un gouvernement s’appuyant sur une 
majorité homogène de mener sa poli- 
tique. 

» Qui doit faire b preuve de sa 
bonne foi ? A propos de b politique 
étrangère, le président de b Répu- 
blique n'a aucun monopole. Simple- 
ment on ne peut pas ne pas l'asso- 
cier. et il ne peut pas ne pas y jouer 
un rôle très important 

» En revanche, sur les questions 


» Les interférences entre la- 
tique économique et financière 
politique de défense sont consi 
Je fais simplement allusion à la 
parution de la future loi de prog 
motion militaire, et du budget 1 
défense. Si b politique Financiè 
gouvernement était contraire 
projets en 'matière de défens 
président- de b République, 
irions automatiquement au co 

On ne peut pas frôler la polhi 
extérieure et la politique hoériet 

A. IX - La distinction est cci 


rationnel! e puisque, dans un 
□résident de la Rénublio 


président de là République si 
concerné, dans un autre, 3 peu ne 
pas l’être. Je reconnais que ccl ne 
fait pas disparaître les problèm et 
ü ne s'agit pas d'escamoter es 
choses. Si un des deux panenair . — 
le président de ta République c le 


premier ministre — ne joue p 
jeu ou ri on aperçoit effective 


a u’à l'expérience, El y a une situ 
e blocage. A ce moment-là, 


sociales en règle générale, ta preuve 
de b bonne foi du président de ta. 


République, dans cette hypothèse- 
là, est que c'est le gouvernement qui 
détermine sa politique, la Parlement 
.qui ta vote et les fonctionnaires qui 
l'exécutent. 


de blocage-.. A ce moment-là, ne 
nouvelle élection s'imposera de i ne 
façon. . 

» Mais 3 me semble qu’e re 
l’inconvénient réel que serait ne 
situation politique difficile et us 
doute d’une grande complexité i li- 
ra tionneQe permanente mais ram- 
soire d’une part, et d’autre fart 
rautre inconvénient qur serai de 
donner le sentiment de vouloir Aine 
façon ou d'une autre, même si In le 
fait courtoisement, interdire I un 
président de b République qn . été 
élu pour sept ans régulièrem l et 
démocratiquement d 'achève son 
mandat ; le second mconvénû t me 
paraît, pour la -suite, beaucou plus 
grave que le premier, parc* qu'il 
subsistera toujours le so >çon 
qu’une partie des Français, tara- 
«totalement celle qui est ta pl liée 
à ta naissance de ta V" Répit! que, 
refusent- les institutions que i le 
détenteur est un autre. 


Ph. M. — Vous venez d’empiler à 


propos du président de. ta Réj 
que et du premier ministre le I 
« partenaires». Je ne croîs pal 
dans les institutions qui sou 
nôtres depuis 1958 et plus a 
depuis 1962, le président A 
République et le premier mil 
puissent être considérés comiri 
partenaires. Ils som des as| 
intimes : ils travaillent ensembj 
collaborent, au sens plein du ti 
quotidiennement. Ils se télépbçj 
3s sc voient, ils s’entendent». H 
ne collaborent pas intïmemen 
institutions ne peuvent pas fin» 
per. 

» U y a un risque fondameni 
ü me semble préférable d'en) 
l'économie. Vous dites : « Ne de 


pas l'impression que vents ù 
obliger le président de la Rêp 


que à partir. - Mais ta présidai 
ta République est parfaitement I 
de son choix! Mais nous son* 
libres nous aussi et nous n’adi 
trions pas que l’on nous oblig 
entrer dans le système de ta cohj 
tatkm, et nous disons d’avance 
nous n’y entrerons pas. » 


5. Préposition. Donne du pîqiuft 
Le temps d’une révoJutioiTf- 

6. Peut nuire à ta qualité d’fie 
«robe». A fait marcher bien lu 
monde. Réfléchi. — 7. Mange suie 
dos des autres. Ne travaille pas sais 
filet. - 8. Eut pendant un tempsla 
tête près du bonnet Ce n’est as 
encore l'automne quand elle arri l 
— 9. N’a donc pas les idées clair . 
Pas autrement - 10. Note. Letti s 
de noblesse. Met fin à de do . 

b reuses .inégalités, .r- II. Artic 
d’importation. On en est donc venu 
bout Parmi des victimes. D'un aiu 
liaire. — 12. Visible près d’un iront 
Ouvre ïbujonrs dé grand yeux. £ 
pleine mer. — 13. N’est donc plus c 
mesure de tenir sa place. Pigea 
plumé. — 14. Fait bonne «figure» 
Dut prendre de nouvelles habitude? 
Jeu de constructions. — 15. Ui 
homme qui a succombé. A_donc col 
lectkune des lustres. \ 


Solution du problème n° 4007 . 

Horizontalement 
JL Participe. - IL Aviateurs. - 
HL La. De. — IV. Entonne. — V. St. 
Do. - VL Théâtre. - VII. IL 
Grèves. - VIIL.Nérée. - Eln: -■ 
IX. Ire. Na! EL - X. Notice. — 
XL Néoménies. 


Verticalement .j 

I. Plalestïmên.-— Z Avant-hier, -j 
3. Ri Reno. - 4. Tatouage. OM. —4 


5. IT. Trente. - 6. Ceindre. Ain. -j 

-7 îi.l. Pu» Cl — fi Pr* eus. _ 


7. Iule Eve. CL — 8. Pré. Eliêe. - 
9. Es. Consul. 


GUY. BROUTY. 
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D’ICI AU 15 AOUT 


2 300 détenus gracies 
vont être libérés 


Mille quatre cent dix détenus 
seront libérés le 1 5 (ou le 16) juillet 
£ l'occasion des rituelles grâces pré- 
sidentielles dites «du 14 juillet». 
Mille deux cent soixante bénéfi- 
ciaires de ces grâces subissaient des 
peines inférieures & six mois 
d'emprisonnement, c’est-à-dire des 
courtes peines. 

La remise de peine consentie 
cette année est d'un mois pour tous 
les condamnés. En sont exclus les 
condamnés pour trafic de stupé- 
fiants, pour proxénétisme, pour vio- 
lences envers le personnel péniten- 
tiaire, les fonctionnaires de police ou 
de gendarmerie et, enfin, les 
condamnés évadés^. 

De plus, les juges de l’application 
des peines pourront accorder one 
remise de peine supplémentaire, 
dans la limite d'un mois au maxi- 
mum, pour les condamnés dont la 
conduite, en prison, est sans repro- 
che et qui présentent des gages 
sérieux de réinsertion sociale. Neuf 
cents autres détenus bénéficieraient 
de la sorte d'une libération avant le 
terme normal de leur peine qui 
serait intervenu, an pins tard, le 
1 5 septembre prochain. 


Amodié de ces mesures, dont Tuni- 
que finalité est de lutter contre la 
surpopulation pénale, des disposi- 
tions sont attendues dès 1986 pou- 
ce qui concerne les équipements et 
le personnel pénitentiaires et des 
décrets devraient être publiés inces- 
samment à ce propos. 

Ainsi, les surveillants obtiendront 
la . satisfaction d'une de leurs plus 
anciennes revendications : l'intégra- 
tion de leur indemnité de sujétion 
spéciale dans la base du calcul de 
leurs droits à pension, situation qui 
est déjà celle de la gendarmerie et 
delapblice. 

Un effort important sera consenti 
dis l'année prochaine au profit du 
budget de l’administration péniten- 
tiaire. En particulier, onze cents 
emplois, inoccupés par défaut de 
personnel, pourront être utilisés 
après l'embauche de surveillants. 
Huit cents places seront, d'autre 
part, mises en chantier alors que, 
souligne-t-on à la Chancellerie, ce 
nombre n'était que de deux cents en 
moyenne annuelle sous le précédent 
septennat. Enfin, des crédits seront 
dégagés pour améliorer le fonction- 
nement du contrôle judiciaire, de la 
réinsertion sociale et des « alterna- 
tives àla détention ». 


L’argent du beurre 


Au caractère rituel des grâces 
présidentielles répond le carac- 
tère rituel des protestations y 
compris préventives venues de 
l‘ opposition, lorsqu'elle se situe à 
droite. 

Mais ces protestations 
pèchent par défaut de cohé- 
rence, car elles reviennent à 
réclamer le beurre et l'argent du 
beurre, autrement dit t te calme 
dans les prisons, tout an mainte- 
nant une surpopulation que Ton 
sait incompatible avec cet Impé- 
ratif decalme. . . 

Une telle contracfictk» est un 
risque insensé pour le gouverne- 
ment qui voudrait le prendre. 
Faut-il rappeler à quel point 
l'affolement était dans - l'Etat, 
lorsque les prisons se mutinèrent 
en 1974, dans les premières . 
semaines du septennat de 
M. Giscard d'Estamg 7 

Il n'est pas de ministre de la 
justice Qiû puisse ignorer qu'il est 
en perpétuel état de sursis en fait 
de paix carcérale. A plus fane 
raison, lorsque l’effectif des 
détenus avoisine 44000, que 
celui des places disponibles ne 
dépasse pas 32 000, que nom- 
bre d’entre elles sont indignes 
des conditions minimales fixées 
par le Conseil de T Europe. A 
cela, il faut ajouter des situations 
partieufières, dans nombre ef éta- 
blissements atteignant des taux . 
d'occupation de 150, voire 
200 %. 

Ces données de fait s’impo- 
sent A tout pouvoir, à moins 
d’envisager de rétablir le bagne 
ou la chiourme des galères qui. 


PAS DE REVISION 
DE PROCÈS 
POUR MM. MIS 
ETTHKNNOT 

MM. Raymond Mis et Gabriel 
Thiennot n’ont pas obtenu la révi- 
sion de leur procès. Ainsi cette af- 
faire judiciaire, vieille de trente-huit 
ans, trouve-t-elle une' conclusion 
dont on ne sait encore ri die sera 
vraiment définitive. Les faits remon- 
tent au mois de décembre . 1946: 
MM. Mis et Thiennot sont accusés 
du meurtre d’un garde-chasse de 
Mérières-dvBrenne, dans l'Indre, 
un pays d'étangs où gibiers et bra- 
conniers abondent. Les deux 
hommes, âgés de vingt et un ans et 
dix-neuf ans, seront condamnés en 
1947 à quinze ans de travaux forcés. 

Après cassation, ils seront 
condamnés, en 1948, à vingt ans de 
irayaux forcés, puis, à la s aile d'une 
nouvelle cassation, à quinze ans de 
la même peine et dix ans d'interdic- 
tion de séjour en juin 19501 Us se- 
ront libérés après sept ans d'empri- 
sonnement (le hfûnde du 8 juillet 

1980). '* ~ 

Accablés, dès l’abord, par Fopi- 
nion publique de la région, celle-ci 
prendra progressivement leur dé- 
fense. Une pétition p ou r la révision 
du procès réunit six mille signatures. 
En 1980, leur avocat, M» Jean-Paul 
Thibault, remet au garde des sceaux 
une requête pour obtenir la révision. 
Après examen par la commission de 
révision des procès criminels, la 
chancellerie n a pas estimé possible 
de saisir la chambre criminelle de là 
Cour de cassation. Selon lé garde 
des sceaux. le dossier ne présente 
pas * de faits nouveaux de nature à 
établir l innocence des condamnés ». 


d’ailleurs, n’ont jamais empêché 
les révoltes de détenus. 

Les surveillants sont les pre- 
miers à réclamer de régulières 
mesures de clémence car, 
seules, ces mesures peuvent 
efiminuér la tension des esprits au 
dedans des prisons : eux le 
savent et réprouvent. 

De plus, ces grâces ne sont- 
elles pas l’excuse d’une nation 
qui ne réserve pas à ses délin- 
quants le traitement de dignité 
auquel Us ont. incontestable- 
ment. droit 7 Douze mots de pri- 
son à cinq dans une cellule n’est- 
il pas plus lourd que treize dans 
des conditions décentes 7 

Méconnaître cela, flatter une 
opinion dont nul dirigeant politi- 
que ne peut ignorer les réactions 
-épidermiques sur ce point, c’est 
fâire preuve d'un électoralisme 
aux limites de la mauvaise foi. 

D’autant que les grâces de 
cette année, outre qu’elles sont 
inférieures aux 3 000 libérations 
décidées Tan passé par M™ Mar- 
garet Thatcher, ne représentent 
que 5 % de la population pénale 
dans . son ensemble et sont 
assorties d’importantes restric- 
tions visant, -par exemple, les 
Buteurs de violences contre les 
forces de Torche ou les trafi- 
quants de drogue. 

A quoi l'opposition dira que 
c’est son devoir et. en tout cas, 
son droit de vitupérer les choix 
de la gauche. Rien n’est plus 
vrai. Mais agir ainsi, alors qu'on 
se dit certain d*Stre au pouvoir 
bientôt, est un jeu dangereux. 

PHILIPPE BOUCHER. 


• Le parquet de Lyon fait appel 
de la condamnation de l’ancien 
maire d'Aix-en-Provence. - Le par- 
quet vient de faire appel du juge- 
ment du tribunal correctionnel de 
Lyon condamnant M. Alain Jois- 
58ia5, ancien maire d’Aix- 
en-Provence (UDF-RacL), & dix- 
huit mois de prison avec sursis et 
50000 francs d'amende pour recel 
de biens sociaux, le 28 juin dernier 
(le Monde daté 30 juin - 1 * juillet J . 

M. Joissains était accusé d'avoir, 
en 1983, alors qu'il était maire en 
exercice, fait construire une villa 
qu'il occupait avec son beau-père, 
financée à 60 % par la société 
« Mistral-Travaux ». filiale de Bouy- 
gues, qui avait obtenu la même 
année l'adjudication pour la 
construction d'un CES, 

• Un salon de l’hôtel Negresco 
détruit par un incendie à Nice. - 
Un incendie a détruit, vendredi 
12 juillet, vers 21 heures, un salon 
de l'hôtel Negresco sur la prome- 
nade des Anglais à Nice. Une cen- 
taine de personnes ont été évacuées. 
L'hypothèse d'un incendie criminel 
n'est pas exclue, nous signale notre 
corre sp ondant, le feu ayant pris si-, 
nnriianémem à deux endroits. 

• Un malfaiteur se donne la 
mort dans une gendarmerie de Cha- 
rente. - Un malfaiteur, Christian 
Curot, trente-neuf ans, placé -en 
garde à vue à la gendarmerie de La 
Couronne- (Charente), s’est donné 
la mort, jeudi 1 1 juillet, en se pen- 
dant dans une chambre de sûreté. 

Interpellé mercredi par les gen- 
darmes pour vols avec effraction 
dans des résidences secondaires, 
Christian Curot était interrogé par 
lés gendarmes et se garde à vue 
venait d’être prolongée. 


A Annecy 

QUATRE MEMBRES 
DU FRONT NATIONAL 
ÉCHOUÉS 

APRÈS LE PLASTICAGE 
D'UN BAR 

(De notre correspondant, f 

Annecy. - Les trois auteurs et le 
commanditaire du plasticage contre 
un bar d’Annecy, Le Faucigny. ont 
été inculpés et écrou és mercredi 
10 juillet par M. Charles Clerc- 
Renaud, juge d’instruction. Trois 
jours plus tôt. ils avaient déposé plu- 
sieurs pains de dynamite dans le bar, 
à la demande d’un restaurateur voi- 
sin, M. Jean Geimel. Ce dernier, qui 
ne supportait plus la concurrence du 
Faucigny, où Ton servait aussi des 
repas, recruta plusieurs hommes de 
main parmi ses amis, membres 
comme lui du Front national, 
MM. Jean-Pierre Châtelain, 
Georges Bonnaz et Patrick Gayral. 
tous trois âgés d’une trentaine d'an- 
nées. La police retrouva dans rap- 
parie ment de M. Gayral une cen- 
taine de bâtons de dynamite ainsi 
que plusieurs centaines de détona- 
teurs. 

Les responsables départementaux 
du Front national reconnaissent l'ap- 
partenance des quatre hommes au 
mouvement de M. Jean-Marie 
Le Pen, fortement implanté en 
Haute-Savoie, puisqu'il a recueilli 
près de 17 % des suffrages aux élec- 
tions municipales de 1983 et 13 % 
aux cantonales de mars 1 985. 

Les bâtons de dynamite utilisés 
contre le bar d’Annecy sont, selon 
les services de police, du même type 
que ceux employés lors de l'attentat 
à l’explosif, commis le 20 juin der- 
nier, contre la permanence du Parti 

mmmiink »/- à Ann wnaüif 


TAUROMACHIE 


Après l'attentat 
du 10 juillet 

GREENPEACE POURSUIVRA 
SA CAMPAGNE CONTRE 
LES ESSAIS NUCLÉAIRES 

Le mouvement écologique inter- 
national Greenpeace a annoncé, ven- 
dredi 1 2 juillet, qu'il était décidé - à 
poursuivre sa campagne pour la 
cessation de tous les essais nu- 
cléaires du monde-, malgré 1 atten- 
tat qui a coulé son navire. le Rain- 
bo*> Warrior. deux jours plus tôu 
dans le port néo-zélandais d' Auc- 
kland et tué un photographe portu- 
gais. 

Une flotiille se rassemble actuel- 
lement en Nouvelle-Zélande, mais 
• la décision définitive de se rendre 
à Mururoa — site des essais nu- 
cléaires français — sera prise dans 
les jours qui viennent ». Ce serait le 
voilier Vega qui prendrait la place 
de - coordinateur» prévue à l'origine 
pour le Rainbow Warrior. 

De son côté, la police néo- 
zélandaise a précisé que deux mines 
posées sous la coque du bateau sont 
à l’origine des explosions. II se pour- 
rait, selon elle, que le Français 
aperçu aux abords du navire juste 
avant l'attentat soit actuellement à 
Tahiti. 


• Attentat contre les locaux de 
- Sud-Ouest - à Bayonne. - Un at- 
tenta! à la bombe a endommagé les 
bureaux du journal Sud-Ouest à 
Bayonne pendant la nuit du ven- 
dredi 12 au samedi 13 juillet. Un 
pain de plastic avait été déposé au 
rez-de-chaussée. Les bureaux 
étaient vides au moment de l'explo- 
sion. Toutes les vitres sont brisées, le 
faux plafond s'est effondré. Samedi 
en fin de matinée, l'attentat n’avait 
pas été revendiqué. 


LES ANNALES DU BAC ONT CENT ANS 

Petit examen de la maison Vuibert 


Les quelque 400 00 O lycéens 
qui. ces derniers jours- ont passé 
de longues heures dans les salies 
d’examen, connaissent, pour les 
avoir feuilletées avec inquiétude, 
les Annales du baccalauréat. 
Leurs parents se souviennent 
certainement des petits volumes 
à la couverture blanche et noire 
barrée d’une bande de couleur où 
se détachent les trois grosses 
lettres BAC. Les uns et les autres 
savent que ces petits livres au 
format de poche reproduisent les 
sujets du baccalauréat proposés 
dans les différentes académies. 

Des ouvrages qui existent 
depuis cent ans. puisque c'est en 
1885 que M. Henry Vuibert 
publie ses premières Annales 
comportant les sujets du bacca- 
lauréat en mathématiques et 
sciences physiques. Edifiante his- 
toire que celle de cet élève bril- 
lant . promis è Polytechnique, 
obligé d'arrêter ses études pour 
aider sa mère. Entré à la compa- 
gnie des chemins de fer du P LM. 
où il gravit les échelons qui te 
mèneront au grade de chef de 
gare. Passionné par les mathé- 
matiques. le jeune Vuibert fonde 
en 1877 un Journal de mathé- 
matique élémentaire puis, tout 
en surveillant les trains, prépare 
un livre de Questrons de mathé- 
matiques élémentaires. A vingt- 
sept ans. il abandonne sa gare et 
sa casquette pour l’édition. Il 
fonde la librairie Vuibert et choi- 
sit évidemment comme devise : 
« Etre au cœur des problèmes ». 

Les candidats au baccalauréat 
de 1885 disposent donc des pre- 
mières annales. La maison Vui- 
bert ne dit pas combien des quel- 


que 7 OOO candidats achetèrent 
le fascicule, mais TsHaire dut 
être prospère, puisque l’éditeur 
poursuivit son entreprise les 
années suivantes. En 1911, il 
innove même, proposant neuf 
fascicules annuels reproduisant 
les sujets de toutes les matières 
de l’examen. La guerre interrom- 
pit cette diversification et. de 
1914 à 1S22. la maison Vuiben 
ne publia que les seules Annales 
de mathématiques et de sciences 
physiques, disciplines chères au 
cœur du fondateur. 

A nouveau au nombre de neuf, 
les fascicules connaissent une 
période prospère liée à l’augmen- 
tation du nombre de candidats 
qui passe de 10 000 d3ns les 
années 20 à 27 000 à la veille 
de la seconde guerre mondiale. 
En 1943. une autre collection 
voit (e jour : Ses Annales du 
BEPC. En cent ans, des volumes 
et des volumes de petits livres 
ont transité par les étagères en 
bois de la librairie du boulevard 
Saint-Germain. Des milliers de 
sujets peuplent la collection 
reliée, conservée jalousement par 
l'éditeur. Des sujets marqués par 
le Temps, comme cette question 
posée en philosophie dans l'aca- 
démie de Clermond-Ferrand. en 
1926 : t Quels sont les devoirs 
des nations colonisatrices ? « 
Des sujets difficiles comme celui 
de français en 1912. à Paris : 
s Que s avez-vous de l'Académie 
française, de son but. de ses tra- 
vaux. des services qu ‘elle a 
rendus, de ceux qu'elle rend 
encore ? 9 

SERGE BOLLOCH. 


Sports 


Des corridas seulement tolérées ou légales ? 


Alors que la capitale et, bien- 
tôt. la province se couvrent d'affi- 
ches, placardées sur des emplace- 
ments réservés, pour dire • non 
aux corridas », Canal + diffuse 
en juillet et aôui, tous les lundis à 
partir de 22 heures, une émission 
sur les courses de taureaux. Vieil 
habitué des arènes, Jean-Louis 
Burgat permet aux curieux qui 
possèdent un décodeur de décou- 
vrir les bestiaires d'aujourd'hui et 
de comprendre la fête tragique. 

Depuis des siècles, partisans et 
adversaires de l'art de tuer les 
taureaux s’affrontent Jusqu'à la 
fin du dix-neuvième siècle, en 
France aussi bien qu'en Espagne, 
les opposants aux corridas ne veu- 
lent faire interdire les jeux de 
l’arène que pour protéger les vies 
humaines gravement menacées. 
Mais à l’aube du vingtième siècle, 
en France surtout. l’argumenta- 
tion s’inverse. La protection de 
l'animal devient alors le souci pri- 
mordial des adversaires des 
courses de taureaux. Face à cette 
étonnante évolution. l'aficionado 
Gaston Doumergue, alors député, 
lance en 1900 au Parlement : 

• On comprend que les hommes 
aient si peu d'amis quand les ani- 
maux en ont tant. » 

En 1985, il s’agit de savoir si la 
corrida est seulement • tolérée » 
par les pouvoirs publics, ainsi que 
l'affirment les adversaires des 
courses de taureaux, ou 

• légale », selon les aficionados. 

La réponse est simple : les cor- 
ridas sont légales en France dans 
» les villes de tradition ininter- 
rompue ». En cas d’interruption, 
celle-ci ne doit pas dépasser dix 
ans. L'affaire commence en 1850 
avec la fameuse loi Grammont, 
qui stipule : • Seront punis d'une 
amende et pourront l'être d'un à 
cinq jours de prison, ceux qui 
auront exercé publiquement et 
abusivement de mauvais traite- 
ments envers les animaux domes- 
tiques. » Le taureau de combat, 
élevé uniquement pour affronter 
le matador, est-il un animal 
domestique ? -> Oui ». a répondu 
le 16 février 1895 la Cour de cas- 
sation, qui estime » qu'il subit la 
domination de l’homme, est 
sélectionné par lui, est élevé dans 
des pâturages clos et qu'il reçoit 
sa nourriture de lui. » 

En cette fin du dix-neuvième 
siècle, la corrida est incontestable- 
ment « tolérée » en France. Mais, 
après diverses polémiques, mani- 
festations et procès, le Parlement 
vote, le 24 avril 1851, une loi qui 
complète celle de 1850 et qui pré- 


cise que la loi Grammont ne 
s'applique pas aux courses de tau- 
reaux » dans les villes de tradi- 
tion ininterrompue ». Depuis 
cette date, des corridas sonL donc 
organisées légalement dans ces 
cités du sud de la Loire. 

Une autre question agite aussi- 
tôt les juristes, avec les courses de 
taureaux présentées dans des 
localités proches d'une ville de 
tradition. Peut-on. par exemple, 
autoriser une corrida à Nîmes et 
l’interdire au Grau-du-Roi, dis- 
tant d’une quarantaine de kilomè- 
tres ? Quatre cours d'appel (Bor- 
deaux, Montpellier, Nîmes et 
Toulouse), la Cour de cassation et 
le Conseil d’Etat décident d 'éten- 
dre le bénéfice de la tradition 
locale à la région, en tant 
qu’» ensemble géographique ou 
démographique ». 

Reste que ces fameuses régions 
taurines ne sont toujours pas déli- 


mitées officiellement. Ce pourrait 
être une des lâches des parle- 
ments régionaux élus au suffrage 
universel en mars prochain de 
négocier avec les pouvoirs publics 
les limites légales de ces terri- 
toires de - biou y roms ». Une 
telle initiative mettrait fin à une 
géographie qui se dessine procès 
apres procès. 

Actuellement, neuf départe- 
ments possèdent des plazas en 
activité ou fermées depuis moins 
de dix ans. et peuvent donc pré- 
senter des corridas. 11 s’agit des 
Bouchcs-du-Rhônc, du Gard, de 
la Haute-Garonne, du Gers, de 
l'Hérault, des Landes, des 
Pyrénées-Atlantiques, des 
Pyrénées-Oricn ta les et du Var. A 
noter que les arènes de Vichy pos- 
sèdent, ellcs-aussi. une tradition 
taurine. Mais affirmer que cet 
aficion déborde sur l’Ailier, c’est 
assurément aller un peu vite. 


Alors que iras los montes la 
corrida ne connaît plus scs fastes 
d'antan. la course de tauraux a 
cessé d’être marginale en France, 
où l’on compte désormais des afi- 
cionados de talent, des toreros, 
des clubs taurins et des revues 
(le Monde du 12 mai 1984). 
Mais le mund ///^espagnol est tou- 
jours très présent darr. les arènes 
françaises avec ses toreros, ses 
élevages et scs corridas • clefs en 
main -. 

M. Jack Lang tiendra-t-il sa 
promesse ? Au mois de novem- 
bre 1982, le ministre de la culture 
souhaitait - examiner [avec les 
parties concernées] les problèmes 
en suspens qui ont irait, er. parti- 
culier. à la législation, à la fisca- 
lité des courses taurines et ou sta- 
tut social des toreros -. Depuis, le 
monde taurin français attend. 

JEAN PERRIN. 


TOUR DE FRANCE 


Le bon samaritain 


De notre envoyé spécial 

Saint-Nizier. - On nous a 
changé Bernard Hinauit.' Sans 
doute l’influence de Bernard Tapie 
n'esi-clle pas étrangère à cette mé- 
tamorphose. L’écorché vif d’hier 
fait place désormais à un homme 
d’apparence sereine qui a pris de 
la sagesse avec l'âge, du recul avec 
les choses du cyclisme et qui sort 
parfois de son rôle pour jouer les 
bons samaritains du peloton. 

Conférence de presse vendredi 
12 juillet à Saint-Nizier. sur les 
pentes du Vercors. Le porteur du 
maillot jaune profite du jour de 
repos pour accueillir les journa- 
listes devant un buffet copieux. 
L'opération charme : sourires à vo- 
lonté et Itir à discrétion. 

B. H. commence par une analyse 
rapide de ta course. 


TOUR DE FRANCE FÉMININ 

Onzième étape : Corrençon- 
en- Vercors-Salnt-Nizier-du- 
Moucherotte. (22,5 km contre la mon- 
tre individuel). - I. M. Canins (fta.1 : 
33 mn 3 s (moyenne : 41.383 km/h) : 
2. J. Loago (Fra.) : à 34 s ; 3. C. Odin 
(Fra.) : à 1 mn 1 s : etc. 

Ct a samm général : I. M. Canins 
(Ita.) : 21 h 24 tnn 44 s ; 2. J. Longo 
(Fra.) : à 13 tnn 48 s; 3. C. Odin 
(Fra.) : à 18 mn 36 s ; etc. 


»Je n'ai pas gagné l’étape contre 
la montre de V’illard-de-Lans. 
mais j’ai distancé mes adversaires 
les plus dangereux. C’est donc moi 
qui ai réalisé la bonne opération. 
Cela dit. l’opposition n'est pas 
aussi faible qu'on le prétend, et le 
parcours est plus difficile qu'on le 
croit. J’ajoute qu’il est mal 
construit. L'étape alpine avec six 
cols et une arrivée en altitude était 
trop dure. Elle n’incitait pas les 
hommes à se battre. En limitant 
les obstacles et la distance, on au- 
rait stimulé les attaquants. 

— Pourtant, Joël Pelier a atta- 
qué et vous lui avez reproché son 
attitude sans nuances. 

- Je l’ai fait pour son bien. Pe- 
lier est un jeune qui n’aurait ja- 
mais dû participer au Tour cette 
année. Il est encore trop tendre. Et 
il produit des efforts insensés. Il 
court comme un chien fou. Si on 
ne le freine pas. il va se détruire. 
Ce serait dommage, car il possède 
la qualité. 

— Donc, vous l’avez rappelé à 
l'ordre non parce qu’il vous gênait, 
mais pour lui rendre service... 

— Exactement. Nous n'avons 
déjà pas beaucoup de coureurs. 
Avouez que c’est bête de gâcher 
les nouveaux talents. 

- S’il avait fait partie de voue 
groupe, quel aurait été son pro- 
gramme ? 

— Nous l’aurions dispensé du 


Tour de France et réservé pour le 
Tour de l'Avenir. 

- Imaginons que votre équipier 
Grcg Lemond s’empare du maillot 
jaune. Que feriez-vous ? 

- Je l'aiderais à le défendre. 
Et je serais très content pour lui. 
Ce qui compte avant tout, c'est la 
victoire de nos couleurs Greg ou 
moi. peu importe. D'ail leurs, il 
remportera le Tour un jour. 

(Tenant Greg Lemond à la fois 
pour son élève et son dauphin. Hi- 
nault parle comme un professeur 
de vélo.) 

— Comment expliquez-vous vo- 
tre retour au premier plan ? 

- Je travaille beaucoup. Je 
m 'entraîne d'une manière cohé- 
rente et je m adapte facilement sur 
tous les terrains. 

— Les Pyrénées ne vous font pas 
peur? 

- Non. je n'ai peur Je rien ni 
Je personne. - 

JACQUES AUGENDRE. 


• Hinauit condamné pour rup- 
ture de contrat. - Bernard Hinauit, 
la société Euroforce et la société Co- 
vic (La Vie claire) ont été 
condamnés à 700 000 F de 
dommages-intérêts pour rupture de 
contrat, à l'issue d'un procès intenté 
par la société de produits diététiques 
Viiagermine. Hinauit, Euroforcc et 
Cevic ont fait appel de ce jugement 
de ta première chambre du tribunal 
de grande instance de Paris. 
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PRÉVISIONS POUR LE 4V..7.85DÉBUT DE MATINÉE 
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farégion . 
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Evointh» probable do temps es France 
entre le samedi 13 jofflet à 0 heure et 
Je dimanche 14 juillet 1985 1 rainai t. 

Situation générale : 

Les hautes pressions d'Europe cen- 
trale s'affaiblissant, la perturbation ora- 
geuse du proche océan va pouvoir péné- 
trer lentement sur la France. 


Prévbkws: 


Dimanche matin : le temps couvert 
avec des pluies éparses gagnera la Bre- 
tagne et le Cotentin. Des nuages élevés 
de type préorageux vont recouvrir b 
moitié ouest. Quelques orages épars 
éclateront dans cette zone. Le beau 
temps persistera sur b moitié est du 

pay*- 

En cours de journée recul du beau 
temps ensoleillé à l'est du Rhône. 
Temps très nuageux au nord de b Loire 
et dat» le Nord quelques ondées locales 
se produiront. Des éclaircies se dévelop- 
peront & nouveau sur b Bretagne. 


De b Vendée au Pays basque dd 
chargé et temps plu vio-orageux. 

Sur te reste dn pays : des Pyrénées au 
Massif Central et à b Champagne 
temps nuageux, lourd et très orageux. 
Des orages parfois forts vont éclater 
accompagnés d'averses de ploie ou de 
grêle et de violentes rafales de vent dn 
sud. 

Les températures mmîmler de 13 à 
15 degrés sur b moitié Nord et 15 A 
18 degrés sur b moitié Sud atteindront 
18 A 20 degrés en Méditerranée. 

Les tempé r a tu res maximales de 1 8 A 
20 degrés es bordure de b Manche 
atteindront 25 degrés au nord de b 
Loire. Sur b reste du pays il fera b plus 
souvent 28 A 31 degrés et même prés de 
35 degrés sur l'extrême Sud-Est 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de b journée du 12 juillet ; le second, le 
minimum Hun b nuit du 12 au 13 juil- 
let) : Ajaccio, 29 et 18 degrés; Biarritz, 


PARIS EN VISITE! 


JOURNAL OFFICIEL- 


LUNDI 15 JUILLET 


MARDI 16 JUILLET 


■ Une heure au Père-Lachaise ». 10 h 
et 1 1 h 30, entrée principale ; 

• Cent chefs-d'œuvre de b sculpture 
funéraire», 14h h 45, 10, avenue dn 
Père-Lachaise (V. de Langlade) ; 

-La cathédrale russe, histoire de 
l'orthodoxie», 14 b 30, 12,rueDani; 

- Le cafê P rocop e », 16 h, 13, rue de 
l'Ancienne-Comédie ; 

« Le cimetière Montparnasse », 15 h, 
entrée cimetière boulevard E.-Quïnet ; 

• Cinquante rois et princes de France 
dans b basilique Saint-Denis, 15 h, 
entrée basilique ; 

• Images nobles et rustiques au vil- 
lage de Charonne », 15 h, sortie métro 
Porte-de-Bagnokl, côté me de Baguo- 
iet; 

• Les salons de PhGtel de Lassay», 
14 h 30, 1 28. rue de rUnivexsîté ; 

• Hôtel de Colanges », 15 h. 16, rue 
ViOe-i'Evêque (carte d'identité) ; 

- Le Marais, hôtels et jardins », 
14 h 30, métro Hôtel-de-Ville, ou 
14 h 30 et 15 h, métro Saint-Paul ; 

• Le Marais illuminé», 21 h, métro 
Pont-Marie ; 

« La crypte archéologique du parvis 
de Notre-Dame », 15 h, entrée parvis 
cathédrale côté préfecture de police. 


« Les divisions nouvelles et b colum- 
barium dn Père-Lachaise», 10 h 30, 
10, avenue du Père-Lachaise ; 

-Deux cimetières musées : Saint- 
Pierre et Saint-Vincent », 14 h 45, sortie 
supérieure du funiculaire, rue Cardinal- 
Dubois (V. de Langlade) ; 

> Versailles ; quartier Saint-Louis », 
14 h 30, devant façade cathédrale Saint- 
Louis; Pour les sept A douze ans : 
-Quel est votre métier? jeu-devinette 
sur les métiers de Paris d’hier et 
d'aujourd'hui en i n terrogeant les ensei- 
gnes et illustrations du musée Carnava- 
let ». Réservations A Paris Baskets 
(1) 277-23-31. 

• Du canal Saint-Martin A fhôpilal 
Saint-Louis», 15 h, métro Jaoques- 
Bonseigem ; 

«Les salons de l'Hôtel de Ville*, 
14 h 30, devant entrée sur b place ; 

• LUe Saint-Louis*, 11 fa ou 15 h, 
métro Pont-Marie ; 

- L'Opéra», 13 h 15, dans te vesti- 
bule; 

« Les manufactures des Gobcüra de 
Beauvais et de b Savonnerie », 14 b 30, 
42, avenue des Gobclins ; 

• Histoire et architecture aux Inva- 
lides», 15 h, cour d'honneur statue 
Napoléon. 


Sont publiés an Journal officiel 
du samedi 13 juillet ; 

DES LOIS 

• Relative à certaines activités 
d'économie sociale (unions d’écono- 
mie sociale, marchés publics, S ICA, 
SCA, sociétés coopératives 
ouvrières de produ c tion , coopéra-, 
tives maritimes, sociétés coopéra- 
tives artisanales) . 

• Relative & la maîtrise 


d'ouvrage publique et à ses rapports 
avec la maîtrise d'œuvre privée. 


avec la maîtrise a œuvre privée. 

• Relative aux participations 
détenues dans les sociétés par 
actions. 

• Relative à la publicité faîte en 
faveur des aimes A feu et de leurs 
munitions. 

DES DÉCRETS 

• Concernant l’octroi d’une 
prime aux producteurs qui s’enga- 
gent A abandonner définitivement la 
production laitière. 

• Relatif & l’indemnité journa- 
lière de repos supplémentaire prévue 
A l'article L. 298-2 du code de la 
Sécurité sociale. 


Carnet 


Mariages I Cet avis tient lieu de faire-part. 


- M. Arthur CLÉMENT, 

M et M* Mare SORIANO 
sam heureux d'annoncer le mariage de 
leurs enfants 


80, nie de Vaugirard, 
75006 Paris. 


La céré m o ni e religieuse sera eâébrée 
le 15 jui ll et, A 14 heures, en l'église 
Be&evue de Meudon. 


— Mouti 
Cargèse (C 


ntpdlier. 

(Corse). 


Mnm flimHf . VI CO. 


■ Rendons grâces à Dieu. » 


-Yves et Catherine. 


qui a été célébré A Paris le 3 juillet 
1985. 


Arthur Clément, 84000 Villars. 
Françoise et Man: Soriano, 

9, nie de b Garenne, 33740 Arès. 
C. et J.-Y. Clément, 

22. rue Jonquoy. 75014 Paris. 


Décès 


M. Charles Medurio, 

M. et M 1 » Jean Medurio, 

Fabienne et Jean-Pascal, 

M. Emile Paganou 
et M“, née Medurio, 

Philippe et Laurent, 

Les familles Medurio, Biancbini, 
Scarbonchi, Paroux, Mougia et 
Paganou, 

fout part du décès, te 2 juillet 1985, de 


M. et M"* Jean Pl an c ha is, 
300, rue de Vaugirard. 
75015 Paris. 


Remerciements 


- Cariux. Rouinibc. Périgueux. 


Que s o ient ici re m er c iés tous ceux 
qui, depuis b disparition du 


- Ou nous prie d’annoncer b mon 
subite de 


M”" Marie- Antoinette MEDURIO, 

nécBtancHm, 


Jean BORZIC, 

ancien élève de P Ecole normale 
supérieure de Saint-Cloud, 
docteur ôs lettres, 

professeur au lycée Maurice-Utrillo 
à Paris, 


nr épouse, 
L alliée. 


mb* (radote, pralc P"*»— GBASSÉ, 


La cérémonie religieuse a eu lieu en 
b cathédrale Saint-Pierre, le 4 juillet, et 
l'inhuma rirai, A Aix-en-Provence (Les 
Milles) , b même jour. 


témoignent, de toutes manières, de 
l'affection et de l'admiration qu’ils loi 
panaient, aidant, entourant et réconfor- 
tant ainsi sa famille. 


survenue le 8 juillet 1985, dans sa 
quarante-septième aimée. 


27 Air et 24 rer, rue Lakanal, 


34000 Montpellier . 
S, place des Tilleuls 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


S, place des Tilleuls, 
26200 MantéUmar. 


Rouffilbc, 
24370 Cariux. 


- M“ François Jerphanîon, 

M. et M“ Jean-Paul Ravalée. 

M. Jean-Pierre Jerphanîon, 

Laurent, Gadlc, Cédric, Godefroy et 


Romain, ses petits-enfants, 
M. et M* Lucien Payai, 


Les familles parentes et alliées, 
ont b tristesse de faire part du décès de 


François JERPHANION, 
avocat honoraire, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939*1945, 


- Les enfants dn docteur 
J.-A. Richard, 

ancien assistant A l'hôpital Bond eau t, 
chevalier de l’ordre national du Mérite, 
M. et M® Jean Planchais. 

Le docteur et M* Jacques Richard, 
M. et Mr Hubert Richard, 

M 1 * A- Anqiietin. 

M. et M“ Jean-Luc Richard, 

M. et M“ Michel Franck, 

Ses petita-enfanu et arrière- 

petits-enfants. 


Anniversaires 


— Pour b huitième anmvsreaire de b 
disparition de 


Maurice FEFER, 


Sorwmie le 14 juillet 1977. 

une pensée est demandée A tons ceux 

qui ont perpétué son souvenir. 


survenu le 10 juillet 1985, A l'Age de 
soixante-seize ans, 

La cérémonie religieuse a été célé- 
brée dans llmlmité. !c samedi 13 juillet 
A 15 heures, en l'église de Payne (Lot). 


font part du décès de leur père, grand* 
père et arrière-grand-père, b 


- Fratrie septième a nni v ers aire de la 
mort de 


doctear J.-A» RICHARD, 


M. FHhc NAGGAR, 


survenu le 12 juillet 198S, A 7 h 45, A 

Ijsy-ka-Moalineaux. 


une fidèle 
qui ont gai 


usée est demandée A ceux 
son sou venir. 
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RADIO-TÉLÉVISION- 


Samedi 1 3 juillet 


PREMIERE CHAINE : TF 1 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


31 et 20; Bordeaux, 30 et 18; Bréhat, 
20 et 14; Brest, 22 et 12; Cannes, 28 et 
19; Cherbourg, 23 et 12; Oennom- 
Ferrand, 27 et 13; Dijon, 26 et 14; 
Dinaid, 27 et 13; Embrun. 27 et 14; 
Grenobta-St-M.-fL, 29 et! 6; Grenoble» 
St-Gcoira, 29 et 13; La RocheUe, 29 et 
18; Lille, 26 et 15; Limoges, 27 et 16; 
Lorient, 23 et 14; Lyon, 27 et 15; 
Marseülc-MarignaiK, 30 et 17 ; Nancy, 
24 et 10; Nantes; 29 et 15; Nice, Côte- 
d’Azur, 28 et 22; Paria-Mtmtsouris, 28 
et 15 ; Paris-Orly, 28 et 17; Pau, 31 et 
18; Perpignan, 29 et 18; Rames, 29 et 
13; Rouen, 27 et 15; Sain t-£ tienne, 28 
et 14; Strasbourg, 25 et 12; Toulouse, 
30 et 14; Tours, 27 et 14. 

Températures relevées A l'étranger : 
Alger, 32 et 17; Genève, 28 et 14; Lis- 
bonne, 27 et 18; Londres, 24 et 14; 
Madrid, 37 et 17; Rome. 30 et 18; 
Stockholm, 22 et 14. 

( Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 


20 h 40 Téléfilm : Un jour sombre dans la vie de 
Marine. 

De S. Febr, réaL J. Scrror. Avec P. Rocard, N. Garcia, 
R_ Benoit. . (Redif,) 

Marine, fille unique, rit au sein d’une atmosphère 
sereine jusqu'au jour où Marc, son père, décide de quit- 
ter sa femme Moune. La rupture a un couple moderne, 
le dialogue difficile entre une adolescente fragile et sa 
mère— 

21 h 46 Opéra ; Simon Boccanegra (et à-23 h 40). 
Opéra de Verdi, d'après A. Garcb-Gunerrez, révisé par 
Bâte, per tes Chœurs, de Radio-France et l'Orchestre 
national de France, en direct d'Orange. Avec 
M. Cabafle, C Pirson, P. Capûecàlli, P. PHa Ma» ... (« 
liaison avec Francc-Maàqoe). 

Gênes, la nuit. Sur le parvis de l’église San-Zorenxo, 

deux ombres se profilent : Pietro et Paolo. deux plé- 
béiens sans envergure, mettent tout en œuvre pour l'élec- 
tion du corsaire Simon Boccanegra. L’un des plus 
grands opéras en trois actes de VerdL Avec la grande, 
l’immense. Montserrat Caballe. 

23 h 20 JoumaL 


20 h FeuiBèton : Comment a# débarrasMr de 
son patron 7 - ' • " • 

Trois secrétaires de choc, bofhs. Jeunes et fqffaqmtt 
drôles, vivent ensemble, travaillent pour fi* même 
société, supportent des patrons abusifs— dont elfes 
voudraœnt se déb ar rass e r. Tiré d’on fifrn è succès de 
la 20zh Century Fooù trShta 5 », ce fmdBetàn naos 
entreînedsnsdapyeâees péripéties. 

20 h 36 Séria : Boulevard du rirai 

Emission de J.-L. Ttibes. Présentée par Victor Lanonx. 
Avec Stéphane CoBaro, Jean Roucas, Jacques Brière_l . 

- Deuxième -émission d’une sérié de hait. dont' la qualité 
des scènes de plateau dépend totalemeut dcs invités pré- 
sents. ■: 

21 h 3$, JournsL 7. 

22 h FeudUauin : Dynastie. 

Suite des mésaventures d'une famille américaine. . ■ 

22 h 40 Au nom de l'amour, de Pierre Bdkmarc. 

23 h . S Muridub. 


CANAL PLUS 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


20 h 36 Des chiffres et des lettres : Coupe des 
clubs. 

Finale, en direct d'Antibes. 

Après Nîmes en 1964. deuxième grand moment du Jeu 
fétiche d‘ Antenne 2 et d’Armand JammoL 
22 h 10 Magazine : les Enfants du rock. 

Band Aid Concert pour l'Afrique 
Un milliard de téléspectateurs annoncés l Les plus 
grandes stars du rock du monde anglo-saxons mais peu 
de musistens noirs {pourquoi ?) et pas de musiciens 
africains (pourquoi ?}. Une énorme manifestation qui 
ne manque si de générosité ht d’ambiguité Ce grand 
shanr organisé simultanément à Londres et à Philadel- 
phie pour venir en aide aux victimes de la sécheresse, 
sera retransmis par sept satellites.dam le monde entier. 
Quarante-sept groupes, dont David Borne. Mick Jagger. 
Stevie Wonder, Bob Dylan, Paul Mc Cartney. Duron 
Duron, les Wha. se succéderont pendant une vingtaine 
de minutes chacun sur scène, depuis, 13 heures, heure 
française, au stade de Wembley. à Londres. Tl se pour- 
suivra au stade John-Kennedy à Philadelphie jusqu’à 


20 Ir 30, Tâtëfibn ; b Dernière carte ; 22 h 5, l'Homme au 
katona ; 23 h, Black journal, dinde M. BdiOgrrim;0 h 30, 
Liste noire, film de A. Bonnot ; 2 h. Dortoir des grandes, 
film de P. Oma; 3 138, Festival de jazz d’Antibes 1984 
(Miles Davis) ; 4 b, P syc ho—, phase. 3, film de R. fafer- 
quant;5b3S, HülSirtxxFUa£s;6h2ft,l , HôteleiL&aBc.. 1 ■ 


FRANCE-CULTURE 


20 h 3# Nou re aa répertoire dramatique : «Jutas * r de 
- • YÆ JLebeau. Avec F. Giorgctti, M. Bczo tm e t. BL Age- 

. . nin— précédé d’un entretien avpc rameur- ‘ 

22 h 10 . Démarches, avec— Pierre Veriet (le Cfattean de 
Versailles). - 1 ’ 

22 h 30 Muhpt; fibre-parcours variétés (TEscoutiDe A 
Marseille). , 

0 h Oair de mât. 


FRANCE-MUSIQUE 


l'aube. Ce numéro spécial des « Enfants du rock » se 
charge d'enregistrer les meilleurs moments.de ce concert 


charge d" enregistrer les meilleurs moments.de ce concert 
jusqu'à 5 heures du matin.' Il sera -présenté au Palais 
onudsports de Bercy sur un émoi géant, à partir de 
13 heures. . . 


29 b 34 Arut-coKat 

21 h 30 Soirée lyrique (en direct du Théâtre antique 
d’Orange et en sinmitané sur TF 1) ; « Simon Boccanc- 
gra », l’opéra en un^protogne. trois actes et cinq 
tableau de Verdi par ITJtcheitre national de France et 
tas Chccors de ■ Radio-France, dir. M. Areaa, soL 
M. Caballe. C Pjénan, P. CammcriDi, L, BartoUnL 
Oh .5 Serge BschnuhM*. . 


Dimanche 14 juillet 


PREMIERE CHAINE : TF 1 


8 h Bonjour la France. 

9 h Emission islamique. 

9 h 16 A Bible ouverte. 

9 h 30 Source de via. 

10 h Présence protestante. 


recherche, en compagnie d’une amie qu’elle avait 
amenée. Un film mém orab le dans- TMstàlre du cinéma 
moderne. ■ Plans-séquences, mal de vivre, solitude, 
angoisse, imposslbiHtQê de communiquer, même dans le 
rapport amoureuse. 

O It 46 Prélude à la nuit. 


10 h 30 Le jour du Seigneur. 


CANAL PLUS 


11 h Messe àThiaia (Val-de-Marne). 

12 h La fête en chansons. 

Evocation du 14 Juillet en musique et en chansons. 

13 h JoumaL - • • : -r» 

13 h 46 Téléfilm: fa Petits Fadatte.. 

D'après G. Samt réaL L. Iglcîisfrcdif,). 

15 h 30 Sports dimanche vacances! 

17 h 36 Cérémonie du 14 juillet. 

18 h 30 Les animaux du monde. 

19 h 7 sur 7. 

Dentier magazine de la saison : on le retrouvera d la 
rentrée, le grand témoin cote semaine est Haroun 
Taztqff, vulcanologue. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Cinéma: Un taxi pour Tobroufc. 

Film français de D- de b Patellière (1961), avec L. Ven- 
tura, C. Aznavour, M- Biraud (N. Rediffusion). 

Dans le désert de Libye, en 1942, quatre combattants 
des Forces françaises libres s'efforcent de regagner les 
lignes alliées, avec un officier allemand qu’us ont fait 
prisonnier. FUm de guerre et d'hénOsme,- personnages 
typiques (avec acteurs appropriés ; dialogues 
d’Avdiard. 

22 h 15 Sports dBmanche sofa’. 

23 h 5 JoumaL 


7 h 10 Michel Jonaszan'Palxis des Sparts ; S h. L'échappée ; 
8 ii 50, Cabon Cadra (et à 13k5L l5Jt, 19 h 30) ;9h 15, 
■ 2019. qiffa.1t date de- New York», film dé M. Dtdman ; 


10 fa 50^ rEtieccOe, film tic M. Lang ;T3 fa 25JChranique 
poticièrç; 17 k_Les pkwttlers dn Kenya; 18 V Laurel et 
Hardy su- Far-West, film de J.-W. Home : 20 k 30, Rue 
'Oraeâ-Nèeres.'EJm «te E:Palcy ; 22 h20, Hercule et la reiae 


de Lydie, film de P. Frandsci ; 23 fa 50, Vire la Socfaie, film 
de G. Mordillât; 1 h 25, FHranmc au katona.; 2 fa HL 


L’Echappée. 


FRANCE-CULTURE 


I fa. Les arts de Freace-CatareT 7 h 3, 


(Jean Jaurès) ;7h 15, Horïzow, magarinc relipcux ; 7 h 25. 
La fenêtre ouverte ; 7 k 30, Littérature pour tous. 


«L'Appartement», de Ch ri stiane Lespàne; 7 h 45, Dits et 
récits : caootes de Grinrn ; 8 h. Orthodoxie : Tannée interna- 
tionale de b jeunesse ; 8 h 25,PnitMUirtaw ; 9 b 5, Ecoute 
bnfl ; 9 b 35, Dhers.aqwete de b pensée «outounocafaM : 
b- Libre Pensée française; 10 h. Messe A b cathédrale de 
Mo ntp ellier; 11 h, vous avez dit demain 2 par J. de Beer 
(redit.) ; 12 h. Des Papous dans la tête ;13 h 40, L’exposi- 
tioadu «finumefae : Van Docgen, fauve au musée de TAniioo- 
râade (S&inirTropez) ; 14 h. Le fesogn de se parler ; 14 h 30, 
La Comédie-Française présente :. « La dort d’Andréa del 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


Sarto, peintre florentin », par A. de Musset. Avec F. Chan- 
' meue, J. Destraÿ, A. Praion, C. Fera ou. ; 16 h 20,' La tasse 
de thé en duplex. avec Montpellier: rcncontre avcc 
JL-P. Casscl ; A 17 h 45,' histiâreacnjalité : comment faire 
l’histoire de b Réâstance ? ; 19 h 10, Le rintes des 
cinfavtea : bilan de b saison cinématographique ; 20 b. 
Musique: ancienne Strasbourgeoise, b • Marseillaise». 

20 h 30 Ateutr de création raÆop hn u i q ae : « Les bruits dn 
monde », de J.-L. Parant. 

22 h 30 Mns>- I çue : autour des arts du récit (en direct dn 
Festival de Radia France et dé Montpellier). 


9 h 30 Les chevaux du tiercé. 

9 h SS Revue du 14 juillet. 

En direct des Champs-Elysées. 

11 h 30 Dessins animés. 

11 h 46 Série : La bar de TesdadriMe. 

12 h 15 Jeux de bandes. 

12 h 45 Journal. 

13 h 15 II était une fois la cirque. 

14 h 15 Les carnets de Taventure. 

14 h 40 Sports été. 

17 h Téléfilm : Timide et sans complexe. 

18 h 35 Stade 2. 

19 h 35 Le journal du Tour de France. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Jeu ; Le chasse aux trésors. 

De J. Antoine et R. Denis (Redif.). 

L'émission se déroule à La Napoule, en France, avec des 
candidats luxembougeois. 

21 h 45 Sports : catch. 

22 h 1 5 Harlem nocturne : Thetonious Monta. 

Un document de John Coodhuc, présenté par P. Bbno- 
FrancanL 

Un portrait du » silencieux ■ Monk, planiste génial et 
sobre, au jen nécessaire. Une émission composée de 
témoignages (de Dizzy Gitlespie à Lorry Gale), de 
documents télévisés norvégiens es françasL A regardent 
à écouter, l'oeil. Pareille— grands ouverts. 

23 h 20 Journal. 

23 h 45 Bonscnr les dips. 


FRANCE-MUSIQUE 


2 b, les Mts de France-Musique ; « HéroRp»» et «Pathé- 
tique » ; 7k 3, .Cbe eertHp ro mMis d e : musique viennoise et 
musique légère; 9 b .5, Les caraets musicaux du docteur 
Baruey : Où le docteur Bô râey tr ouve que ITtalic a perdu 
heauco^) de sa qileodeùr ; œuvres dé Bandneri,' Luzrasdri, 
Martini — ; 12 h, Cducert r Brigitte Ha ndc bourg, elavoeîn et 


piano ftate, et Mariefle Nordmann, harpe, ïnterprètem des 
œuvres de Baur, Pesoecti, Boiddieu-. ; 13 h 5, Bnum. Walter 


répète la 5* symphonie de Beetiumé ; 14 h 1 


: œuvres de Debussy, Mozart, Offenbadu.'; 17 h, 
leot F fu t endeZ -ioM 7 André Miquel, administrateur 


TROISIEME CHAINE : FR 3 


19 h 30 RFOHebdo. 

20 h Dessin animé : Il était une fois Thommo. 

20 h 35 Série : Méditerranée. 

RéaL C. VUardebo. (Rêdîf.). 

Quatrième émission. La Méditerranée s'ouvre sur les 
autres continents et devient un espace privilégié de asm- ■ 
rnerce. de culture, d'échanges économiques. Cet enfeu 
provoque des conflits entre. les différentes cités et les 
peuples. Cette émission est réalisée à partir d'un tris 
beau texte de l'historien Fernand Braudel, ancien pro - ■ 
fesseur au Collige de France. 

21 h 30 Jazz à Juan-lee-Pfaie. 

Emission de Jean-Christophe Averty. 

Avec Clark Terry, Chris Woods. Baxter Coaper, Al 

Cnok,BUly Station. 

22 h JoumaL 

22 h 30 Cinéma de minuit : TAvventura. 

Hlm italien de M. Anuuûoai (1959), avec G. F cractt i , 
M. Vitti, L. Massait D. BlaacÀar, R. Ricd, J. Addams 
(v.a sous-titrée. N.). 

La fiancée d'un architecte disparaît au cours d’une end- 
tière aux Iles Eoliennes, avec un» band» d'oisifs. U la 


C omm e n t PeufeudeZ-rom ? André Miquel, edmimstratenr 
général de b BibBothèque nationale, professenr an Collège 
de France; œuvres de Debmay, Fauré, Franck; Ram; 
19. b 5* Concert : œuvres- de Efarkaa, Dantzi, Ffindenritt, 
Rameau, par le Quintette A vent de LiDe. 

20' b 34 Avant-concert, - (eu direct de Montpellier) • : 
œuvres de Debussy, Berlioz. 

21 h 30 Concert (donné le 12 juOlet) : « Concerto peur 

- orgue » de Poulenc, ■ Trois Cantates pour sou et 
' orchestre » de Ràvel 'par l’Orchestre phQhannonrqùe de 

Montpellier Languedoc-Roussillon. . dir. M. Atzmon; en 
complément de -prograimne, «Quatuor "à cordes» do 
- -RavcL . 

0 h 18 Coacert (en direct de Mmtpelfier) : musique tra* 
diûooneüe 'du Japon, par FEnsembb Yonin 'No Kai de 

- Tokyo. 


LES SOIRÉES DU LUNDI 15 JUILLET 


20 b 3S, Cinéma : la Maison du doc- 
teur Edwardes. d'A. Hitchcock ; '. 
22 h 25, Les ateliers dn. rêve ; Ea 
URSS; 23 h 20,. Journal; 23 h 35, 
C3MKes yiséa ; Victor Hugo. 

20 k 35, Le Grand Echiquiers avec 
Jessye Norman ;23b 551, JournaL . 

201» 3^.Ciâ£ma ; Fantomas, d’André 
Hunebêlle ; ; 22 li 20, Journal ; 
22 h 45, Thalasâa^. magugme. de la 
mer; 23;.k 30, Histoire deTart : 
Jacquca-Lauis David; 23 b 45,_Pré- ‘ 
hiiteàlaniiit. r 
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SUR LA ROUTE DES FESTIVALS 


-a*. 


Montpellier, capitale chorégraphique Les saltimbanques investissent la mairie de Hérisson 




*i*. - 




C'est un défilé 

de poupées géantes. 

réglé per Dominique Bagouet, 

qui a ouvert 

les fêtes du millénaire 

et. par là même occasion. 

le Festival dé danse 

de Montpellier. 

devenu en cinq ans 

la plus importante 

manifestation chorégraphique 

de Tété. 

Seize troupes présentées â la 
cour Jacques-Cœur, à l’Opéra, 
Hans la campagne de Gramont, 
démonstrations des arts martiaux 
de Flnde et smurf des • Black 
Blanc Beur » à travers les quar- 
tiers, festival « off * regroupé au 
théâtre Iseion, vidéos de Charles 
Picq au musée Fabre, e x posit i ons, 
stages pour quatre cents dan* 
seurs — Cest une programmatkm 
dont Jean-Paul Montanari assume 
l’entière responsabilité : * Dès le 
départ, explique-t-il, le maire, 
Georges Prêche, avait data Vidée 
d'organiser un festival consacré à 
la danse contemporaine, projet 
favorisé par l'implantation de la 
compagnie de Dominique 
Bagouet. L'affaire a été menée en 
douceur car rien ne peut se faire 
sans l'adhésion de la population. 
Aujourd’hui, on peut dire que le 
Festival de danse touche les 
Montpeltiérains et le Languedoc- 
Roussillon à 70 %.• 

U public est imprévisible 

Jean-Paul Montanari est venu 
s'installer à Montpellier : « Il est 
important, dit-3. que Je vive la vie 
des gens, qu’ils me connaissent et 
puissent me parler. Je travaille 
avec une équipe locale restreinte 
mais très efficace et profession- 
nelle Tout l'hiver, nous mettons 
en place dans les. moindres 
détails le déroulement de ces dix- 
neuf jotas d'été. nous le répétons 
comme un scénario* Gràce à la 
municipalité, qui nous donne 
carte blanche et qui vient de dou- 
bler le budgpt artistique, nous 
avons pu envisager quelques gros 
coups comme la venue de Merce 
Cunningham et le financement — 


souvent en coproduction - de 
plusieurs créations commandées 
à des Jeunes compagnies. » 

. « ptous travaillons .à longue 
échéance, dix ans et même plus. 
L'objectif, c'est que Montpellier 
soit un Jour à la danse ce qu’ Avi- 
gnon est au théâtre. Mais il ne 
faut pas- perdre de vue que. avec 
la danse, rien n’est Jamais acquis. 
On ne peut prévoir quelle sera 
son évolution ; le risque est tou- 
jours, grand et les réactions du 
public imprévisibles. Ainsi, cette 
année. Michel Hallei, présenté à 
la cour d'honneur, n’a pas très 
bien marché. Pourquoi ? Mys- 
tère. En revanche. Carloua Ikeda 
et lé groupe Artadone ont fait un 
malheur. » 

Le festival aura été Foocaston 
de confronter le buta, forme de 
danse intériorisée japonaise, avec 
celle d*un Japonais installé en 
France, Yano, qui projette ses 
fantasmes sur le mythe de 
Sakmë, vécu par les danseurs 

drnw un dflq* BÏti rnitwif e. 

Une antre création. Point du 
Jour, de la Montpdliérainc Jacky 
Taffanel, était très attendue. En 
choisissant de matérialiser cer- 
tains états de rêve à travers des 
enroulements de tissu, la choré- 
graphe s'est enfermée dans un 
procédé spectaculaire qui laisse 
peu d’alternative à la danse. 

Avec le Crawl de Lucien, une 
création également, Dominique 
Bagouet montre qu'il n'a pas 
perdu le sens de l'incongru. Sa 
pièce, parfaitement accordée aux 
effets de broyeur-mélangeur 
d'une musique de Gilles Grand, 
s'apparenterait plutôt aux mouve- 
ments de brasse coulée d’un 
rêveur éveillé. Dans leurs maillots 
rases, les danseurs ressemblent 
aux acrobates de Picasso. 

L'occupation de l'espace, les 
rapports entre danseurs, sont très 
proches de Cunningham, même si 
la gestuelle paraît pins frileuse, 
d'un raffinement poussé jusqu'à 
l'évanescence. Cunningham, pré- 
sent, lui aussi, à ce festival, a 
prouvé avec 4 Events qu’il reste le 
plus jeune et le plus dynamique 
des chorégraphes modernes. 

M.M. 


Dupond qui danse et qui chante 


LedernteMié 
des festivals de danse - 
est parrainé par Pierre Cardin. 
Citoyen de Théo*», 

0 a répondu à l'invitation 
du maire. 

M. Andrér-Charles Blanc, 
et de Louise Moreau. 

maire de MandeUeu, 

pour monter 

las « Nuits de FEatéreê s. 

Le Festival de Théoule propos e 
un programme diversifié ; des 
noms 'connus (Béjart, Roland 
Petit), du classique (le- Ballet de 
Riga), du moderne (Nikoiaïs), 
mais aussi deux créations de 
jeun» chorégraphes, ce qui ne va 
pas sans risques. Aucun risque, en 
revanche, avec « Ratrick-Dupond 
et ses stars », un groupe de sept 
danseurs de l'Opéra de Paris qui a 
mis au point un spectacle' itiné- 
rant pour le plein air, et que 
toutes les villes se disputent. 

La soirée, composée comme 
une revue, trouve assez rite son 
rythme avec Dupond qui chante 
et qui danse, des numéros classi- 
ques alternant avec du jazz et les 
grands pas du répertoire. Les 
applaudissements couvrent la 
musique et lorsque la troupe, en 
strass et paillettes, s'élance pour 
le finale de Chorus line, c'est le 
délire et les rappels sans fin. 

• L’idée de ce groupe, dit 
Patrick Dupond, est venue d'un 
producteur de variétés. Thierry 
- Suc, qui tria proposé de mettre la 
danse au niveau du rock and rail 
et de l'amener à un public popu- 
laire. Je pense que lés gens vien- 
nent d'abord à cause de mon nom, 
parce qu’ils m’oru vu et entendu à 
la télévision, et j’ai choisi ce titre. 
« Dupond et ses stars », parce que 
chacun des danseurs est excep- 
tionnel, qu‘U s'agisse d’étoiles 
comme Monique Loudières et 
Sylvie Guillem ou d'Elisabeth 


Maurtn. Jean-Louis Didiire, 
Manuel Legris, Fanny Gàtda. 

» Nous avons, bien sûr. le sen- 
timent de défendre les couleurs 
de la maison, mais en mime 
temps c'est le défoulement total. 
L’idéal, pour moi, serait de mon- 
ter une compagnie de doute ou 
quinze danseurs. A ce moment-là. 
des chorégraphes pourraient être 
intéressés et créer pour nous. La 
difficulté, c'est défaire coïncider 
nos jours de permission. Là, déjà, 
nous n’avons pu répondre à toutes 
les demandes venues de province 
et aussi de l'ét rang er. » 

MARCELLE MICHEL 

V • Les Nuits de l’Estétel ». i 
Théoule (AJpes-Marmme*). Renseigsc- 
méats : (93) 49-28-28. Le 15 juillet : 
CJwu hbn. de Josette Baie. 


A Hérisson, chaque été, 
te théâtre s'installe. 

Les pièces s'inventent 
en trois semaines, 
en quatre jours elles ont vécu. 
Cette année, 

Jean-Paul Wenzel 
a mis en scène 
ta Maison Toffier, 
d'après Guy de Maupassant. 

A côté de Mostluçon, Hérisson 
est situé à 49 kilométras du centre 
géographique exact de la France. 
C’est un bout du monde envahi au 
début du siècle par des peintres 
amateurs. La lumière était — 
paraît-il — admirable quand elle 
se couchait sur la rivière, 
FAumance. Aujourd'hui, les huit 
cents habitante du village vantent 
dans leur bulletin municipal leurs 
brûlants succès à la pétanque, 
déplorent la maladie des gardons, 
et espèrent que l'année 1985 verra 
l'amélioration de l’éclairage 
publia Surtout les Hérissonn&is 
et ks Hérissonnaises ont fait, il y 
a dix ans, une découverte : le 
théâtre. 

Olivier Ferri er, Jean-Paul Wen- 
zel et Jean-Louis Hourdîn avaient 
déjà réuni leurs troupes - la Car- 
dée, le Théâtre du Quotidien et le 
GRAT — sous le nom : les 
Fédérés. Olivier Perrier leur pro- 
posa alors, parce qu'il était de la 
région et un peu sous la forme 
d'un pari, de se retrouver à Héris- 
son afin de présenter leurs specta- 
cles respectifs. Cétait en 1976 et 
l'expérience fut réussie. A te! 
point qu’ils décidèrent tout sim- 
plement de recommencer. 

« Cest ainsi que peu à peu des 
compagnies sont venues se join- 
dre à nous, raconte Jean-Paul 
WeuzeL Le Théâtre de Bourgo- 
gne, la Compagnie de Caen 
l’Aquarium, le Théâtre Ouvert... 
D'année en année, sans que nous 
ayons rien fait pour cela. Héris- 
son jpti. au départ, était une ren- 
contre de professionnels, est 
devenu un vrai festival, trop 
lourd à gérer. Non seulement 
pour nous, mais pour la munici- 
palité qui ne disposait pas des 
structures nécessaires. Nous 
étions débordés. » 

En 1982, le théâtre à Hérisson 
change de formule. Olivier Per- 
rier et Jean-Paul Weszei — entre- 
temps Jean-Louis Hourdïn les a 
quittés — imaginent un nouveau 
pari : réaliser un spectacle en trois 
semaines de répétitions. Non pour 
battre un record de vitesse mais 
pour expérimenter une approche 
nouvelle du travail théâtral 

• Nous nous servons de Héris- 
son comme s’il s'agissait d'un 
studio de cinéma, explique Jean- 
Paul WenzeL Les lieux nous ins- 
pirent En 1984. un plan d'eau 
pour Mémoires d’un visage pâle. 
Cette année, la mairie pour la 
Maison Tellier. Les bénévoles qui 
participent à l'aventure sont des 
amis, des acteurs qui nous inté- 
ressent * 

La première semaine, les comé- 
diens improvisent sur un canevas. 
Ils ne s'investissent pas dans un 
rôle. Us vont d'un personnage à 
l’autre, librement et c’est, semble- 
t-il, le secret de leur plaisir com- 
mun. 


» Nous avons l’impression 
d’inventer une troupe qui serait 
utopique, dit Jean-Paul Wenzel. 
Nous apprenons à travailler avec 
rapidité et légèreté, à nous 
extraire d’un quotidien où les 
contraintes sont nombreuses. A 
Hérisson, nous retrouvons une 
base de travail saine et simple. 
Un théâtre qui ressemble à un 
coup d’épée dans l’eau, puisque le 
spectacle ne dure que quatre 
jours et n'est pas repris par la 
suite. Cest un luxe qu'en aucun 
cas nous ne pourrions nous offrir 
le reste de l’année. Une sorte de 
jeu qui séduit également les 
comédiens. Ils se sentent à la fois 
libres et en sécurité Hérisson, 
c’est pour nous des vacances pro- 
fessionnelles. » 

< Un lieu quasiment sacré 
qui devient maison close!» 

Dans le village, on regarde 
Jean-Paul Wenzel et Olivier Per- 
rier avec un étonnement chaque 
année renouvelé. Us sont chez 
eux — nous pouvons jouer par- 
tout où nous le voulons — mais il 
a fallu sept ans pour qu'ils soient 
réellement acceptés par les habi- 
tués du café local 

» // existe toujours un arrière- 
plan de méfiance, dit Olivier Per- 


rier. Mais ils savent tous combien 
nos projets sont cordiaux, même 
si parfois nous les choquons. 
Cette année, par exemple, la mai- 
rie. un lieu grave par excellence, 
quasiment sacré dans leur esprit, 
devient pour les besoins du théâ- 
tre une maison close ! Parallèle- 
ment. les habitants de Hérisson 
constituent un public de plus en 
plus exigeant. Ils ont déjà vu une 
quarantaine de spectacles et. 
quand ils trouvent que l’un d’eux 
est moins bon. ils le disent ouver- 
tement. • 

Ce soir-là, les spectateurs arri- 
vent en famille dans les jardins de 
la mairie, bâtiment austère, un 
peu décrépît, bordé sur la droite, 
quand on lui fait face, par une 
rangée de platanes. Il est 
21 heures 30. Les enfants portent 
des K.Way. Les parents regardent 
le ciel. La météo est menaçante. Il 
y a une ambiance de 14 juillet, de 
retraite aux flambeaux. On attend 
les trois coups comme le premier 
pétard. La bonne humeur est 
générale. Rien ne semble pouvoir 
l’atténuer, pas même la pluie qui 
brusquement, tombe. 

Une heure et demie de retard ! 
Dans n'importe quel théâtre, dans 
tous les festivals, le public aurait 
protesté, fcï. ce n’est pas de (a fer- 
veur ni même de la curiosité. Ces 
gens, simplement, sont venus pour 


assister â une représentation théâ- 
trale. Alors ils attendent. La pluie 
fait partie des aléas du plein air. 11 
faut s y soumettre- Personne à la 
fin de b soirée, qui a quand même 
eu lieu, ne songe à s'en plaindre. 
D’un avis généra] et pour repren- 
dre la phrase d'un monsieur 
s’adressant à Jean-Pau! Wenzel : 
- C’est beau ! Ah vraiment, c’est 
beau, c’est beau. - 

La Maison Tellier, de Guy de 
Maupassant, adapté par .Arlette 
Namiand et mis en scène par 
Jean-Paul Wenzel, est un chef- 
d’œuvre d’approximation théâ- 
trale. Rien n’y est parfait, tout y 
est réussi ! Les éclairages, les cos- 
tumes (l'architecture des cha- 
peaux est tout bonnement extra- 
vagante), tes scènes conjuguent 
avec talent l'esthétisme et 
l'humour, la naïveté et la poésie. 
Cette histoire d’une maison close 
en relâche pour cause de commu- 
nion solennelle, la découverte des 
beautés campagnardes par ces 
dames en villégiature, succession 
d'images d'Epinal, est un réel 
bonheur qu'il faudrait pouvoir 
offrir à toute la France. Mais la 
philosophie des organisateurs est 
inébranlable. « Quatre jours seu- 
lement. » 

CAROLINE DE BARONCELLL 


Communication 


MINITEL CONTRE TRANSPAC 


: La rançon du succès 


Le cinéaste soviétique Elem Klimov 
a « dominé la compétition » de Moscou 


Trois films ont remporté un 
grand prix lors du XIV e Festival 
dè Moscou, qui s'est terminé le 
12 juillet : Va et regarde. d’Elem 
Klimov (Union soviétique). Sol 
dier’s Stary, de Norman Jevàson 
(États-Unis) et la Fin des neuf, 
de Christos Stiopacbas (Grèce), 
toutes oeuvras inspirées par la 
seconde guerre mondiale. Parmi 
les nombreuses récompenses attri- 
buées, citons un prix spécial pour 
Train d’ettfer, de Roger Hanis, 
qui représentai: la France. 

Va et regarde, également dis- 
tingué par la critique internatio- 
nale (Prix de la Ftpresei), a 
* dominé le riveait de la compéti- 
tion ». selon le président du jury, 
le cinéaste soviétique Serguei 
Guerassimov. Le Film relate la 
fuite d’un adolescent., à Bavera la 
Biélorussie de 1943, et montre les 


atrocités commises par l'armée 
allemande à cette époque. 

Agé de cinquante-deux ans, 
Elem Klimov est considéré 
comme un des metteurs en scène 
les plus importants de son pays. 
Cependant, c’est hors compéti- 
tion, ou dans les cinémas de la 
ville, que les festivaliers ont pu 
voir les films d'autres artistes 
soviétiques, plus connus des spec- 
tateurs occidentaux et moins 

appréciés des autorités : ainsi du 
Serguei Paradjanov, dont la 
Légende de la forteresse de Sou- 
ram devrait sortir à l’automne, et 
d’Alexei Guermaû, dont Mon ami 
Ivan Lapchtne a attendu plusieurs 
années avant d’être présenté au 
public moscovite. Il est vrai 
qu’Elem Klimov, aujourd’hui 
consacré, avait lui-même dû 
attendre dix ans qu’on lève l'inter- 
diction sur Fun de scs films, Ago- 
tùa. - (AFP.) 


• Minitel est la danseuse de la 
DGT (direction générale des télé- 
communications), affirmaient, il y 
a moins d’un an. les sceptiques, et 
ils étaient nombreux. Aujourd'hui, 
les mêmes découvrent que le sys- 
tème est génial. • Celui qui tient ces 
propos, M. Louis-Noël Joly, respon- 
sable de la télématique à la Société 
générale, a toujours été convaincu 
des avantages de la télématique. Et 
il le rote. 

Pourtant, la Société générale est 
F une des nombreuses victimes de la 
récente défaillance de Transpac, 
cette • autoroute pour ordina- 
teurs » assurant l'indispensable dia- 
logue informatique entre succur- 
sales bancaires, reseaux de vente, 
guichets de 1a SNCF ou autres 
entreprises. 

Etrange incident- D’un côté, le 
réseau de transmission le plus 
important du monde, avec ses 
275 milliards de bits de trafic men- 
suel. Une entreprise en plein essor 
puisqu'elle est passée de 640 â 
25 000 abonnés en six ans et que son 
chiffre d'affaires a doublé cette 
année, approchant du milliard de 
francs. De l'autre côté, le Minitel et 
ses services grand public, livré 
depuis trois ans à la curiosité des 
foyers français. Et voilà qu'un an et 
demi après son raccordement au 
réseau Transpac. le petit dernier de 
la télématique fait -craquer» le 
géant de la téléinformatique. 

Le coupable, aux yeux des respon- 
sables de la DGT, c’est la fonction 
«kiosque». Il s’agit d’une tarifica- 
tion spéciale qui permet aux 
800 000 possesseurs de Minitel 
d'accéder à certains services sans 
payer d'abonnement. Seule la com- 
munication téléphonique est factu- 
rée en fonction de sa durée et les 
sommes sont partagées entre la 
DGT et l’éditeur du service. Conçue 
à l’origine pour des programmes 
édités par des entreprises de presse, 
la fonction « kiosque » a rapidement 
été étendue à d'autres services, 
notamment à ces « messageries de 
convivialité • permettant aux utili- 
sateurs de dialoguer entre eux dans 
un anonymat complice. 

Le succès est foudroyant : le 
réseau Minitel véhicule huit millions 
d’appels par mois à la fin 1984. qua- 
tre fois plus que l'année précédente, 
h part de la fonction «kiosque» 
ayant, elle, décuplé. 

Ce sont la presse et les services 
d’information qui. avec plus de 25 £ 
de la pan du marché, se révèlent 
être les moteurs de la consommation 
télématique française. Le Parisien 
libéré vient en tête avec trente-cinq 
mille appels par jours, suivi de Libé- 
ration. qui en totalise près de onze 
mille, dont 60 % sont destinés £ 
« Turlutel », sa messagerie de convi- 


vialité ouverte il y a à peine trois 
mois. 

Transpac n'a pas supporté ceue 
ruée sur la convivialité électronique. 
Pris de court, les PTT n’ont eu 
d'autres moyens pour désembouteil- 
ler le réseau que de réduire provisoi- 
rement (depuis le 28 juin) le trafic 
de la fonction - kiosque » pendant 
les heures les plus chargées de la 
journée. Parallèlement, il a été 
décidé de ralentir, en juillet et en 
août, le rythme de distribution des 
Minitel dans les répons où le trafic 
est engorgé (le Monde des 3 et 
4 juillet). 


A qui la faute? 


Une situation et des décisions qui 
ont engendré la grogne et plus 
encore l'inquiétude chez les utilisa- 
teurs de Transpac. Qui sont les fau- 
tifs. Les logiciels du réseau ou sa 
capacité d’accueil ? M. Pierre For- 
tin, PDG de Transpac. reconnaît 
qu’il y a * actuellement des imper- 
fections », au niveau des logiciels, 
qui se sont - aggravées en raison 
d’une flambée des appels -. Mais il 
réfute l’idée, émise par certains, 
d’avoir à les changer. « Transpac. 
déclare-t-il, a pris - toutes ses dispo- 
sitions pour que la situation soit 
redevenue acceptable en septem- 
bre -. D’autre part, des extensions 
sont prévues pour élargir la capacité 
du réseau qui permettront de 
- retrouver vers la fin de l'année 
une qualité de transmission compa- 
rable à celle qui prévalait 
jusqu 'alors 

M. Patrick Buyse, responsable 
des projets Réseaux et télématique 
de La Redoute, va encore plus loin : 
• Tous les informaticiens savent 
qu’on ne découvre les vrais pro- 
blèmes d’un réseau que lors des 
montées en charge -. Les défail- 
lances de Transpac ont pourtant tou- 
ché de plein fouet cette société de 
vente par correspondance, notam- 
ment soixante-dix bureaux (sur cent 
vingt) de prise de commande télé- 
phonique directement reliés au siège 
de Roubaix par Transpac et qui réa- 
lisent â eux seuls 12 moitié du chiffre 
d'affaires de la maison. 

Pour M. Buyse. Transpac n'est 
pas le seul responsable : - Beaucoup 

de centres serveurs (imprimeurs 
télématiques) n'onl pas su dimen- 
sionner suffisamment leur capacité 
d’accueil ni bien gérer leurs 
charges, et les retards ainsi provo- 
quer dans la transmission et 

l’aiguillage des données retombent, 
en fin de compte, sur Transpac. «• 

Même écho du côté de la Société 
générale, qui redoute des effets 
négatifs sur son image auprès des 
quelque vingt mille clients abonnés 
depuis trois mois à ses serveurs télé- 


matiques. Pour M. Louis-NoS! Joly, 

- le - kiosque - est l’un des grands 
responsables de !'embouteillage. et 
ce qui s'est produit est classique, 
car la courbe d'èwlution de Trans- 
pac n’est pas linéaire, mais expo- 
nentielle ». - Cet accroc, confie-t-il, 
aura au moins eu l'avantage de 
convaincre les responsables politi- 
ques de l’intérêt d'investir dans ce 
marché. - 

A la SNCF, ce sont principale- 
ment les communications avec les 
agences qui ont soufTen. mais aussi 
le -kiosque», qui s'est ouvert le 
2 mai (pour les horaires ci les infor- 
mations générales) et dont les 
appels ont chiné de 50 % c es der- 
nières semaines. Il y a là « le risque 
de voir la clientèle se détourner de 
ce nouveau média », estime M. Dar- 
tbou. responsable de la télématique. 
Toutefois, son souci principal 
concerne le plan d’investissement â 
long terme, qui se trouve désormais 
« très perturbé ». 

Pour des sociétés dont les acti- 
vités sont uniquement destinées au 
grand public, les défaillances de 
Transpac ont été plus ou moins 
intensément ressenties. Chez Funi- 
tel. un service de jeux télématiques, 
on affirme que • le coup a été dur -. 
la moitié du trafic (environ 
2 000 heures sur les 4 500 quoti- 
diennes) ne s'écoulant plus depuis la 
mi-juin. Mais c'est surtout la renta- 
bilisation des - énormes investisse- 
ments - engagés par la société qui 
préoccupe ses responsables, si les 
choses ne se normalisent pas rapide- 
ment. 

A la CTL, centre serveur qui 
abrite entre autres services ceux de 
Libération, on reconnaît qu'il y a eu 

- un manque à gagner, mais qu’il 
n'a pas été aussi important qu'on a 
bien voulu le dire -. Ici aussi, la 
grande question est celle de la durée 
des restrictions du trafic. M. Fourra- 
nier, l'un des responsables, admet 
que - la plupart des serveurs n'ont 
pas bien dimensionné leur flux Et 
d’ajouter : - fis accusent Transpac. 
mais ils ont été eux-mêmes surpris 
par l'ampleur qu'a pris en moins 
d'un an l'usage de la télématique 
par les particuliers. - 

Les organisations professionnelles 
de la presse écrite s'inquiètent de 
voir freiner le développement de la 
télématique, un des vecteurs de la 
diversification des quotidiens depuis 
trois ans. Elles souhaitent que la 
fonction « kiosque - soit désormais 
réservée aux seuls services exploités 
par la press e et q ue les engagements 
pris par les PTT - soient rigoureuse- 
ment respectés ». Message reçu par 
M. Louis Mexandeau qui vient 
d'indiquer que les PTT réglemente- 
raient à l'avenir la fonction - kios- 
que ». en regardant de plus près 
chaque candidature ». 

ANffA RIND. 




••• Le Monde • Dimanche 14-Lundi 15 juillet 1985 — Page 1 


/ 


Paris/programmes 


théâtre 


Les salles subventionnées Les chansonniers 


OPÉRA (742-57-50), di m. 14 h 30 (mati- 
née gratuite, entr é e libre) : spectacle de 
ballets (Washington Square ; 
Monveroent-fyUune-étndc: le Chant de 
la terre) ; sam., à 19 h : Robert le Diable. 

SALLE FA VAUT (296-06-11). sam., b 
19 h 30 : le Barbier de Sénile. 

COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20). 
sam- à 20 h 30 : Le mbanebrape ; dial- A 
14 h : Feydeau, comédies en on acte (+: 
la MarwObiie, matinée gratuite). 

BEAUBOURG (277-1 2-33) (mar.) : 
Cinéma- Vidéo : Marin Kareritx, édi t e—- 
de fOms i Paris. SaDe Garance, rez- 
de-chaussée: programme aux banques 
d'accueil et en composant le 278-37-29 ; 
sam.. 18 b : Les conte mp or a ins, itinéraire 
des collections : Nouvelle figuration. 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (278- 
44-45). sam.. 21 h. dim. 15b30et2l h: 
la Gauche mal A droite. 


Le Monde Inform a tions Spectacles 

281 26 20 

Pour tous renseignements concernent 
l’ensemble des programmes ou des salles 
(de H h à 21 h sauf dimanches et jours fénésl 

Réservation et prix préférentiels avec la Carte Chib 


Le music-hall 


Les autres salles 


CAVEAU DES OUBLIETTES (354- 
94-97), sanu dimu 21 h : Chansons 
françaises. 

ESPLANADE DE LA DÉFENSE (sam. à 
22 h) : Broadway Hollywood (spectacle 
gratuit). 

LUŒRNAZRE (544-57-34), saen, L 
21 b 45 : Areski et Fan raine. 

OLYMPIA (742-25-49) . <&m. 15 h : !*Op6- 
rette à l'Olympia (dera). 

TOURTOUR (887-82-48), sam., 22 h 30 : 
Tango püe ou face. 


Samedi 13 - Dimanche 14 juillet 


. LA ROUTE DES INDES (A-, v a) Gau- 
mont Ambassade. 8* (359-19-08) ; Par- 
nassiens, 14* (335-21-21) ; vX : Berlitz, 
2 e (742-60-33). 

SANG POUR SANG (A^ va) Quin- 
tette, 5* (633-79-38) ; Paramount Mer- 
cury, » (562-75-90) ; VJ. : Rex, 2» (236- 
83-93) : Parsmonot Opéra. 9* 
(742-56-31); Paramount Gâterie; 13* 
(580-18-03) ; Paramount Montparnasse. 
14* (335-30-40) ; Convention Saint- 
Charles, 15* (579-334»). 

SHOAH (Fr.) : Ofymptc Luxembourg. 6* 
(633-97-77) ; CHympfc, 14* (544-43-14). 

LES SPÉCIALISTES (Fr.) Publias 
Matignon. 9- (359-31-97). - 


MUSICHALLES (261-96-20). ram.. 
22 h : M. V ail ois, M. PecasteDï, J. Banly, 
E. Dervien (dera). 

PETIT OPPORTUN (2364)1-36), aanL. 
dim.. 23 h : Bob Dorough et BiH Takaa. 


SUNSET (261-4660). samu, 23 h : Quar-' 
ter Jazz Paâoa (don.). 


ARTS-HÊBEHTOT (387-23-23). sam, 
21 h. dim. à 15 h: Doit-an tettire? 

ASTEUX-THEATRE (238-35-53) , sam. 
20 h 30 : Adrien roi de cœur. 

BOUFFES-PARISIENS (29660-24) 
«nnr, 20 fa, dim 15 faJO : TaiDcur pour 
dames. 

CLOITRE DES HLLETTES (523- 
49-78), «un.. 20 h 30 : Le blé *e couche. 

DAUNOU (261-69-14). sam., 21 h, sam. 

17 h, et 21 11, tfirn. 15 h 30 : le Canard A 
l'orange. 

DIX-HEURES (6064)7-48), sam. 22 h : 
Scènes de ménage. 

ÊCUME-THÊATRE (542-71-16). um , 
20 fa 30 ; Explosion dans tu sons-marin. 

ESPACE K1RON (373-50-25), sam, 

20 h 30 : Pnnin'on my boom, Cm Gaisto 
my roots (Fond Cbopd). 

ESPACE MARAIS (36660-14), sam. 

18 h 30 :Dromb«l-Ca-Zar ; 20 fa 30, dim. 
16 b : D. Jungetfoo. 

ESPACE THÉÂTRE DU MOULIN 
VERT (329-74-71), sanL. 20 h 30 : 
Lmgi. voua avez dit PSnudeOo? (dan.). 

ESSAION (278-4642). sanL. 20 h 30 : 
Exposition (don.) ; 21 h 45 : Annie Bea- 
tie et Cetera (dera). 

FONTAINE (874-82-34), sam. 17 h et 

21 h: Tripla Mixte. 

GALERIE 55 (32663-51). sam, 21 h : 
Madame'» Late Motber. 

HUCHETTE (326-38-99), «m»- . 19 h 30 : 
la Cantatrice ebauve ; 20 h 30 : b Leçon. 

LA BRUYÈRE (874-76-99). sua. 21 fa : 
Mort d'un sup p or ter. 

LUCERNAIRE (544-57-34). sam. L 20 h : 
C'est rigolo ; IL 18 h : Parions français 
n" 2 ; 20 h : Comnwttia delT Arte ; Petite 
mile, 21 h 30 : Rue des nuits Manches ; 
21 fa 45 : Poésie iranienne. 

MARIGNY (256-04-41). sam. 20 h 30. 
dim. 14 h 15 et 18 fa 30: Napoléon 
(dera). 

MICHEL (265-354)2). sam. 18 b 45 et 
21 fa 40, dim. 15 b 30 : On dînera au liL 

ŒUVRE (874-42-52). sam, 2! h. dira 
15 b : Comment d e v enir une mère juive 
en dix leçons. 

PALAIS-ROYAL (297-59411), sam. 
18 h 45 et 21 h 30. dim. 15 fa 30: te Din- 
don. 

PLACE DES VOSGES. Cfaapftra* (277- 
19-90), sara. dira, 21 h 30 : Lucrèce 
Borgte. 

PORTE ST-MARTIN (607-37-53). sam, 
18 h 30 et 21 h 15 : Deux hommes dans 
une valise. 

POTINIÊRE (261-44-16). sam, 21 h. 
dim. 15 h: En camarades. 

RANELAGH (28864-44). sam, 21 h : te 
Seconde Surprise de l'amour (dent). 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-1 14)2), saot, 
20 b 15 : les Babo*cadres ; sam. 22 h et 
23 h 30 : Nom on fait où on nom dit de 
faire. 

THÉÂTRE DU TEMPS (355-1048) 
sam 21 h : Vol d'oiseaux (dera.) . 

THÉÂTRE TROIS SUR QUATRE (327- 
09-16), sam.. 20 b : la Nuit et le 
Marnera. 

THÉÂTRE DU MARAIS (20840-94). 
sam, 21 h : les Fourmidablcs (dero.), 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
7040) ■ Grande sale, sam, 20 b : Cinq 
nô modernes (dero.). 

THÉÂTRE DU QUAI DE LA GARE 
(5854848), sam, 20 fa 30: Révus 
d'enfants (dm). 

TOURTOUR (88742-48). sam, 18 h 30 : 
Merveilleux épouvantail; 22 h 30 : Tango 
püe et face. 

VARIÉTÉS (2334)9-92), sam, 20 h 45, 
dim. 15 fa 30 : N’écoutez pas mesdames. 


7, rock, folk 


Festival de l’Ile-de-France 


ARTTSTIC-ATTIEVAINS (355-27-10). 
sam, 20 h 30 : Hervé Boude Bokm Qtun- 
IM. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 
654)5), sam, dim, 21 h 30 : Jaky Caraff 
Diziebnd Jazz Band. 

DUNCHS (584-72-00), sam, 21 h nuit dan- 
sante avec Saba y ControL Maconbaiy. 

MEMPHIS MELODY (32960-73). 
22 h : sam. : R. Ehg ; - 0 fa 30 : sam. : 
Worthy Funks. 

MONTANA (548434)8), sam, 22 b : 
R. Urtreger. 


(723-79-16) 


XXII' Fesiival du Marais 

(887-74-31) 


THÉÂTRE, cm got&éque de rhfitel de 
Beauvais, sam, 22 fa : A qudqnc chose 
hasard est bon (V. Hugo) ; à 20 h 30 ; 
l'Intervention (V. Hugo) (dero.). 


cinéma 


Les fltan uimijués (*) sont hSudts su 
moto de tmra eus, (*») aux motel de dîx- 


BABY (A-, vX.) : Napoléon. 17* (267- 
63-42). 

LE BAISER DE LA FEMME ARAI- 
GNÉE (Bié, va.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(271-52-36) ; UGC Odéon, 6* (225- 
16-30) ; Pagode, 7* (705-12-15) ; 16 
Jmllet BestiDé. Il* (357-9041). 

LE BÉBÉ SCHTROUMPF (Belge) : 
Templiers, 3* (772-94-56) ; Grand 
Pavois. IS* (554-4645); Botta à films. 
17* (622-44-21). 

BfltDY (A, va) : Forum. I» (297- 
53-74); Hautefeuilte, 6- (633-79-38); 
Marignan, 8* (359-9242); Parnassiens, 
14* (320-30-19). - VX. : Français, 9* 
(770-3348); Montparnasse Patfaé. 14* 
(320-1246). 

BRAZEL (Brit, va) : Parnassiens. 14* 
(320-30-19). 

CARMEN (Saura) (va.) : Calypso; 17* 
(380-30-11). 

CHOOSE ME (A, va.) : Reflet Logos I. 
5* (354-42-34) ; Paramount City, 8* 
(562-45-76) ; Otympic Entrepôt, 14* 


La Cinémathèaue 


CHAILLOT (764-24-24) 
SAMEDI 13 JUILLET 
Carte Manche i P. Veccliiali ; 19 h, b 
Dame de pique, de F. Ozep; Cinéma japo- 
nais contemporain. 3 e partie : 1 7 h, le Petit 
Garçon, de N. Oshïma; 21 h, l'Empire des 
sens, de N. Osbima. 

DIMANCHE 14 JUILLET 
Cane blanche à P. Veccfabii ; I S h. le 
Diable en bouteille, de H. Hilpcrt et 
R. SteinMcker; 19 h 15. b Nuit de décem- 
bre, de C. Berobardt; 17 h. Cinéma japo- 
nais contemporain, 3* partie : l'Empire de la 
passion, de N. Osltima. 


BEAUBOURG (278-35-57) 
SAMEDI 13 JUILLET 
17 h. Drames et comédies dramatiques : 
Désirs humains, de F. Lang; Festival de Pe- 
sant : 19 b, Jagte Rabo, de R. Kapoor, 21 b, 
SatfaSamudra.de S. Gunasinghe. 

DIMANCHE 14 JUILLET 
15 h, La comédie américaine : Théodara 
devient folle, de R. Bolesbwsky; 17 h. 
Drames et comédies dramatiques : les 
Evadés de Dartmoor, de J.-L. Mankrewïcz; 
19 h. Festival de Pesaro : Siri riri muwa, de 
K. Vïswanatfa; 21 b. Drames et comédies 
Hr nirmri qurf ■ Aülûpfic d*un meurtre, de 
O. Pra&xnger. 


COCAÏNE (A. vX.) (*) : Gait£ Boule- 
vard, 2* (23367-06). 

LE CONSUL (A, v.a) : UGC Marinuf. 
8* (561-94-95) ; ?X. : Paris Ciné, |<y 
(770-21-71). 

CRAZY DAY (A, va.) : Colisée, 8* (356 
2946). 

COTTON CLUB (A, va.) : Studio de fat 
Contrescarpe. 5" (325-78-37) . 

LA DÉCHIRURE (A, va.) : Cmocbca. fi* 
(633-1042) ; v.f. : Opéra Nîgfat, 2> (296- 
62-56). 

DESIDERIO (II. va. ) : Saint-Germain 
Village, 5* (63363-20) ; Monte-Carlo, 8* 
(2254)943); Paroasucns. 14* (335- 
21-21 ) ; vX. : Lumière, 9* (2464947) ; 
Patfaé CKcby. 1 8* (5224601 ) . 

DÉTECTIVE (Fr.) : Studio Cqjas, 5* 
(354-99-22). 

L'EAU CT LES HOMMES (Fr.) : 
Géode, 19* (245-6640). 

EMMANUELLE IV. George-V, 8* (562- 
41-46). 

LES ENFANTS (ft.), Saint-André- des - 
Arts, 6* (326-48-18). 

ESCALIER C (Fr.) : Forum I- (297- 
53-74) ; Paramount Odéon. 6* (325- 
59-83) ; Colisée. 8* (359-2946) ; Para- 
mount Opéra. 9* (742-56-31) ; 
Paramount Montparnasse, 14* (335- 
30-40) ; Convention Saint-Charles, 15* 
(579-3340) ; Püubé Clicfay, 1»* (522 
4641) ; Gambetta, 20* (636-10-96). 

LE FUC DE BEVERLY HILLS (A, 
va.) : Marignan. 8* (359-9242) ; vJ. : 
Paramount Marivaux, 2* (2964060). 

LA FORET D’ÉMERAUDE (A, v.a) : 
Gaumont Halles, 1° (297-49-70) ; Breta- 
gne. 6* (222-57-97) ; UGC Danton. 6* 
1225-10-30) ; Marignan, 8* (359-9242) ; 
Publiera Champs-Elysées, 8* (720- 
76-23) ; Kinopanorama, 15* (306- 
50-50) ; Marat, 16* (651-99-75) ; v.f. : 
Grand Rex. 2* (23643-93) : Saint- 


Les exclusivités 


La danse 


ESPACE RONSARD (264-31-31). sam, 
1 5 h 30, 20 fa 45 : b Folie des oiseaux 
(dem.). 

THÉÂTRE Dit JARDIN (745-23-72), 
sam. 15 h et 20 h 30. dim. 15 b: Ballets 
E. Page va. 


ADIEU BONAPARTE (Francoégyp- 
tien) : Clany Pabce. 5* (35447-76). 

AMADEUS (A, va.) : Vendôme, 2* <742- 
97-52); Loceruaire. 6* (544-57-34); 
George-V. 8* (56241-46) ; Parnassiens. 
14* (320-30-19). 

LES ANGES SE FENDENT LA 
GUEULE (A, v.a) ; Forum Orient- 
Express. I» (23342-26) ; Quintette, 5* 
(633-79-38) ; Marignan, 8* (35942-82) ; 
vX. : Capri, 2* (508-11-69) ; Impérial 
Patfaé, * (742-72-52) ; Saint-Lazare Pas- 
quter. P (387-3543) ; Bastille, 1 L* (307- 
64-40) ; Nation. 12* (3434447) ; Fau- 
vette. 13* (331-56-86) ; Mistral, 14* 
(589-5243) ; Montparnasse Patfaé. 14* 
(320-12-06) ; Convention Saint-Charles, 
15* (579-3340) ; Patfaé Cücby, 18* (522 
4641). 

L’ARBRE SOUS LA MER (Fr.) : Grand 
Pavois (H. sp.). 15* (554-46-85). 

ASPERN (Fr.) : Studio 43. 9* (770- 
6340). 

ASSOIFFÉ (Indien, v.o.) Saint- 
André-des-Arts, 6* (326-80-25). 

L’AVENTURE DES EWOKS (A, v.f.) : 
Saint-Ambroise, II* (700-89-16); Dea- 
fert, 14* (32141-01) ; Grand Pavois. 15* 
(5544645). 



• Ambiance —telle ■ Orchestre - PAUL : prix moyen du repas - LH.; ouvert jtaqa’L, heures 


DINERS 


RIVE DROITE 


LESARLADA1S 
2, rue de Vienne, 8* 


F. sam, midi , dim. 
522-23-62 


Déjetmc iv dînera j. 22 ta. Cuitine périgouidine. CASSOULET, CONFIT, FOIE 
GRAS. CEPES, MORILLES, menu 170 F tx. avec spécialités. CARTE 170/190 F. 


EL PICADOR 

80. bd dm Batigpcfl c s. 17* 


387-28-97 
F. lundi, mardi 


Déj, «flfaeri 22 h 30. SPÊC ESPAGNOLES et FRANÇAISES. Zarauela. gambas, 
bacalao, calamares tinta. Environ 130 F. Formule i 75 F ulc. avec spédaJités. 


OUVERT APRÈS MINUIT 


LE CLOS St-HONORÉ 


100. me St-Houoré, 261-38-72 
Fermé le thaanefae 


RIVE DROITE 

de 19 h à 6 b du matin 
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CHATEAU DE B8ETEUO, tfim. 16 ta : 
Quatuor de clarinetta Luttoe (HaemM, 
Vivaldi, Albuam, Anne, Pmlenc). 


Lazare Pasqnier. 8* (387-3543) ; Fran- 
çais, 9* (770-33-88) ; Nation. 12* (343- 
04-67); feuveae, 13* ( 331 -60-74) ; 
Gaumont Sud, 14* (327-84-50) ; Mont- 
parnasse Paihé, 14* (320-1246) ; Gau- 
mont Convention. 15* (82842-27) ; 
Patfaé W épier. 18* (S224641) ; Gam- 
betta. 20* (636-10-96). 

GIGOLO (AIL, am, v-o.) : C fa wcfaes Saint- 
Germain. 6* (633-1042). 

CREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN, SEIGNEUR DES SINGES (A, 
vX.) : Opéra Nigfat. 2* (29662-56). 

GROS DEGUEULASSE (R 1 .) : Rex. 2* 
(236-83-93); UGC Montparnasse, 6* 
(574-94-94) ; George-V,»* (5624146) : 
UGC Biarritz, 8* (562=3140); UGC 
Boulevard, 9* (574-9540) ; UGC Gare 


de Lyon, 1* (343-01-59) : UGC Gobe- 
linx, 13* (336-2344) ; UGC Convention. 


15* (574-9340) ; Imago». 18* (522- 
47-94). 

BEAVENLY BOIRES (A., v.o.) : UGC 
Normandie, 8* (563-16-16). 

L’HISTOIRE SANS FIN (AIL, vX.)-î 
Batte à FOms, 17* (62244-21) : Saint- 
Ambroise (H. sp.), 1 1* (700-89-16). 

LES JOURS ET LES NUITS DE 
CHINA BLUE (A-, v.a) <••) Ciné 
Beaubourg. 3* (271-52-36) : UGC 
Odéon. fi- (225-10-30) : UGC Champs- 
Elysées, 8* (562-2640). - VX.: UGC 
Montparnasse, 6* (574-94-94) ; UGC 
Boulevard, 9* (574-95-40). 

JOY AND JOAN (Fr.) (■•> : George-V, 
8* (5624146); Français. 9* (770- 
33-88); MaxévOle. 9* (770-72-86); 
Montparnasse Patfaé. 14* (320-1206). 

JUSQU'A UN CERTAIN POINT (Cufau 
w.) : Denfert (tasp.). 14* (32141-01). 

KAOS. CONTES SICILIENS (IL, va) : 
14-JbüVm Paruame. 6* (326-5600). 


Il* (307-5440) ; Paramount Gobefins, 
13* (707-12-28) ; Minmar, 14* (320- 
89-52) ; Mbtnd. 14* (539-5243) ; Gau- 
mont Convention, 15* (8284207).; 
Paramount Maillot. 1> (758-24-24) ; 
Images, 18* (52247-94) ; Gambetta; 20* 
(636-10-96). . • 

STEAMING (A, va.) : Cteodbcs,.6« 
(633-1682). 

STRANGER THAN PARADOX - (A, 
va) : Epée de Bob, 5* (337-5747). 

SUBWAY (Fr.) : Cotisée. 8* (359-2946) ; 
Miramar, 14* (320-89-52). 

TESMINaTOR (A, vX.) : Moaqwnos, 
14* (327-5237) . 

THATS DANCING (Al, va) : UGC 
Biarritz, 8* (562-2040): 

LE THÉ AU HAREM IPARC1HMÉDE 
(Fr.) : Quintette, 5* (633-79-38): 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : Luocrnaire, 6* (544-5704). 


LES FILMS NOUVEAUX 


CWTES CLANDESTINS, fiba 
français de Domimque Crévecceur : 
Ciné-Beaubourg, 3* (271-5236); 
Saint-Germain Studio, 5* (633- 
63-20); UGC Rotonde, 6 * (574- 
94-94) ; UGC Biarritz,- 9< (562 
20-40) ; UGC Gobeliax. 13* 
ftZA-71441 

DAVID, THOMAS ET LES 
AUTRES, film fraoco-hoag. de 
Laszlo Szabo. Paramount Marivaux, 
2> (296-8040) ; Ciné-Beaubourg, 3* 
(271-5236) ; Rex, 2* (236-83-93) ; 
UGC Odéon. 6* (225-1630) ; UGC 
Normandie, . 8* (563-16-16) ; UGC 
Gare de Lyon. 12* (343-01-59) ; 
UGC Gobe] ins, 13* (3362344) ; 
paramount Orléans, '14* (546 
45-91) ; UGC Convention, 15* (574- 
9340) ; Trou Murat, 16* (651- 
99-75) ; Paramount Montparnasse, ■ 
14* (335-3040). 

POLICE ACADEMY 2 r AU BOU- 
LOT, fQm am érica in de ferry Paris 


(va) : Forum Aro-en-CîeL 1“ (297- • 
53-74) ; Hautefenillé, 6* (633- 
79-38) ; George V, 8* (5624146) ; 
(vX) : Saint-Lazare Paxquier, 8*. 
(387-3543); (va) : Marignan 
Concorde Pfalbé. 8* (35682-92) ; 
(vX.) : Maxevifle, 9* (7767246)", 
Bastille, 11* (307-5440) ; Nation. 
12* (343-04*67) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (82842-27); Môntpar- 
name Patfaé. 14* (32612-06) ; Para- 
mount Maillot. 1> (758-24-24) ; 
Victor Hugo. 16* (72749-75); 
Paihé WejHer, 18* (522464)1) ; . 
Paramount Galaxie, 13* (586 - 
18-03); (va) : Sept. Paroammuc, 
14* (335-21-21) ; (vX.) : Les Trois 
Secrétait, 19* (241-77-99) ; Gau- 
mont Sud, 14* (327-84-50).; Fau- . 


mie, 13* (331-56-86) ; Français, 9* 
(7763288). ‘ ' ' 

ROUGE MOX, fDm fianças .de 
Robert Que<fig ui a n .Latina,4*(278-'- 
47-86). 


LA MAISON ET LE MONDE (lmL, 
va) : Olympic Luxembourg. 6* (632 
97-77). 

MARCHE A L'OMBRE (Fr.) : Maxé- 
vïlfc. 9* (7767246). 

MARIA ’S LO VERS (A^ va) : Tem- 
plicrs. 2 (272-94-56) ; Calypso, 17* 
(3863611). 

MASK (Æ, va) : St-Mtehel, 5* (326 
79-17); Ambassade, 8* (359-194)8); 
v.f. : Impérial. 2* (742-7252). 

NASDINE HODJA AU PAYS DU 
BUSINESS (Fr.) : Studio 43. 9* (776 
6240). 

NOSTALGHU (II. va) : Bonaparte. 6* 
(32612-12). 

LA NUIT PORTE JARRETELLES (Fr.) 
(•) : Saint-Ambroise. Il* (7068216) ; 
Denfert. 14* (321414)1). 

LES NUITS DE LA PLEINE LUNE 
(Fr.) : Républic Cinéma, 1 1* (806 
51-33). 

PARS. TEXAS (Æ, va) ; UGC Mar- 
beuf, 8* (561-94-95). 

PARTIR. REVENIR (Fr.) : UGC Mar- 
beuf. 8* (561-94-95). 

PATROUILLE DE NUIT (A^ vX.) : 
Gaîté Rocbechouart, 9* (878-8147). 

PÉRIL EN LA DEMEURE (Fr.) ; Grand 
Pavois. 15* (55446-85) : Riait n, 19* 
(607-87-61). 

PETER LE CHAT (Suédois, vX.) : Tem- 
pliers. 3* (272-94-56) ; Studio 43. 9* 
(770-6340). 

PHENOMENA (A. vX.) (•) : Oatté Bou- 
levard. 2 (233-67-06). 

LES POINGS FERMÉS (Fr.) : Tem- 
pliers, y (272-94-56) ; Latina. 4* (276 
47-86) ; RépubÜc. Il* (80651-33). 

PORTÉS DISPARUS (A. va) : UGC 
Ermitage. 8* (563-16-16). — VX : Rex. 
2* (2368293) ; UGC Montparnasse, 6 
(574-94-94). 

POULET AU VINAIGRE (F)r.) -. UGC 
Marbeuf, 6 (561-94*95). 

RENDEZ- VOUS (Fr.) : UGC Danton, 6* 
(2261630); UGC Rotonde. 6* (574- 
94-94 J ; UGC Biarritz, 6 (562-2640). 

LES RIPOUX (Fr.) : Gaumont Halles. 1" 
(29749-70); Rex. 2* (2368293); 
UGC Danton, 6* (2261630) ; UGC 
Biarritz, 8* (562-2640); Mdutparaoa. 
14* (327-52-37). 

LA ROSE POURPRE DU CADRE (A, 


VISAGES IXE FEMMES «voir., va) ; 
14 Juillet Parnasse, 6 (3265600) ; Sir 
André des Arts, 6 (3264618) ; Reflet 
Balzac, » (561-10-60) ; 14 Juillet Bas- 


tille. Il* (357-9681) ; Olympic Entre- 
pôt, 14* (5444214) ; 14Jtt0kt Beangre- 
oeUe, 15* (57679-79). 

WITNESS (A, va) : Gaumont HaQes, 1** 
(2974670): Hautefeuille, 6 (636 
7638); Bretagne. 6 (222-57-97); 
George V, » (5624146) ; Marignan. 8* 
(35692-82) ; 14 Juillet Bastille, 11* 
(357-9681); 14 Juillet BeaugreaeDe. 16 
(5767679); vX : Richelieu, 2* (236 
5670) ; Français. 6 (7763288); Gw- 
roont Convention^ 15* (82642-27) ; Para- 
mount Maillot, 17* (75624-24). ' 


Les grandes reprises 


A BOUT DG SOUFFLE MADG IN USA 
(A. vÂ) : UGC Marbeuf. 6 <561- 
94-95). - VX : Rat. 2* (2368293) ; 
UGC Gare de Lyon, 12* (34201-59) ; 
UGC Gobdins, I> (3362244).; Murat; 
16* (651-9675); Seerétan. 16 (241- 
77-99). 

ALICE DANS LES VILLES (A^ va) : 
14- Juillet Racine, 6 (3261668). 
APOCALYPSE NOW (A* va) C) : 
Publiais Saint-Germain, 6 (222-72-80) ; 
Publiais Champs-Elysées, 8** (720- 
7623) ; Bbavcalc Montparnasse, 15* 
(544-2202). - VX.; Bcrfiîz. 2* (7 42 
6633). 

L'AS DE PIQUE (A-, va) : Studio 43, 6 
(7766340). 

AUTANT EN EMPORTE LE VENT 
(A-, va) î Action Lafayctte, 6 (326 
7689). 

LE BAL DES VAMPIRES (A^ va) : 
Forum Orient Express, 1* (233-42-26) ; 
George-V, 6 (5624146) ; Paruaniens. 
14* (33221-21). - VX. ; Impérial. 2* 
(7427252)1 

BARRY LYNDQN (Anrf., ta) : Grand 
Pavois. 15* (5544685) ; Calypso. 17* 
(3863611). 

LA BELLE ET LE CLOCHARD (A_ 
vX.) : Napdéoo. 17* (267-6342). 
BROADWAY DANNY ROSE (A-, va) : 
Saint-Lambert, 15* (53291-68). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 


DE CQCTARD ( A, v a) : Botte à Clara. 
I> (62244-21); Rtelto, .19" (607 r 


va) : Gaumont Halles, 1" (2974670) ; 
Studio de b Harpe, 5* (634-25-52); 
Paramount Odéon. 6* (325-5683) ; 
Pagode, 7* (705-12-1 5) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (359-04-67) ; 
14 Juillet Bastille, II* (357-90-81) ; 
Escortai. 13* (707-28-04) ; 14 Juillet 
Bwugpendle. 15* (S7S-7679) ; Mayfair. 
16 (525-27-06); vX. : Richelieu, 2 
(233-5670) ; Paramount Opéra, 6 (742 
5631) ; Gaumont Sud, 14* (327-84-50) : 
Miramar, 14* (3268652) ; Panunannt 
Mont p a r nasse, 14* (335-3640); Gau- 
mont Convention, 15* (82842-27) ; 
Paramount Maillot, 17* (758-24-24). 


LA CAGE ' AUX FOLLES- (Fc.) UGC 
Rotonde, 6 (57444-94) ; UGC Errnt 


rage, 8* (563-1616) r UGC Boulevard, 
9* (574-95-40) ; UGC Gobetins, 13* 
(3362344). 

LÀ 9* COLONNE (A*, va). : Sut- 
Lambert. 16 (53291-68). 


LA CROISËE DES DESTINS (A, va) : 
Olympic Saint-Germain, 6 (22287-33) ; 


Olympic Saint-Germain, 6 (22287-33) ; 
Balzac. 6 (561-1660). 

DÉLIVRANCE (A. va) (*) :'SaiU- 
Mkttei, 5* (326761 7). • r \ ! - 

LA DIAGONALE DU POU (FmL, va) : 
Studio de ta Harpe, 5* (634-25-52) ;■ 
EJ yrfrs-Unrqla , 8* (354-3614). 




SPÉCIAL POLICE (Fr.) : Rex, 2 (236 
83-93) ; Ciné Beaubourg. 3* (271- 


83-93) ; Ciné Beaubourg. 3* (271- 
52-36) ; UGC Odéon. 6 (2261630) ; 
UGC Montparnasse, 6 (5769444) ; 
Saint-Lazare Paxquier, 8* (387-3543) ; 
UGC Normandie, 8* (563-1616) ; UGC 
Boulevard, 6. (5749540) ; Nation. 12 


(343-04-67) ; UGC Gare de Lyon, 12 
(343-01-59) ; UGC Gobelms, 13* (336 

- 2344) ; PLM Sairndecques, 14* (586 
6842) ; Mistral, 14* (5365243) ; 
■ 14 Juillet Beangreneile, -15 e (575- 
7679); UGC Convention, 15- (574- 
9340) : Marat. 16 (651-9675) ; Secrf- 
tan, 19* (241-77-99) ; Patfaé Cfichy, 18* 
(5224601). 

STARFICHTER (A. va) : .Gmuuont 
Ambassade, 8* (3561 948) ; vX : Para- 
mount Marivaux, 2 (296-8040). 

STARMAN (A^ va) : Forum Orient 
Express, 1» (233422 6) ; Paramount 
Odéon. 6 (3265683) ; Ambassade. 8* 
(3561608) ; EscurisJ, 13* (707-284)4) ; 
VX : Ricbefien, 2 (2365670) ; Para- 
mount Opéra. 6 (7425631) ; Bastille, 


«ED ME SAVONNE (Bote; va) : Ffaa- 
tbéon.5*(3544S04). V ^ 

DESSOU OUZALA (Sov, va) : Dca- 
fert, 14* (32141-01) Saint-Lamben, 
15- (53291-68). 

DUNE (A, va) ; Grand Parois (h. sp.), 
15* (5544685). 

EASY RIDER (A^va) (•) i Templîea. 
3* (27294-56). 

LES ENÉANTS DU PARADIS (Fr.) : 
Rauebgfa, 16 (288-6444). 

L’ÉTOFFE DES HÉROS (A, m): 
Calypso, I> (380-30-11). 

EXCAUBUR (A, va) ; GJïpttv 17* 
(3WM04 1). , ; 

EXTÉRIEUR NUIT (Fr.) : CfamyTaboe, 
y (35607-76) ; UGC Barrai, «* (562 
2640) ; Espace Gs&£. 14* (3274694). 

LA FEMME CT LE PANZ1N (À^ va) : 
Action Cttrodoe, 6 (326U-30). 

LA FEMME MODÈLE (A~- va) : 
Action Eccks, 5* (325-7207). 

LA FILLE DE RYAN (A, va) : Raao- 
tegfa, 16(2866444). 

LE FLINCUEUR (A-, va) (*7 : Forum 
Orient Express, 1* (Z3342-26)';' Para- 
mount Odéon, 6. (325-59-83) Para- 


mount Oty, 8 r (56245-76). - VX : 
.Paramount Msdn», 7r (29640-40); 
Paramount Opéra. 6 (7425631) ; UGC 
Gare de Lyon, 12* (343-01-59) ; Para- 
mouat Gabxîe, 13* (580-1 WB) rPara- 
mount Montp ar nasse^ J4*. (3363040) ; 
Paramount Orléans. 14* (5404541);. 
Convention Sûat-Cfasiles. 15* (576 ; 
33-00) ; Images, 1» (5224744). 

FRANRENSTEDS JUNIOR (A, va) s 
G a um odr Halles, 1** (2974670) ; Q-æîn- 
tette. y (633-7638) ; Geeirge-V.g* (562 
4146) ; PLM Saint-Jacques, 14* .<586 
6842); Paraasnens, 14* (33621-21). - 
VX. .: Richelieu. 2* (2325670) : 
Lumière, 9* (2464607) ; Gaumont Sud, 
14* (377444(9 ; MortpamoS, 14* (327- 
5237) iPsAfiCKcfay, ÏS» (5224601). 

GEANT (A, va) : Gaocbes. 6 (633- 
1682). 

GCTAWAY (A, va) : Epée de Bob, 5* 
(3374747). 

GUERRE CT PAIX (A, va) Reflet 
Blfitficis, 5- (633-2547) ; Reflet Babac, 
8* (561-1660). 

HAÏR (A, va) : Botte à JOBS, H" 1 (£22- 
44-21). 

HELLZÂPOPPIN (X- “vÂ) : Epée de 

.Bote, 3* (3374747). 

JÉSUS DE NAZARETH. (IL) : Grand 
Parois, 15* (5544685). 

Lawrence d’Arabie- (a~ va) :06 

■idet Victoria, I** (50844-14). 

LES LARMES AMÈRES DE PE2RA 
VON KANT (AIL. va) : lAdwUct Par- 
. nasse, 6(32648-00). 

MACAO LE PARADIS DES MAUVAIS 
GARÇONS (An va) : Otympic Lmbem- 
boarg, 6*- (633-97-77). - , 

LE MARIAGE DE MARIA BRAUN 
(AIL) : Rialto, 16 (607-87-61). 

MERLIN L'ENCHANTEUR (A^ vX) : 
Napoléon. 17* (267-6342). 

meurtre:- dans * un . jardin 
ANGLAIS (Bol, va) : Studio Gatende 
(fa.sp.1, y (354-7271) ; Saint-Ambroise 
(ÜLsp.), Il* (7004616). 

METROPOEJS (AU) ^ Grand Parois. 16 
<5544685). '■ : 

MIDMCHT EXPRESS (TL, vX) {-) : 

• Capri. 2 (506)1-69). ; 

MOGAMBO (A) & Cfaampo. 5* (356 
51-60). . . 

MONTY PYTHON LA. VBC DG BRIAN 
(Bfh.) :TGnlto. ; 16 (607-87-61). 

MONTY -PYTHON SACRÉ GXAAL 
(Briti. va) ^ BbZte à fÜma. 17* (622 
4621). .. 


LA NUIT DE L’IGUANE (A* va) : 
Banetigh. 16 (288-6444). . 

OPÉRATION JUPONS (A, va) : 
Loges, 5* (354-4234) ; Bysêcs Lincoln, 
6(3563614), • 

ORFEU NEGRO (Fr.) : Grand Pavois, 15- 
(5564685). 

PHANTOM OF THE FAKADKE (A- 
va) (*) 7 C&fltdet 'Victoria. 1- (508- 

9614) ; SamULamben. 16 (53291-68). 

PIERROT LE FOU (Fr.) : Saint 
Lambert. 16 (53291-68). 

POLTERGHEKT (A-, vX> (••) : 
■ Arcades. 2 (233-5658). 

PROVIDENCE (Fr.) :Trespflen. 3* (272 
9656). . 

QUARANTE-HUIT HEURES (A 
VA) : Paramoent City. 6 (56245-76). 
VX :ParamoumQpéra,6 (7425631). 

ROBIN J3ES ,BOCS (iÂ,vX) ; Napcdéon, 
17* (267-6342). 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.): Mfluv 
panos, 16 (3274237). 

RUE CASES-NÈGRES . (Fr.) : Grand 
Paron, 16(5544685). 

SAUVEOUI PEUT LA VIE (Fr.) : Epfifr 
de Bois, 6(3374747). 

SQLEÏL VERT (A^ va) C) : Forum 
Orient-Express, I<* (2334226) ; Hmute- 
roùlle. 6 (633-7638) ; Georgo-V, 6 
(5624146) ; Parnassiens, 16 (335- 
2L-21) 16Ju01et Beaugrencllc, 16 
(575-7679). - VX : Lemiôré. 6 (246 
4607); MaxévOle. 6 (770-72-86); 
Athéna, 12 (343-0045).; Faevette. 16 

: (3314646) ; Images, 18 * (5224744). 


LA STRADA (IL, va).: Saint-Lambert, 
16 (53291-68). 

SUGARLAND EXPRESS (A- va) t 
Espace Gatté^ 14* (327-95-94). " 

TAXI DRIVER (Al, va) <••) ; Botte ft 
Oms. 17* (6224621). 

THE BLUES BROTHERS (A* va): 
Botte; à films, 17* (6224621) ; Rtaitn, 
16 (607-87-61). 

LA TAVERNE DE LA JAMAÏQUE 
(A.) : Action Christine, 6 (3261 1-30) ; 
OyjéêsLincota, 8* (35636l4> ; Psnun- 
■ôem.14* (335-21-21). 

TCflAO PANTIN (Fr.) : Clab. 6 (770- 
. __8147). 

THÉ GLENN MILLER STORY (A., 
va) : George-V, 8* (5624146). 

TO BE OR.NGTTO BÊ (Lubiocfa, va) : 
Çhampb. 6 (3563140). 

UN FAUTEUIL POUR DEUX(A^ VA) t 

Gaumont Halles. I- (2974670) ; Saint- 
Germain Hachette, 6 (6334220) ; 
Ambassade. 8* (3561608) ; lAJufllet 
' Beangreneile, 16 (5767679). - VX : 
Berlitz, 2* (7424M3) ; R ichelieu, * 

- -(233-56-70) « Athéna. 12* (3434045) ; 

. Fanveae, 16 (33146-86) ; Mtaml. 14* 
(5365243) ; Bleavenflc Montparnasse, - 
16 (54625-02) ; Gaumont Convention. 
15* (8284227) îPaihéCBcfay, 16(522 
4641). . - . 

LES VALSEUSES (ft.) : Forob Orient 
. Express. 1- ..(2334226).; Arcades, 2* 
(2334448) ; Quartette, S* (633-7638) ; 
Marignan, 8* (35692-82) ; fauvette, 13*. 


(331-JMé) ; MbtpnwK Patfaé, 14* 
.(320-1246). 
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Économie 


v t>: 


Kronenbourg 


-REPERE S^ 

Agro -alimentaire , i. 

- investit en£bme 

Les-lyassarièsiKronwÂbi^ fiH^ du-groupe BSN».. vont créer an 
commun avec des investisseur? pufolics<rf>ino« une maherie et ime 
brasserie à tymgbo, i‘üne des quatorze viQes ouvertes aux capitaux 
étrangers (province daZhe^ang}. L'jnvestissemfmt. total s'élève à 
300 mutions de Partes, réparti pour moitié entre la Chine et la 
Fronçai .• • r - .' \ 

Dans, cette opération. Kronenbourg, qi£ participe pour 35 %, aura 
pour associés la société d'ingénierie $èrate,: ta banque Paribas et 
las Malte ri es franco-belges. Là brasserie, .qui produira 
• 500 000 hectofitres de -bière sous la mare&ie Kronenbourg pour la 
commercialisation éri- Chine, et ié - maltèrie,. qui traitera 
20'0G0- tonnes; de- céréales pour ta. brasserie comme. pour 
. l'exportation, sont les premiers inves tisse ments industriels de BSN 
en Chine. 


2 milliards de 


Japon : vun- pfët de 
. . rdoUars à là Chine 

Ùn. ayrxficât :de Sôixàntè-ÿept banques japonaises a accordé 
vendredi 12 juilitt im prët de 2 milliards de dollars è la Banque de 
Chine; pour lé financement du septième Plan quinquennal de la 
. China populaire, a-t-on appris è Tokyo de source japonaise. 
L'accord, qui représente te plus grand prêt jamais accordé par des 
banques du Japon; a été signé entre 4a Banquq-de Chine et le 
syncticatbanrtaireii^oi^ conduitparlaBankofT^cyo. Le prêt est 
remboursable ah dix ans, avec une -période; de grâce de cinq ans. 
Son 1 taux d'intérêt sera oefai- du Léjor (taux interbancaire de 
Londres) augmenté de 0,2$.-%. durant les six premières années et 
de 0,375 % pour lesquatre années suivantes. — (AFP). 

Moittedîsôn i an singulier « boom » 
à la BouFse.de. Milan : 

Au canne d'un imbroglio - jurkfico-fioander, après la prise de 
contrôle de Bl-lnvest, société aux intérêts, tentaculaires (le Monde 
des 9 et 12 juillet), 1ê groupe chimique italien Montedison créé des 
remous à ta Bourse de ‘Milah.-En l'espace d'un mois, le cours dé son 
action à .monté de 2? %, dont 6,7. % au cours de la seule séance 
du 12 ju0iet ( pour, atteindre le niveàu record de 2 109 rires. Depuis 
ta mots de 'ma* dernier, 25 % environ' des actions composant ta 
capital du groupeont changé de main, les spécialistes se perdent 
en conjecturessur.ee a boom >que ta seule perspective d'un retour 
aux bénéfices (légers)! pour 1986 ne justifie pas vraiment . 


SELON SES PROPRES STATISTIQUES 
SUR LES ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES 

La GGT affirme ... . -, . 

avoir progfëé&â sur, tîn an 

-.La statMQque de FO. ne compta- 
bilisant que ses propres résultats, 
portait sur 4 millions d’inscrits (sec- 
teur privé et- nationalisé et fonction 
publique), FO se trouvant en tête 
avec 27.-64- % devant la CGT 
<22 .61%). 

; A ŒfroëfHAutoay 

LÀ CGT RECULE 
\ DE13P0i«TS 
DANS LI COLLÈGE OUVRES! 

.'Aux. élections des délégués du 
persoanel.de Citroen-Aulnay, qui se 
sont déroulées le U juillet, on a 
enregistré, dans le premier collège, 
une forte baisse de-la participation 
électorale et de ta CGT et une pro- 
gression très sensibles de la CSL. et 
. surtout de la CFTC. 

Sur 5171 inscrits (contre 6201 
' un. àii; plus tôt. la différence résul- 
tant' ~des suppressions d’emplois 
effective, depuis la fin juin 1985). il 
y a 'eu -3 724 suffrages exprimés 
(72,02 % 'des inscrits,, soit 
• ) 1,78 points. 4e moins qu’en 1984). 
La CGT arrive en tète avec 42.86 % 
des exprimés (- 13,04 points) 
devait ta CSL.,39.47 % { + 5.97). ta 
CFTC. 9^6% (+ 7,16), FO, 4,48 % 
(- 6.02) et la CFDT. 3,63% 
(- 6,07). La CGT et la CSL 
obtiennent le même nombre -de 
sièges (11) contre 2 sièges è ta 
CFTC, 1 & FO eU à ta CFDT. ' 


La CGT; publie ses propres statis- 
tiques sur les. élections profession- 
nelles, après celles de FO (ta Monde. 
daté 7-8 juillet). Four M. Michei 
Warchotak, secrétaire de la CGT, 
qui présente ces ;résuttalï 'dans’ 
l'Humamië du II jùiflet, '-.ré v«' 
sont . pas des .résut tais ; sélec-, 
donnés ». fi s’agit des * élections de 
délégués, du personnel; premier , 
semestre J985. comparé à 1981.-. 
pour ta même , période, sùns'a priori 
écarter les établissements où /a 
CGT n'est pas implantée; et en pre- 
nant en' compté tous les collèges, 
même si nious ny prêientom-pas de 
candidats ►. '• 

Ces résultats ont été recueillis 
dans 665 entreprises: dq secteur 
privé. Sur £61039 inscrits ait pre- 
mier semestre 1985 -(25.815 ;d® 
moins qu’au premier .semestre 
1 984), il y-a eu 733Q % ^.votants 
pour l’ensemble des colleges 
(-1,59- point) r Suiv ks - votants^ la 
CGT comptabilise 92,86 %de W- 
f rages exprimés {— 0,13). Selon ses, 
propres résultats, ta - CGT obtient 
45.4 %•; (■+ 1,04 poim' nir-.uH an) 
devant ta CFDT 22J2 % -(-_l,06), 
FO 15^5 % (+ 0.13). ta CGC 
8.16 % ;(- 628), la CFTC ï,49 % 

( +0 JL) r 4a CSL 229 jg. (^ 045)., 
les auioaomes -1,03 % (+ 0»24) el 
les - divers'» '0,53 % (-0,13)< La 
CGT, selon ses statistiques, est sta- 
ble dans 4e troisième -collège 
(cadres) mata progresse'ctans le p»r 
mier. Celui des ouvriers et. employés' 
avec 54,01 % (+ 142) . èt suriout 
dans le second .(maîtrise, lecfini- - 
ctens, cadres) avec +! 2^)6 points. ' 


PMtJ : ob. noureai jeù pour 
sabre. - Le Pari, mutuel urbain 
*MU); qui.' connaît des difficultés 
financières (un .déficit de 200' mil- 
lions de francs est, prévu jpqnr^ '1985), - 
envisage de lancer un nouveau pro- . 
dnït. Le nouvnu'. mode 7 rie ' péri , 
consisterait à désigner ' lo cheyal 
gagnant de chaque épreuve; ait : 
cours d’une jouxnée de coôrse. Ce 
jeu qui. extate déji en-.Gtande^ 
Bretagne, sous le 'nota dp Ja^xx. ■ 
peut'rap porter gros, S n ffl q p e JâJEe a é -. . 

ration des sociétés de coursés ..qui 
compte ainsi attirer ' uiw înouvelle 
clientèle. Le .lancement 'pounait 
a voiries le 18 septembre. Mais des 
problèmes; tels que 'la .répartition - 
desreetttes entre FElal et le PMU, 
restent ’à régler. M. Henri Emn»-’ 
nuélli, secrétaire d’Etat au- budget, 
devrait dans lès prochains jours pré- 
ciser jiar. lettre les intentions du. god-. . 
vemement qni a donné son ‘ accord 
de prjndpe. — — — ' -r 


• ' Pas 'de reprenesr pots- Mano- 
firaacc. — «7/ n’y a plus personne en 
lice pouf reprendre la production 
d'armes de; chasse de l ‘.ex- 
coopérative ouvrière Manu fronce 
alors qui'iVy a un mois un repreneur 
' sérieux était intéressé a déclaré le 
12 juillet; à Saint-Etienne, M e Phi- 
lippe Charrière, syndic de iiquida- 
Ütô. qm déplore la poursuite ' de 
: roccupatioa del’e uu e prise soutenue 
p&IftCGT.' 

. .Le i l jltin dernier, k syndic avait 

- indiqué . qu’une solution de reprise 

- par- ap greaxpe français, resté- ano- 
nyme, pourrait voir te jour avant le 
m(H£' i septembre, ri tes quelque 
qmure-vmgls anciens coopéra leurs 
ocoipant Fwitre prise mise en liquri 
dation , te; .10 avril cessaient leur 

. aiaSÀOi^- iiSFP. y - 


Le scandale des vins autrichiens 

• Contrôles eh France 

• Retraits du marché en RFA 

Les consommateurs allemands s’étonnent que des 
mesures de retrait des vins autrichiens frelatés ne 
soient prises qne plus de deux mois après la décou- 
verte dû scandale par les autorités autrichiennes. Ces 
vins avaient été sucrés avec un produit normalement 
employé dans les moteurs comme antigeL En France, 
le service de ta répression des fraudes a fait consl- 
gnei, jeudi 11 juillet, auprès des. importateurs, les 
tins en provenance d’ Autriche et a commandé à ses 
services régionaux des analyses dont les résultats 


devraient être connus le lundi 15 juillet. En 1984, h 
France a importé 900 hectolitres de tins d’Autriche 
et dans les trois derniers mois de mars à mai 1985. 
675 hectolitres (pour les quantités dépassant 30 hec- 
tolitres soumises à des certificats d’importation ». A 
Bruxelles, le gouvernement a décidé de retirer du 
marché tous les vins blancs autrichiens. Au Dane- 
mark enfin, nous signale notre correspondante, un 
examen des stocks chez les grossistes et détaillants a 
été entrepris. 


De notre correspondant 

-Bonn. — Le scandale des vins 
autrichiens prend des proportions 
inattendues en Allemagne fédérale. 
Après avoir eu connaissance du 
résultat des premières analyses 
faites cette semaine. Je ministère de 
la santé a tancé un avertissement 
générai pour mettre en garde contre 
la consommation de vins autri- 
chiens. spécialement de vins doux. 
Des millions de bouteilles ont été 
retirées un peu partout de la circula- 
tion. Les principales chaînes de 
magasins alimentaires ont demandé 
i leurs succursales d’enlever tous les 
vins autrichiens de leurs rayons. 

Curieusement, le scandale 
n’éclate que trois mois après la 
découverte par le ministère autri- 
chien de l’agriculture, au printemps 
dernier, d’une importante opération 
de maquillage de vins, dans la pro- 
vince viticole du Burgenland. Les 
trafiquants utilisaient un produit 
chimique, 1e diéthyîènc-gJycol, nor- 
malement employé comme antigel 
riant le système de refroidissement 
des véhicules à moteur. Ce produit, 
qui contrairement au sucre est diffi- 


cilement repérable, élève le taux 
d’alcool du vin. mais en accentue 
également la coloration. 

Tout en alertant le ministère aile- 
maod de la santé, les autorités autri- 
chiennes avaient pris immédiate- 
ment des mesures pour tenter de 
circonscrire l’ampleur d’une fraude 
qui menace non seulement le mar- 
ché intérieur mais également les 
exportations, dont la RFA absorbe 
près de 75 %. Le ministère autri- 
chien de l’agriculture estime que le 
produit incriminé n’a été utilisé que 
par une quarantaine de négociants 
du Burgenland. 

Les premières analyses ont cepen- 
dant prouvé, selon le ministère fédé- 
ral de la santé, que l'affaire était 
beaucoup plus grave qu'il n’y parais- 
sait tout d'abord. Accusées à leur 
tour d’avoir trop tardé à réagir, les 
autorités sanitaires allemandes se 
renvoient ta balle entre les Lânder et 
le ministère fédéral, qui reproche en 
outre ouvertement à l'Autriche 
d'avoir tenté de minimiser l'affaire. 

Au cours des semaines passées, 
1,5 million de bouteilles ont déjà été 
retirées de la circulation en 
Rhénanie-Palatinat, où les labora- 
toires ont décelé des quantités de 
diéthyl&ne-glycol allant jusqu'à 


10 grammes p3r litre. Sur les 
1.5 million de litres examinés, un 
million contenait une quantité égale 
ou supérieure à 1 gramme, taux de 
concentration à partir duquel la 
consommation risque d’être dange- 
reuse. Si le risque n’est mortel qu'à 
partir d'un taux de 1 1 G à 
170 grammes par litre, des concen- 
trations inférieures peuvent avoir 
des conséquences sur le système ner- 
veux, le cœur, les reins et les pou- 
mons. 

De nouvelles analyses ont été du 
coup précipitamment ordonnées 
dans tous les Lânder, responsables 
chacun pour sa propre chapelle, afin 
de déterminer l'ampleur exacte du 
désastre. La plupart n'ont cependant 
pas voulu prendre le risque d’atten- 
dre davantage. Ainsi le ministère de 
la santé de Rhénanie- 
du-Nord-Wesiphalie. qui affirme 
n'avoir pas été prévenu de la gravité 
de la fraude, vient-il de demander à 
toutes les municipalités de faire reti- 
rer les vins autrichiens du commerce 
et de prélever des échantillons de 
toutes les sortes pour les envoyer 
dans les laboratoires de l'office de la 
santé. 

HENRI DE BRESSON. 


GUERRE DES PATES: 
BRUXELLES DÉMOBILISE 

(De notre correspondant. / 

Bruxelles. - La commission euro- 
péenne et les Etats-Unis ont conclu 
le 22 juillet un accord sur - la 
guerre des pâtes •. M. De Clercq, 
chargé des relations extérieures, 
s'est engagé à réduire les subven- 
tions à l'exportation (restitutions) 
consenties pour les ventes sur le 
marché américain. Bruxelles s'est 
refusé à indiquer l'ampleur de cette 
concession, mais, selon certaines 
sources, la diminution des restitu- 
tions se chiffrerait autour des 50%. 

Washington avait menacé d'aug- 
menter il > a quelques semaines de 
40 ** les droits de douane perçus sur 
les pâtes alimentaires en provenance 
des Etats membres (essentiellement 
d’Italie). En représailles, les Dix 
avaient menacé, a leur tour, de rele- 
ver sensiblement les taxes à l’impor- 
tation des noix et des citrons. Le 
moratoire de quatre mois conclu 
vendredi suspend l’ensemble des 
mesures européennes et améri- 
caines. mais les Etats-Unis obtien- 
nent la réduction des restitutions 
sans contrepartie. Les ministres de 
l’agriculture de la CEE devraient se 
prononcer le 1 S juillet sur la conces- 
sion offerte par Bruxelles à 
Washington. 

M. S. 

[La France est surtout intéressée au 
plan politique par le précédent que 
représente cette afTaire. car les expor- 
tations de pâtes européennes vers les 
Etats-Unis sont essentiellement ita- 
Ketmes. A Paris, on cherche à calmer le 
jeu avec Washington. Tout en jouant la 
solidarité avec Rome, la France recon- 
naît que la restitution sur les pâtes était 
tm peu élevée tdn moins avec un dollar à 
9,50 F). Les Etats-Unis demandaient 
une diimnntiou de 75%. Un calcul 
strictement commercial portant sur les 
prix de revient en Italie doit permettre 
de dire si la concession européenne est 
raisonnable ou non, dit-on encore â 
Paris.] 


M. Tapie poursuivi par les douanes 


Intouchable, M. Bernard Tapie ? 
A voir sa cote grimper dans les son- 
dages aussi sûrement que son pou- 
lain Hinault dans les cotes du Tour 
de France, on aurait pu te croire. 
Aussi l’inculpation pour - infraction 
à la législation des relations finan- 
cières avec l’étranger •. qui vient 
d’être rendue publique, risque-t-elle 
de. ternir son image de marque. 
L’administration des douanes a en 
effet déposé, en juin, une plainte 
l’accusant d’avoir transféré, entre 
1978 et 1980, 1.5 million de francs à 
une société suisse, sans autorisation 
préalable, pour le compte d’une de 
ses entreprises, les Papeteries 
Duverger, revendues depuis. 
M. Tapie affirme n’avoir commis 
aucune irrégularité -puisque le 
paiement de primes a assurance 
pour couvrir des factures commer- 
ciales a été effectué par le biais d’un 
établissement bancaire spécialisé ». 
M. Tapie s’étonne seulement qu’on 
ressorte ainsi une affaire vieille de 
cinq ans. 

Ce qui ne va pas manquer de 
réjouir ceux qui le guettaient au 
tournant, prodigieusement agacés 
par son ascension insolente de repre- 
neur d’entreprises- Ignoré — pour ne 
pas dire méprisé - à ses débuts, il 
était devenu ces derniers temps 
l'indispensable invité de toute émis- 
sion ou de usât colloque un tant soit 
peu « branché ». L'administration le 
snobait, mais M. Bérégovoy le rece- 
vait avec cordialité dans sa banne 
ville de Nevers, qui avait la chance 
d’abriter Look, une des sociétés 
reprises par M. Tapie. Celui-ci avait 
meme acquis, en mai dernier, un 
semblant de reconnaissance offi- 
cielle. es négociant, pour ta pre- 

Grande-Bretagne 

U RÉCENTE PROGRESSION 
DE U LIVRE TEND A ATTÉ- 
NUER LES PRESSIONS 
INFLATIONNISTES 

La hausse des prix à ta consom- 
mation en Grande-Bretagne n’a 
atteint que 0,2 % en juin, contre 
0,5 % en mai. Sur les douze derniers 
mois, ta hausse est de 7 % . Le résul- 
tat est meilleur que prévu : les ana- 
lystes attendaient une hausse men- 
suelle de 0,4 % qui aurait porté le 
glissement annuel à 7,2 %. Mais ta 
récente remontée du sterling tend à 
atténuer les pressons inflationnistes, 
à tel point que, malgré ta rapide 
accélération de ta masse monétaire, 
les experts gouvernementaux pré- 
voient maintenant un taux annuel 
d'inflation de 4.5 % à la fin de 
l’année, au lieu des 5 % annoncés 
par le budget. 

Selon tes milieux pétroliers, fa 
hausse de la livre doit notamment 
entraîner dans les jours qui viennent 
une réduction des prix de l'essence. 


mière fois, selon ses propres termes, 
avec « des gens bien », en l'occur- 
rence le groupe nationalisé CGE 
(Compagnie générale d'électricité), 
pour la reprise de l’activité piles 
grand public de sa filiale Sa/l (te 
A fonde du 22 mai 1985) . 

Grisé par son succès d’homme 
public, il avait eu le culot de - se 
pointer * comme intervenant au col- 
loque d'Espaces 89, club de 
réflexion dans ta mouvance socia- 
liste. le 18 juin dernier, alors 
qu'aucun des organisateurs ne l’y 
avait convié. Ses fanfaronnades 
répétées ont-elles fini par lasser ? A- 
t-il commis • un vrai Taux pas • ? 
L’inculpation actuelle n'est, certes, 
pas gravissime. Mais elle résonne 
comme un avertissement M. Tapie 
l’a-t-il perçu ainsi, qui adopte un 
profü bas, peu familier de son per- 
sonnage ? - Si je suis dans mon 
tort, je paierai • 11 n’empêche, le 
charme risque d’être rompu. Et 
toutes ces Françaises qui, selon un 
sondage récent, voyaient en lui le 
compagnon idéal de leurs vacances, 
devraient-elles lui trouver un rem- 
plaçant ? 

C. B. 


UNE PROJECTION DE L’INSEE A L’HORIZON 1990 

2,5 % de croissance 

et plus de 3 millions de chômeurs 


Avec un accroissement moyen du 
nombre des demandeurs d'emploi de 
92 000 par an d’ici à 1 990. le taux 
de chômage devrait atteindre 1 2, 1 % 
de la population active française 
contre 9,8 % en 1984. Le nombre 
total des chômeurs serait ainsi supé- 
rieur à 3 millions. C’est ce qu'indi- 
que l'INSEE, le 12 juillet, dans une 
note de prévisions économiques à 
l’horizon 1990. faite à partir hypo- 
thèses du Bureau d’informations et 
de prévisions économiques (BIPE) 
et ae projections effectuées avec les 
modèles de l’INSEE. Ces projec- 
tions reposent sur l’hypothèse d’une 
- reprise de la croissance des princi- 
paux partenaires commerciaux de 
la France • (+ 2.6 % l’an en 
moyenne entre 1984 et 1990) et sup- 
posent la maîtrise de l’inflation 
<4.3 % entre 1984 et 1990) et de 
modération des prix du pétrole. 

Selon la note de l’INSEE, la 
France • mènerait une politique des 
dépenses publiques restrictive - ci 
contiendrait 1a progression du taux 


des prélèvements obligatoires 
(+ 0.7 point en 6 ans). . Lu pro- 
gression du pouvoir d'achat des 
prestations sociales, déjà fortement 
ralentie dans te passé récent, ne 
serait que de 3.2 % l’an en movenne 
entre 1984 et 1990. - L’INSEÊ pré- 
voit - une accélération progressive 
du pouvoir d'achat du salaire net 
moyen par tête qui dépasserait 3 % 
en fin de période -. une reprise de la 
consommation et une croissance du 
PIB de 2.5 % l’an en moyenne entre 
1984 et 1990, la France comblant à 
partir de 1986 son - écart négatif - 
avec ses partenaires étrangers. Des 

- pressions inflationnistes - resurgi- 
ront (6,1 % l'an d'inflation pour la 
période 1988-1990 contre 4.5 % 
pour 1986-1988). Dans ce contexte. 

- l'emploi total baisserait en 
moyenne Je 87 000 par an - alors 
que ■ les ressources en main 
d'œuvre progresseraient de 106 000 
par an en moyenne d’où un nouvel 
accroissement du chômage. 


Faits et chiffres 


Affaires 

• Messerschmitt rachèterait 
Kraoss-MaffeL - Un consortium 
conduit par Messerschmitt- 
Bolkôw-Blobm (MBB). leader de 
l'industrie aérospatiale ouest- 
allemande. pourrait racheter le prin- 
cipal fabricant de tanks d’outre- 
Rhin, Krauss-Marfei, si la 
commission nationale antitrust 
donne le feu vert, ta semaine pro- 
chaine. Le montant de la transaction 
approcherait 150 millions de deuts- 
chemarks (450 millions de francs) 
et concernerait 81 % du capital, les 
anciens propriétaires du groupe 
Rick en conservant 1 5 


sation de production laitière est 
lancé. Les stocks de viande bovine 
ont atteint. en France. 
210 000 tonnes, soit le double par 
rapport à 1984. Les prix de la viande 
de vache se sont relevés, mais au 
détriment de ceux des viandes de 
taurillon traditionnellement plus 
chères. 


Énergie 


Agriculture 


• Les éleveurs de bovins appel- 
lent è manifester. - La Fédération 
nationale bovine a invité les éleveurs 
de bovins è manifester dans les 
régions de production pour protester 
contre ta prolongation de la crise 
provoquée par les abattages consé- 
cutifs aux quotas laitiers. La FNB 
demande que l'office des viandes 
(OFIVAL) dispose de moyens 
financiers pour contrôler les impor- 
tations et stimuler les exportations. 
Elle dénonce l’« absence de politi- 
que globale cl cohérente de {‘éle- 
vage rien n'ayant été prévu pour 
les producteurs de viande, alors 
qu’un nouveau plan d’aides à la ces- 


• Chute de ta production charbon- 
nière française. — Selon Charbon- 
nages de France, la pnxluccion de 
charbon est tombée à 8.79 millions 
de tonnes au premier semestre, soit 
7.9 L ï' de moins qu'au premier 
semestre de 1984. Les clTeci>f* 
-ouvriers au fond- (20 869 au 
30 juin) ont diminué de 2 470 per- 
sonnes en un an et les effectifs - au 
jour» ( 12 820 au 30 juin), de I 470. 
Ce qui entraîne une progression du 
rendement de 2,3 % par • ouvrier au 
fond ». 

• Essence : baisse des prix sur 
les autoroutes. - Les prix de 
l'essence pratiqués sur les auto- 
routes - traditionnellement élevés 
- vont se rapprocher du tarif moyen 
français de 5.80 F le litre de super. 
Le mouvement de baisse des prix 
dans les stations d’autoroute a, en 
effet, repris à ta veille du week-end 
du 14 juilter. Après Esso, qui avait 


annoncé 1e 1 1 juillet au soir un*, 
baisse de 3 à 7 centimes, portant le 
prix moyen à 5.85 F et le prix maxi- 
mum â 5.89 F. cc sont Elf et Antar 
qui ont indiqué le 12 juillet que le 
prix a friche dans leurs stations auto- 
routières serait ramené à 5.89 F. 

Social 

• Renault : la CCT dénonce 
r. amputation - de la prime de sep- 
tembre. — La coordination CGT- 
Renault a annoncé, le 12 juillet, que 
la direction avait décidé d’« ampu- 
ter de deux tiers - la prime excep- 
tionnelle de septembre et de repor- 
ter une réunion sur la politique 
salariale prévue en juillet. - Dans 
toutes les usines et dans les succur- 
sales. la riposte est à l'ordre du 
jour -, a assuré le syndical en évo- 
quant un arrêt de travail massif à 
l'usine du Mans. 

Four la direction, cette prime de 
septembre, comme celles de mars, 
de juin et de décembre, n'est pas un 
avantage acquis mais est liée aux 
résultats de l’entreprise. Hiérarchi- 
sée. cette prime a été ramenée de 

350 F à 150 F. au coefficient 100. 
La direction confirme qu'un arrêt de 
travail de deux heures à l'usine du 
Mans a été suivi par 30 à 40 ^ du 
personnel, mais qu’il n’y a aucun 
mouvement dans les autres établis- 
sements de la Régie 
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IIS E1VTBE1TOES.IWTOMËDIA1RES» E> FRANCE 

« Former des jeunes coûte cher » 


Les représentants des cent 
missions locales pour 
l'insertion sociale et 
professonnelle des jeunes 
en difficulté se sont 
rencontré du 27 au 29 juin 
à Paris afin de faire le bilan 
de leur action depuis leur 
création en 1982. 

Les missions locales se 
sont créées sur un bassin 
d’emploi et dépendent de 
la volonté des élus locaux 
qui financent en partie leur 
fonctionnement. Elles 
regroupent des 
représentants de 
différentes administrations 
qui aident dans ce cadre 
les jeunes à s'insérer dans 
la vie sociale et 
professionnelle : ANPE, 
DDASS. Education 
nationale, éducation 
surveillée. C'est sous leur 
protection et parfois môme 
leur aide qu'une centaine 
d'entreprises 
intermédiaires ont vu le 
jour. Celles-ci offrent aux 
jeunes en difficulté ou au 
chômage un lieu de 
formation. 


«Les jeunes qui viennent ici 
sont ceux qui rendent blanche 
leur fiche lorsqu’ils vont s'inscrire 
à l'ANPE. Ils n'ont pas de di- 
plômes. pas de qualification. pas 
d' expérience professionnelle. » 
Moto village, l'une des premières 
entreprises intermédiaires, instal- 
lée dans un pavillon du Perreux 
(Val-de-Marne), est un cas exem- 
plaire. L'association est née de la 
double passion pour la moto de 
deux animateurs, MM. Alain De- 
moor et Jacky Terri lion, a Les 
stages organisés pour les jeunes 
sont presque autant d'échecs. 
affirment-ils. Les seize — vingt- 
cinq ans y viennent sans motiva- 
tion et savent que même s'ils ne 
font rien ils touchent leurs in- 
demnités. » 

Les deux animateurs décident 
donc, en 1982, de fonder une 
entreprise, mettent en commun 
leurs économies, construisent de 
leurs mains, dans le jardin de l’un, 
d'eux, un atelier de BMW : vente 
de pièces détachées d’occasion, 
cours d'initiation à la mécanique 
auto, animation sur mini-moto, 
etc., etc. 

Bilan de leur expérience : l’en- 
treprise a bien joué son rôia. 


« Sur les vingt jeunes qui sont 
passés ici en 1984, affirme 
M. Jacky Terrillon, dix-neuf ont 
aujourd'hui trouvé un travail ou 
bien ont recommencé des 
études» (trois sont retournés à 
l'école, un a mis son salaire de 
côté pour se payer des cours 
d'anglais). Un a même fondé sa 
propre entreprise (un garage as- 
sociatif). Quant au vingtième, * il 
a volé deux motos en huit 
jours». Coût pour l'entreprise : 
20 000 francs... 

Le bilan financier est plus 
nuancé car « former des jeunes 
coûte cher». Au SMIC, il faut 
ajouter les charges sociales, les 
heures de cours données par les 
animateurs et prises sur le temps 
de travail. Conclusion de l’audit 
qui vient de terminer son étude à 
la demande des deux fondateurs 
de l'entreprise : Motovillage est 
déficitaire de 200 000 francs par 
an. Si elle ne formait pas de 
jeunes, elle serait bénéficiaire de 
100 000 francs. Pour l'heure, 
l’entreprise vit de subventions 
déguisées : l’un des animateurs 
s'est lui-même licencié. L'AN PE 
ferme les yeux... «t lui envoie ses 
jeunes les plus défavorisés. 

L'idée des entreprises inter- 
médiaires est née à la fin des an- 
nées 70 dans les centres d'hé- 
bergement qui proposaient des 
activités économiques aux dro- 
gués, aux malades sortant d'hô- 
pitaux psychiatriques, aux an- 
ciens détenus, etc. La 
c circulaire 44 » signée en 1979 
par le ministre de la santé codi- 
fiait l'activité de ces centre- 
prises > connues sous c&vers vo- 
cables, qui recevaient das aides 
de l'Etat et des collectivités lo- 
cales. 

De c thérapeutiques a, les en- 
treprises intermédiaires sont de- 
venues un moyen d'c insertion 
sociale et professionnelle a avec 
les initiatives de nombreux foyers 
de jeunes travaillées confrontés 
au chômage de leurs résidents 
{le Monde daté 9-4 juillet 1 983). 

Aujourd'hui, on en compta 
une centaine, employant mille 
salariés, notamment dans le se- 
cond oeuvre — bâtiment — et les 
services sociaux (aide à domicile 
aux personnes figées par exem- 
ple). Une dizaine seulement ont 
déposé leur bilan. Elles sont pré- 
cieuses pour la micro-économie 
locale et bénéficient souvent de 
l'aide des municipalités, qui leur 
prêtent des locaux. Des prére- 
traités sont également mis à 
contribution pour conseiller des 
« chefs d'entreprise » ou pour 
enseigner. 


Les règles du jeu sont fixées 


La ministère du travail, de. 
l’emploi et de la formation pro- 
fessionnelle a donc intégré les 
entreprises « intermédiaires » 
dans l'arsenal des aides aux 
jeunes en difficulté. La circulaire 
du 25 avril 1985 de M. Michel 
Deiebarre fait d'elles un lieu de 
formation pour les chômeurs de 
seize à vingt-cinq ans. 

Les règles du jeu sont désor- 
mais fixées. Seuls les jeûnas 
pourront être accueillis dans ces 
structures. L’entreprise pourra 
recevoir du ministère du travail 
jusqu’à 40 000 francs par an et 
par poste créé. Les jeunes ga- 
gneront le SMIC horaire (leur ré- 
munération est donc proportion- 
nelle à leur travail). 
L'encadrement pourra bénéficier 
de subventions diverses (emplois 
d’initiative locale, crédits d’ac- 
tion sociale, du FNE, etc.). 

Deux objectifs sont fixés à ces 
entreprises : d’une part, les 
jeunes ne doivent pas y rester 
plus de dix-huit mois, d’autre 
part, les établissements devront 
avoir des ressources propres 
d’au moins 30 % la première an- 
née. de 70 % la troisième année. 
Une convention sera signée, 
après étude du dossier, per le 
créateur de l’entreprise et le 
commissaire de la République. 
Un audit opérera tous les six 
mois. Cinquante millions de 
francs seront consacrés à ce pro- 
gramme en 1985. 

Le ministre du travail entend 
donner la priorité aux jeunes Iss 
plus démunis. C'est le cas pour 
l’association Pro-Fâire, qui s'est 
donné pour objectif la réinsertion 
des anciens détenus. Deux ate- 
liers ont ainsi été créés avec des 
crédits du ministère de la solida- 
rité nationale et de la Fondation 
de France : Aerolak (créé en no- 
vembre 1984), atelier de pein- 
ture et décoration d’automobile 
et de moto, à Vhry-sur-Seine 
(Val-de-Marne), et un restaurant 
traiteur (Croque Santé) qui a ou- 
vert ses portes le 13 mai à Paris, 
47, rue de Rochechouart. 

En dépit des moyens dont if 
dispose, M. Jean-Pierre Buffard, 


directeur des ateliers, a les 
mêmes préoccupations que les 
responsables des autres entre- 
prises intermédiaires : trouver de 
€ bons professionnels qui ont 
aussi des capacités de pédago- 
gues et de formateurs », car, en 
plus de la technique, il leur fau- 
dra apprendre aux jeunes tt à ve- 
nir à l'heure, à être là régufière- 
ment, à être propres, à 
s'exprimer». 

Même constatation pour l’ani- 
mateur, qui dort rechercher des 
marchés et discuter avec sa ban- 
que mais aussi c trouver à 
18 h 30 un logement pour un 
jeune mis à la porte de son foyer 
et répondre le dimanche aux 
coups de téléphone de ceux qui 
s’ennuient». Enfin, alors que le 
premier travail d'un patron de 
PME consiste à former ses ou- 
vriers, le jeune commencera tout 
juste è être » rentable» lorsqu'il 
quittera rétablissement. 

Les responsables d’entre- 
prises « intermédiaires » savent 
ce qui les attend. Ces structures, 
ils les nomment eux-mêmes 
€ sas ». f tremplin », « char- 
nière ». Mais ils n’ignorent pas 
non plus qu'il faudra souvent 
plus de dix-huit mois à un jeune 
« asocial » pour entrer dans une 
formation «normales ou dans la 
vie professionnelle. L'entreprise 
« intermédiaire ». qui doit rapide- 
ment, en dépit de charges très 
lourdes, avoir une autonomie fi- 
nancière, sera ainsi tentée de 
proposer aux jeunes des travaux 
faiblement qualifiés. 

Les animateurs doivent donc 
trouver un fragile équilibre entre 
les activités de formation et leur 
fonction économique. En tout 
état de cause, les entreprises 
« intermédiaires > ont d’ores et 
déjà un atout de taille : leur réus- 
site. e Quand un adolescent mar- 
qué par l'échec scolaire devient 
enseignant lors d'un stage de 
mécanique», quand «un jeune 
termine une peinture de voiture 
dont S est fiers, les formateurs 
sont gagné». 

MARIE-CHRISTINE ROBERT. 
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Un ressort inattendu 


L A reprise d’été aurait-elle sonné cette 
semaine rue Vmeoae ? A la lumière des 
derniers événements survenus à la Bourse 
de Paris, cette hypothèse était sér ie u sem ent évo- 
quée an tour de la corbeille. Après un nouvel accès 
de faiblesse, en ondes décroissantes certes, mais 
qui, da lundi an mer cr e di, allait quand même pro- 
gressTemexzt ramener la moyenne des cours aux 
niveaux atteints à la fin «fat mois d’avril, le marché 
allait se redresser assez brasqaement jeudi 
(+ 1,28 %L Simple sursaut que, snr un plan tedmi- 
qae, le recul de b cote appelait nécessairement ? 
Beaucoup le crurent. Mais vendredi rincKcatear 
instantanë avançait encore de 0,62 %. La cotation 
d’une valeur. Moteurs Leroy-Somer, dot même 
être retardée devant l’afflux de b demande (20 268 
titres échangés), avant que son prix ne soit fixé : 
695 F (+ 10,1 %)- Plusieurs actions montèrent de 
2 % à 5 % (Martefl, Matra, Casino, Mérieux, 
Printemps, DMC, Ecco, Darty, Vuitton, Façon), 
et les hausses d’an moins 1 % furent encore nom- 
breuses (Total, Compagnie bancaire, Nord-Est, 
Presses de b Cité, l'Oréal, Générale Occidentale). 
Manifestement, les investisseurs «en voulaient ». A 
b veille des weeek-ends, surtout les pins longs - b 
Bourse comme les banques seront fermées lundi 
15 juillet (loi de 1909 sur le rattrapage des .jours 
fériés tombant rat dimanche), - b prudence a tou- 
jours tendance à remporter. Or, si de fait les 
volumes d’aflanes fan ent moins fournis, les initia- 
tives d’achats n’en furent pas bridées pour notant. 
Le facteur technique n’est certainement pas '2 
négliger après un repfi de 10 % sur les pins hauts 
niveaux de l'année, atteints à b fia de juin. Mais 0 
n’est pas senl 2 retenir pour expliquer b hausse 
survenue eu Ira de semaine qui a rétabli les divers 
indices à leurs paliers du 5 juillet dentier, 2 quel- 
ques fractions an-dessus même. 

De bonnes nouvelles sont parvenues sous les 
lambris. 11 y eut d’abord Pinterview accordée an 
Figaro par M. Pierre Bérégovoy, ministre de l’éco- 
nomie des finances et du budget, selon laquelle le 
gouvernement étudiait b possibilité de détaxer 
partiellement les bénéfices réinvestis par les entre- 
prises. C’était mercredi La Bourse a dressé 
P oreille, et, ce jonr-fi, b baisse fut réduite 2 sa 
plus simple expression (— 0,14 % 2 l’indice CAQ. 
L'abaissement, b lendemain, du «*■«* d'interven- 
tion de b Banque de France, ramené pour b pre- 
mière fois depttis juillet 1979 en-dessons de 10 %, 
puis l'alignement à niveau (9 7/8%) du loyer de 
l’argent au jour le jour, firent frémir d’aise b com- 
munauté.* Cesr le signe précurseur d'un crédit 
meilleur marché. Les taux de base bancaires vont 
baisser », entendait-on autour de b corbeille. 

Les opérateurs apprirent <hnn (a foulée que 
l'inflation s’était ralentie en Juin (+ 0,4 %) et que 
Wall Street avait retrouvé b forme grâce à b 
décrue du dollar, bienfaisante pour les exporta- 
tions américaines. Les messages furent parfaite- 
ment entendus. Os contenaient de quoi raviver 
l'intérêt. On coup, des professionnels n’hésitaient 
pas 2 dire qu'insuffisante en jmn b cousofidatioo 


maintenant leur semblait bien terminée et qu'avec 
le ralentissement des opérations financières (aug- 


mentations de capital, émissions obli g ata ir es) les 
(Tune reprise d'été rfétaieat pas négligea- 
bles. Que peut-être même «cette repriseatait 
commencé sous nos yeux ». Cet optisnisme n’était 
pas partagé par tout te monde. Certains f aisa ie nt 
valoir que tes capitaux disponibles pour venir 
s'investir en Bourse c om m e nça i ent 2 se tarir. 
D’autres appuyaient leur scepticfcæss sur tes der- 
nières prévisions de FÜNSEE : moins de 1 % de 
croissance en France pour 1985. Et quelques-uns 
brandissaient le résultat des travaux menés par le 
bureau d'études du CCF. D en ressortait que fa 
prime de risque des actions (diffSreMe entre b 
rentabilité attendue du marché et tes taux des 
emprunts d’Etat), bien qu’eu légère hausse au 
débat de jmflet 2 1,8 % (contre 1,75 % débat jim)* 
était encore inférieure au ôvean (2 %— 2JZ5 %) 
jugé de native 2 déclencher ane vague d'achats. 

« Ken malin celui qid est capable de dire oà se 
situe ce fameux seuil», rétorquait un gérant de 
portefeuille. Bref, s*B y avait di verge n ces de vue, 
snr 1e fond, tout le monde recamaissait tout de 
même que b Bourse disposait de quelques bons 
atouts, mais dont b valeur restait à d é ter m i n er 
(allégement fiscal sur les profits ré in v estis , confir- 
mation du crédit moins cher). Reprise d'été ou pas, 
le sentiment, tiède ces dentiers jours, était rode-, 
venu assez bon 2 b veille du week-end. 


Cette semaine, comme les précédentes, a eu 
sou lot d’événements. On a beaucoup reparié de 
l'au gm e nta tion de capital de Peugeot. Et d'en criti- 
quer les modalités : «l’abandon du droit de sous- 
cription est une grave erreur; le prix est sans rap- 
port avec tes cours de Bourse; quelle idée de laisser 
piloter b tranche étrangère de rémission par eue 
maison bttamnque». Des personnes averties assu- 
raient que Topé ration avait été un fiasco et qbe le 
syndicat bancaire avait dû absorber une bonne par- 
tie dn « papier ». Vrai ou faux. Faction de b firme 
de Socbaux a été mise au piquet EBe est tombée 2 
10 F es dessous du prix d'émission et a perdu 
7 JS % eu moins de dix jours. La rumeur rapportait 
que les ventes étaient britanniques. Pour changer 
de sujet, ajoutons que BSN est sorti dn ghetto où 
Pavaient plongé ces derniers temps des ventes — 
d’origine britannique aussi, disait-on » pour 
refaire surface (+ 5,4 %). Matra, mal afanée de b 
corbeille, en a fiait entant. L'annonce du contrat de 
2JL piilHanfc de francs pour b construction dn 
métro de Toulouse (VAL) avait d’abord laissé les 
opérateurs indifférents. Mais ceux-ci se sont sans 
doute ravisés (4- SJ2 % vendredi). Enfm, b Fran- 
çaise des pétroles a disparu de b cote. Que b 
cfientèle se rassure : Fentreprise a toujours bon 
pied, bon œiL Elle a seulement changé de raison 
sociale , pour adopter celle de Total-Compagme 
Française des pétroles. La Bourse a seulement 
retenu le premier ternie : TotaL Introduction réus- 
sie (+ 2%). 

ANDRÉ DESSOT. 


UN LIVRE DE PATRICK LAMM 


Enquête sur l’affaire Boussac 


Sous ce titre, Patrick Lamm, jour- 
naliste aux Echos vient de publier un 
ouvrage de 286 pages (1) dans 
lequel il s’efforce, avec talent, de 
faire la lumière sur une ténébreuse 
aventure industrielle, qui tient la 


France en haleine depuis quinze ans. 


Plus qu'un document, son ûvre est un 
roman qu'il a su rendre passionnant, 
pour tous ceux qui de près ou de loin 
ont suivi l'affaire. Passionnant mai» 
aussi édifiant, car si l'auteur n’a pas 
pu avoir accès à tous les documents, 
ceux tombés entre ses mains témoi- 
gnent du caractère souvent fraudu- 
leux des conditions dans lesquelles 
les frères Willot, les - Dation du tex- 
tile ». se sont appropriés l’empire 
Boussac, un empire bradé > à des 
hommes d'affaires insolvables pour 
les remettre en selle ». 

Des derniers jours du règne de 
Marcel Boussac à l’arrivée du groupe 
Férinel, Patrick Lamm passe en 
revue tous les chapitres de cette triste 
histoire et ne se prive pas d'en criti- 
quer les acteurs. Les frères Willot, 
bien sur, sont pris dans le collimateur 
et deviennent, sous sa plume, les 
« hamsters ». Pourquoi ? Parce que 
physiquement et moralement ils res- 
semblent à ces petites bêtes, qui, 
inlassablement, accumulent les pro- 
visions. Pour briller au firmament de 
• establishment • industriel, ils 
n’ont eu de cesse d’élargir le périmè- 
tre de leur territoire en rachetant des 
affaires en perdition, sans bourse 
délier grâce aux - belles au bois dor- 
mant » (actifs immobiliers de ces 
entreprises revendus à bon prix). 


sans user non plus des règles de ges- 
tion qui font les bons entrepreneurs. 

Pourtant M. Jean-Pierre Willot, 
« l’âme » des quatre frères.* sait lire 
un bilan plus vite que le banquier le 
plus doué ». Mais le groupe Boussac 
n’a fourni aux « frères » qu’une occa- 
sion de plus de se distinguer dans ce 
type d’opération, qui consiste â bou- 
cher des trous ici en en creusant 
d'autres ailleurs, tout en se consti- 
tuant un job butin au passage et en se 
forgeant une réputation usurpée. 
Patrick Inmm dénonce ces pratiques 
et accuse de laxisme les pouvoirs 
publics, la justice aux ordres et les 
banques. Personne ne trouve grâce à 
ses yeux, ni MM. Biderman et Tapie 
intéressés à la reprise de Boussac, 
encore moins M. René Mayer, avant- 
dernier^ président de Boussac, ce 
« géomètre devenu PDG » grâce au 
pouvoir socialiste et « spécialiste de 
la méthode Coué ». 

Même M. Bernard Amault (Féri- 
nei), le nouveau patron de Boussac. 
désormais redevenu privé, est soup- 
çonné d’amitiés avec les frères Wil- 
lot. L'auteur passe en revue les irré- 
gularités, en tout genre, les 
procédures illégales, les faux en écri- 
ture, les « manœuvres» politiques. Si 
l’interprétation donnée est la bonne, 
le rachat du groupe Boussac par les 
frères Willot dissimulerait la plus 
belle escroquerie du siècle couverte 
par l’Etat pour raisons électorales, 
» le plus grand hold-up de tous les 
temps », pour reprendre l’expression 
utilisée par M. J.-C. Boussac, neveu 


A.D. 


(1) Editions Robert Laffont : 78 F. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 


RM 

Comptant 
R. et obi. . 
Actions . . 


Total 


8 juil. 

9 juil. 

10 juil 

iijua. 

12 juil. 

442987 

568 194 

517854 

501 182 

473223 

2046369 
108 955 

2557878 

122970 

2251 594 
157503 

3 678303 
150077 

3261 419 
96206 

2598311 

3249 042 

2926951 

4329562 

3830848 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1984) 


Franç 

Etrang. . . . 


118,3 

106,1 


117,8 

103.6 


117,7 

102 


118.6 

103,1 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 
(base 100, 28 décembre 1984) 
Tendance .J 123.4 | 123 | 123.1 | 124,6 I 


125,4 


Indice gcn. 


(base 100, 31 décembre 1981) 

21 8,2 I 216,5 1 216.2 I 218,3 


I 219,8 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 

TRAITÉES AU RM (*) 


Nbredc 

VaLea 


titres 

cap. (F) 

BSN (1) 

71 658 171256527 

Peugeot (1) 

418 367 153 708 400 

Michelin (1) 

84 051 101 184 126 

Carrefour 

32 614 

66 749 81 S 

Midi 

21 OIS 

59 291 559 

Chargeurs 

91 372 

58 348 562 

L'Air liquide (!) . 

91649 

55 945 034 

Lafarge (1) 

105 368 

52 786 922 

Moft 

26 451 

51 478 713 

Elf 

220192 

42 607 320 

Siemens (1) .... 

22266 

41 137 248 

Sommer (!) 

76 034 

41 054218 

(*) Du 4 on 11 juillet indu. 


(1) Séance du 12 juillet comprise. . J 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 


Cours 

Slofl. 

Cour» 

lijufl. 

0r fin (Hoofl barrai ... 

32 500 

89300 

- (Mo an Engotf - . ■ 

82 700 

80 700 

Hk» français» (20 fr-J . 

-543 

EU 

PwSoa françeba (10 frj . 

426 

41E 

Hèo» «Jasa (20 fi- J ... 

S32 

524 

Kfc»MM(20frJ .... 

530 

620 

• tunisiena» t20frj 

630 

620 

Souverain 

cas 

850 

Souwarain Hâabotfi g .. 

687 

880 

m Dami-couvanifri 

380 

370 

Pteca de 20 dotera .... 

38» 

3900 

- 10 dotera .... 

2120 

2162 

• - 6 dotera 

1420 

1400 

- SOpmoc ... . 

3486 

3400 

• — 20 marin .... 

680 

-647 

- 10 farina .... 

• 653 

541 

• - S roubles ... 

430 

440 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Aàtpfashant 


Tranchant sur la kn/deur-dè te plu- 
part des aupcs places, WaU Street a fait 
preuve de dynamisme cette semaine et 
s’est «Sevé à a» plus haut nivem histerî- 
1L l'indice V 


que. Vendredi» l'indice Dow Jones s’éta- 
blissait A la . cote, jamais atteinte 
jusqu'ici, de 1 338^9 (centre ! 334,45). 

Pourtant, la. baisse _6taitau rendez- 
vous les pre mière jours en . raison des 
~ incertitudes économiques. Mate Pencou- 
ragement est venu du vif repE du dollar. 
Les opérateurs en ont retenu, les . bien- 
fait» sur les exportations américaines et, ' 
panam, l’effet salutaire sur les résultats 
des entreprises pour -le second semestre. 
L’espoir d'une nouvelle détente moné- 
taire a également soutenu le marché. 

Cependant, l'annonce d'une baisse de 
0,8 % des ventes an détail en jure a tem- 
péré F optimisme. Coca-Cola a été la 
vedette de la semaine (+ 9,6 %).. L’acti- 
vité hebdomadaire s’est accéléré et 
540 tmUkns de titres ont 'changé de 
mains contre 367 millions. 



Cour» 

Cours 


5 jtûUet 

12 juillet 

Alcoa 

341 /a 

36" 

ATT 

24 

231/4 

Boeing :. 

463/4 

471/4 

CbareMan. Bank . . 

631/4 

62 1/4 

Du Pont de Nemours 

S» 3/4 

«73/4. 

Eastman Kodak ... 

455/8 

45 5/8 

Exxon 

523/4 

52 1/2 

Foni 

45 . " 

43 1/8 

General Etectric .. . 

61 3/4 

605/8 

General Foods .... 

801/2 

■831/4 

General Motor» ... 

71 1/4 

681/4 

Goodyear 

28 

281/2 

IBM 

124 5/8 

1241/4 

111 

313/8 

315/8 

MobÜOfl 

301/8 

293/4 

Pfizer .;... - 

485/8 

52 

Schlmn berger .... 

381/4 

377/8 

Texaco 

371/8 

361/2 

UAL Idc. 

563/8 

563/4 

Union Carbide .... 

46 

485/8 

US Steel 

271/4 

265/8 

Westinghouse ..... 

341/8 

353/8 

Xerox Corp ...... 

55 

54 3/4 


LONDRES 

Rechute 


La montée en flèche de la livre a, eu 
menaçant les exportations britanniques, 
favorisé une réduite des coure. Mer- 
credi soir, le marché était retombé à st» 
plus bas niveau 'depuis le mois de 
décembre 1984. La baisse du taux 
d’intervention de la Banque d’Angle- 
terre a ramèdé un calme momentané. 
Mais cette mesure n’ayant pas provoqué 
une déteme dn loyer de l’argent, le tnou- 
. v e men t.de recuT a reprisé Ta veîQe-du 
week-end. 

Indices -F.T.» du 12 juillet : indus- 
trielles^ 926 (contre 955,7) : mines d'or, 
392,4 , (contre 410,8) ; Fonds d’Etat, 
82,89 .(contre 82J28) . 


de l’ancien roi du coton. Tons les 
grands leaders politiques ont été 
mêlés de près ou de loin à cette 
affaire où l'on ne compte plus les 
coups défendus sans parler du gâchis 
des deniers publics. 

Pour Patrick Lamm, l’histoire 
□'est pas terminée. • Du point de vue 
industriel, la solution Férinel, selon 
lui, ne lient pas la route ». « C'est la 


grenouille qui avale le bœuf. » 
Quand surgiront de nouvelles diffi- 
cultés ? * L histoire Boussac. dit-il 



Coins 

Cours 


Sjnil. . 

I2jmL 

Beecham 

323 

303 

Bonnier 

~261 

252 

Brit- Petroleum ... 

528 

523 

Charter 

182 

178 

Courtauldt 

144 

136 

De Beera (“) ..... 

Dunkjp 

FrecStateGed. (*) 

530 

66 

24 5/8 

545 

66 

241/8 

Glaxo 

121/2 

12 

Gr. Umv- Sure» . . . 

768 

773 

lmp. Chemical 

747 

699 

Shell 

760 

675 

Unüever 

11 1/2 

10 7/8 

Vickert 

288 

275 

War Loan 

35 

353/8 


suit un cycle triennal. 1978. 198 J. 
1984. » Patrick Lamm prend rendez- 
vous pour 1987. « A moins, conclut- 
il, que d'ici là Boussac n’ait été 
découpé d’une manière telle qu'il ne 
subsiste plus qu'une marque sur des 
tissus. » 


{*) En dollars. 

TOKYO 


Le marché ««redescendu du sommet 
atteint le 6 juillet dernier. D’assez 
importantes ventes bénéficaires w i t pesé 
sur les cours. Mais elles 'ont davantage 
affecté les valeurs vedettes (biotechno- 
logie, par exemple) que les actions des 
entreprises, à Tégard desquelles le gou- 
vernement a pris des mesures pour 
relancer leur développement (compa- 
gnies d'électricité; bâtiment ). comme - 

eu témoigne la haïsse du Nîklæf Dow 
Jaocs (12 858,10 k : 13 juillet contre 
13 040,01} et la relative stabilité de 
l’indice généra] (1048.30 contre 
1 4)4840) - . 



. Cauis 
S juillet 

Cou» 
12 juillet 

AlnT . 

4M 

•381 

Bndgestone 

579 

546 

Canon ; 

1166 

J0®>» 

FnliBank 

1 750 

1800 

Honda Motors .... 

1470 

1450 

Matsushita Electric 

1380 

1280 

Mitsubishi Heavy . . 

328 

327 

Sony Corp. 

4100 

3830 

Toyota Motors 

.1270 

1234. 


FRANCFORT 

Moins 6 % 


Après avoir poursuivi sot mouvement 
ascensionnel et battu un nouveau 
record, le marché a ployé sous tes ventes, 
bénéficiaires. Des . achats étrangers ont 
09 moment freîné la I»»*», num l’inter- - 
mède fut bref. D’un vendredi à l'ancre, 
les cours ont en' moyenne baissé de 
-5,95%. 


Indice de la Coaunetzbank du 1 ? juil- 
let : 1 397.70 (contre 1 486.20). 



Cours. 

--doua 


■5judL 

12 juin. 

AEG ............ 

13846 

12740 

BASF 

239 J0. 

22 L» 

Bayer 

239.50 

225 

Commerzoank ..... 

223 : 

21X80 

Deatschebank .... 

595*50 

56540 

Kaochaa ......... . 

245 • 

Z24 ■ 

Karcudt ........ . 

.259. 

244 

Miduesou 

200,70 

193,70 

Siemens 

587 

54740 

Volkswagen 

34646 

314 
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Crédits - Changes - Grands marchés 


Une nouvelle vogue 


Les devises et For 

Chute bienvenue du dollar 


N cw~ York se mouvant bien plus 
vite que le marché international des 
capitaux, ce dernier est, une fois de 
plus, en partie paralysé par la 
concurrence que hu fait son homolo* . 
gue américain. . Un débiteur dont la 
haute qualité lui permet d’emprun- 
ter à des termes similaires an Trésor 
des États-Unis ne devrait offrir sur 

le marché euro-obligataire, commis- 
sions comprises, guère pins de 8 % 
par an pour emprunter sur deux ans, 
8,50 % sur trois ans, 8,625 % sur 
quatre ans, 9,125 % sur cinq ans et 
9,75 % sur sept ans. A l'exception du 
rendement sur la dernière échéance, 
les autres se révéleraient incompati- 
bles avec ce que recherchent les 
euro-investisseurs. Ils se sont, dans 
le passé, toujours montrés peu en- 
clins à prêter en dollars au-dessous 
de 10 %. Ils le sont aujourd'hui d'au- 
tant moins que la devise américaine 
est sur la pente descendante. 

' La chute combinée do dollar et 
des taux d’intérêt aux États-Unis a 
trois effets. Elle ravive la demande 
sur les monnaies, qui en profitent, 
eu d'autre part, sur les devises 
« exotiques - dotées de coupons 
élevés tels les dollars australiens et 
néo-zélandais. Elle est également & 
la base déjà nouvelle vogue en fa- 
veur des opérations à double devises 
qui permettent de prêter dans l'une, 
d’être remboursé dans l’autre et de 
toucher généralement us coupon, 
supérieur à la plus forte mais infé- 
rieur & la plus faible. 

Une formule qui combinait le 
deutschemark et la livre sterling 
avait vu le jour & la fin des an- 
nées 60. Par la suite, un grand nom- 
bre d’emprunts dollars/francs 
suisses ont vu le jour, c’est-à-dire li- 
bérables en francs suisses rem- 
boursables en dollars avec des cou- 
pons payables en francs-snisses 
supérieure d'environ 1.50 % à ceux 
en vigueur sur le marché helv&te. . 

La semaine dernière ta cana- 
dienne Export Development Corpo- 
ration (EDC) «St venue offrir des 
obligations pour un montant de 
15S millions de deutschemarks. dont 
le prix de remboursement sera à 
échéance de 55 millions de dollars 
des États-Unis. D'une durée de huit 
ans, l'euro-é mission a été offerte 
avec un coupon annuel de 7,50 ■%. 
Chaque euro-obligation libérée pour 
un prix de 3 000 deutschemarks sera 
remboursée 1 100 dollars. Si le rap- 
port entre le dollar et la devise alle- 
mande était resté de 1 . dollar « 

3 DM, le rendement à échéance au- 
rait été de 8,37 %. Malheureuse- 
ment, le taux de change entre le dol- 
lar et b monnaie germanique était, 
entre-temps, redevenu inférieur à 
2.95! . . 

L'ennuyeux avec les euro- 
émissions en double devisé est 
qu'elle donnent l'impression que 
rémeneur choisît toujours d'em- 


prunter dans la devise b plus forte, 
de rembourser dans b plus faible et 
entre-temps d'offrir le coupon le 
plus bas des deux, c’est-à-dire celui 
de la monnaie la plus solide. C’est-le 
cas de TEDC, qui. en fin de compte, 
emprunte en dollars à partir d’un 
taux d’intérêt qui est celui du deuts- 
chemark. 

Plus intéressante est b proposi- 
tion de la Farm Crédit Corporation, 
antre débiteur canadien, qui a offert 
15 milliards de y cas remboursables 
après cinq ans dans b devise améri- 
caine à un prix de 4 000 dollars par 
euro-obligation. Le dollar est encore 
surévalué par rapport à b devise ja- 
ponaise. En plus, le taux d’intérêt 
annuel payable en yens par Farm 
Crédit, qui est de 8,625 %, repré- 
sente on avantage de 2 % par rap- 


port à ce qu’a accepté de payer ré- 
cemment b Banque mondiale. 

H est moins évident que les euro- 
investisseurs acceptant de prêter 
100 millions de dollars à la Minne- 
sota Mining & Manufacturera Co 
(3 Ml. qui, dans cinq ans, seront 
remboursés 73.5 millions de livres 
sterling, fassent une aussi bonne af- 
faire. Le taux de change actuel de b 
livre, une pétro-devise faible dans un 
environnement économique défavo- 
rable, est surévalué par rapport au 
dollar et à bien d'autres devises. En 
revanche, le coupon annuel de 
9,75 %. qui sera réglé en dollars, est 
réaliste. Il reflète tout â la fois les 
taux en vigueur sur la devise améri- 
caine et la hante qualité du débi- 
teur, dont b dette bénéficie du pres- 
tigieux AAA de b part des agences 
spécialisées. 


Feux (f artifice tricolores 


Est-ce en vue du 14 juillet que les 
emprunteurs français se sont livrés 
cette semaine A un feu d'artifice 
d'euro-émissions aussi diverses que 
colorées ? Pas moins de cinq opéra- 
tions nouvelles ont été lancées par la 
SNCF en euro francs français, EDF 
en ECU, b Société générale en dol- 
lars, le Crédit fonder en yens et b 
Banque française du commerce ex- 
térieur (BFCE) en florins. 

La SNCF est le huitième emprun- 
teur à solliciter le marché de l'euro 
franc français depuis sa réouverture 
cette année. D’un montant de 
500 millions, la transaction, qui est 
garantie par b République fran- 
çaise, est de type > rétractable ». Sa 
durée maximale sera de quinze ans, 
mais les investisseurs, tout comme 
l'emprunteur, pourront en demander 
le rémbauneaxient anticipé au pair 
tous les cinq ans. Le coupon annuel 
qui sera servi pendant les cinq pre- 
mières années a été fixé à 11 % sur 
un prix d’émission de 99,75. Bien 
reçu dans un marché eu hausse, 
l'emprunt se traitait vendredi avec 
décote de 0,875 soit bien en dessous 
des commissions bancaires. Paribas 
est b banque à b tête du consortium 
bancaire dirig e ant b transaction. 

■ C’est au terme (Tune concurrence 
acharnée qu*EDF a donné mercredi 
soir mandat à b BNP de düijpr une 
émission-dé ISO mâlions d'ECU qui 
bénéficie de b garantie de b Répu- 
blique française. D'une durée de 
douze ans, elle a été proposée avec 
un coupon annuel de 9 % sur un prix 
de 100375. Une baisse de 005 % 
des taux à court terme sur l'ECU, 
combinée avec b fuite généralisée 
devant le dollar, a permis A EDF 
d'être chaleureusement accueillie. 
Son emprunt se traitait, en fin de se- 
maine, avec une décote d’environ 
1 point, c’est-à-dire en dessous de b 
commission bancaire. 


Pour parer A b faiblesse actuelle 
du dollar, b Société générale a eu 
recours à b technique du paiement 
différé. Les 150 millions de dolbrs 
d’euro-obligations à sept ans dotées 
d'un coupon annuel de 10 % qu'elle 
a proposés mardi seront pour la 
grande part libérables dans seule- 
ment un an. Chaque titre de 
10 000 dollars sera émis à un prix de 
9 950 dollars. Mais les investisseurs 
n'auront à régler immédiatement 
que I 450 dollars, les 8 500 dolbrs 
restant n’étant payables que le 
19 août 1986. La formule n'a pas 
manqué d'attirer une certaine de- 
mande, ce qui. en soi. est déjà un 
beau succès, compte tenu de l'am- 
biance déplorable dans le secteur li- 
bellé en dolbrs. 

Pour sa part, la BFCE a choisi le 
marché intérieur hollandais pour le- 
ver, sans difficulté et sous b garan- 
tie de Ja République française, 
200 millions de florins sur douze 
ans, à partir d'un coupon de 7,50 % 
et d'un prix qui devrait être b parité 
lorsqu'il sera fixé en début de se- 
maine prochaine. 

Enfin, le Crédit foncier a réussi 
on joli coup avec ce qui est b pre- 
mière émission à taux variable en 
euro yens. D’un montant de 15 mil- 
liards de yens et d’une durée de 
douze ans, elle est garantie par b 
République française et servira à re- 
financer un crédit bancaire en yens. 
L'emprunt à taux flottant sera émis 
au pair et portera un intérêt semes- 
triel qui sera l’addition de 0,0625 % 
au taux interbancaire offert sur les 
dépôts en euro yens à six mois. Sur 
ces bases, le Crédit fonder économi- 
sera plus de 1 % par rapport au cré- 
dit bancaire initia]. Très bien reçue, 
l’émission se traitait, vendredi, avec 
une décote de 6 A 2 points de base, 
soit bien en deçà de b commission, 
qui totalise 18 points. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Les matières 


premières 


Baisse sensible des métaux et du café 


La chute des prix des métaux non 
ferreux a constitué b caractéristi- 
que dominante de b semai n e. 

MÉTAUX. - La baisse s'est 

accentuée sur les cours du zinc au 
Métal Exchange de Londres, 
revenus à leurs niveaux les plus bas 
depuis deux ans. Par rapport au 
cours record louché en mars dernier 
( 845 livres la tonne), elle atteint 
près de 40 %. malgré le raffermisse- 
ment de ta livre sterling. Pour la 
seconde fois en l'espace d'un mois, à 
peine, nombre de producteurs ont 
réduit à nouveau te prix de leur 
métal en le ramenant à 830 dollars 
la tonne en diminution de 50 dol- 
lars. ... 

Les cours de l'aluminium ont 
poursuivi leur mouvement de baisse 
à Londres . . Les réductions de pro- 
duction déjà décidées semblent lais- 
ser le marché pratiquement indiffé- 
rent. car la diminution des stocks 
mondiaux ne s'effectue qu’à un 
rythme très lent A fin mai. ■ ils 
étaient tombés à 4J33 millions de 
tonnes, en diminution de 
46 000 tonnes seulement par rap- 
port â ceux du mois précédent, fis 
se maintiennent toutefois à un 
niveau supérieur à ceux d'il y a un 
an 1 4.031 millions de tonnes). 

Les cours du cuivra se sont encore 
repliés, à Londres bien que l'aug- 
mentation des stocks britanniques 
de métal ail lié peu importante 
1 300 tomes ou lieu de 5 475 tonnes 
ta semaine précédente. Les adhf- m 
rems du Comité intergouvememen- 
tal des pays exportateurs de cuivre 
( CIPEC J sont farouchement 
opposés à l'instauration d'une taxe 


frappant les importations de mitai 
rouge aux Etats-Unis. 

Le repli des cours du nickel tend 
â s'accentuer à Londres. 

DENRÉES. — La perspective 
d'une récolte mondiale de café qui 
serait supérieure, selon certaines 
estimations, à i 00 millions de sacs, 
continue à peser sur le marché. 

Renversement des prévisions sur 
le marché du cacao. La récolte mon- 
diale dé fèves pour la saison 1984- 
1985 sera excédentaire de 
27 000 tomes après avoir été défici- 
taire de 214 000 tonnes pour la sai- 


son 1983-1984. Une firme privée 
britannique évalue l'excédent à 
98000 tonnes. Plus grande résis- 
tance des cours du sucre sur 
l'ensemble des marchés. Durant le 
premier semestre, les transactions 
sur le sucre blanc â la Bourse de 
commerce de Paris ont porté sur 
10.17 millions de tonnes, soit une 
augmentation de 26 % par rapport 
au semestre correspondant de i 984. 
Ce chiffre représente 75 % du 
volume des échanges réalisés à Lon- 
dres sur le sucre roux durant la 
même période, au lieu de 44% pour 
le premier semestre de 1 984. 


LES COURS DU 12 JUILLET 1985 

(Les cours entre parenthèses sou ceux de b semaine précédente) 


MÉTAUX- - Londres (en stertmg par 
tonné) : cuivre (Wïrebars), comp- 
tant, I 050 (I 081) ; à trois mois, 
105530 (1091); étain comptant, 
9 110 (9 541); â trois mois, 9 061 
(9 412) ; plomb. 28950 (30030) : 
zinc. 519 (577) ; aluminium, 72530 
(764.50) ; nfcfcd, 3 620 (3 905) ; ar- 
gent (en pence par once troy) , 436 
(449). - New-York (en cents par li- 
vre) : cuivre (premier terme), 60,10 
(58.75) ; argent (en doUars par 
once), 6 (5,92) ; platiné (en dollars 
par once), 264,20 (25430). - Pe- 
nang ; étain (en ringgù par küo), 
30.75 (3035). 

TEXTILES. - New-York (en cents 
par .livre) : coton, ocl, 60,45 
(61.15) ; déc, 6034 (6132). - Lon- 
dres (en nouveaux pence par kDo), 
lame (gagnée A sec), août (£37) . - 
Restaux (en franc* par kilo), bise, 
juillet, 55 (5530). 

CAOUTCHOUC - Singapour (en 
cents par 16b) : RS.S. (comptant). 

171-17130 (174-175). 

DENREES. - New-York (en cents par 
ib ; sauf pour le cacao, en dollars par 


tmne) ; cacao, sept, 2 147 (2 1 17) ; 
déc„ 2 153 (2 091) ; sucre, oct.. 2.97 
(2,83) ; janv„ 3,18 (3,08) ; café, 
sept.. 141.07 (13937) : déc.. 141,83 
(141,19). - Lombes (en livres par 
tonne) : sucre, août, 88 (84,40) : ocl. 
90,80 (88) ; café, sept., I 684 
(1 855) ; nov., 1 720 (1 865) ; cacao, 
sept-, 1 731 (1 772) : déc., 1 710 
(1 744). - Paris (en francs par quin- 
tal) : cacao, sept.. 2 092 (2 105)) : 
déc.. 2 060 (2 059) ; café, sept., 
2 045 (2 250) ; nov., 2 100 (2 205); 
sucre (en frênes par tonne), août, 
• 1 195 (i 194) ; oct. 1 168 (1 185). 

Tourteaux de soja : Chicago (en dol- 
lars par tonne), août. 131,20 
(122.40) ; sept, 130,10 (12030). - 
Londres (en livres par tonne), août 
10930 (110) ; oct, 11530 (114). 

CÉRÉALES. - Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, sept., 314,75 
(31630); déc. 322,75 (32235): 
maB. sept, 252.50(251,75); déc.. 

- 24635 (246,50). 

INDICES. - Moody’s. 916.30 
(913,70) ; Reuter, 1 698 (l 73330). 


C’est fait ! Attendu depuis un cer- 
tain temps, le recul du dollar sur les 
marchés des changes s'esi produit 
cette semaine, avec une ampleur 
telle que Ton a pu parler de chute ; 
près de 5 % en quelques jours ! Sans 
«Joule, les cours du - billet vert - ont 
pu, graduellement, reperdre 15 S 
sur leurs plus hauts niveaux du 
26 février 1985 (3.45 DM à Franc- 
fort et 10,61 F à Paris). Mais les 
voir redescendre en dessous de 
3 DM. seuil important pour les spé- 
cialistes. et de 9 F a impressionné, 
de même que la rapidité avec la- 
quelle le dollar a glissé â nouveau 
une fois ces seuils franchis. Nous 
voilà ramenés aux cours de la fin 
août 1984, presque un an en arrière, 
dans un contexte qui n'est plus guère 
favorable â b monnaie américaine. 

Tout a commencé lundi, avec les 
premiers effets de la publication, â 
b veille du week-end précédent, des 
chiffres du chômage en juin : 7.3 t x. 
sans changement sur les mois précé- 
dents. Ce fut une déception, car 
beaucoup attendaient une diminu- 
tion du nombre des chômeurs, signe 
d'amélioration de b conjoncture. 
Bien plus, un nouveau recul des em- 
plois dans l'industrie (45 000 en juin 
et 220 000 depuis le début de l’an- 
née) jetait un froid. En outre, l'As- 
sociation des directeurs d'achats des 
sociétés faisait connaître qu’elle pré- 
voyait de sérieux problèmes pour 
une industrie gravement affectée 
par b concurrence des importations. 
Du coup, b glissade du « billet 
vert ». amorcée le vendredi 5 juillet, 
s'accélérait. Les seuils de résistance 
affichés sur les graphiques des spé- 
cialistes (3,01 DM, 2,95 DM) se 
trouvaient successivement enfoncés. 

Ce phénomène déclenchait, alors, 
des ventes en provenance du monde 
entier, en véritable • boule de 
neige». Après une brève stabilisa- 
tion, l'annonce, vendredi après-midi, 
d'un recul de 0,8 % des ventes de dé- 
tail américaines en juin provoquait 
an nouvel accès de faiblesse, car les 
prévisions allaient d'une diminution 
ae 0.3 % seulement i une augmenta- 
tion de 0,5 %. 

Un nouveau seuil de résistance 
(2,92 DM) était enfoncé et, à la 
veille du week-end, le dollar était re- 
venu à 2,8730 DM et 8,7450 F. Ou- 
tre le mark et le franc français, les 
monnaies les plus favorisées ont été, 
avant tout, b livre sterling puis le 


franc suisse. Quant au yen. il a bru- 
talement décalé â la hausse en fin de 
semaine, â son niveau le plus élevé 
depuis hui*, mois. 

On a noté des transferts apprécia- 
bles de capitaux flottants quittant le 
dollar et fa place de New- York, soit 

pour obtenir une rémunération plus 

élevée a Londres et â Paris, soit pour 
se garantir contre une nouvelle dé- 
préciation du ■ billet vert» à Franc- 
fort. Zurich et Tokyo. 

Jusqu'où peuvent retomber les 
cours du dollar? Selon les spécia- 
listes de graphioues. comme Fin- 
irent! â Paris. le dollar, ayant baissé 
trop vite, est entré en • zone rouge», 
c'est-à-dire çu’il pourrait remonter 
assez fortement. Mais si. comme 
bien des indices le laissent supposer, 
notamment les ventes en provenance 
des Américains eux-mêmes, b re- 
montée est insuffisante (en dessous 
de 3.07 DM), la tendance devient 
carrément baissïërc. avec fa possibi- 
lité d'enfoncer le seuil actuel de ré- 
sistance autour de 2.88 DM) puis 
celui de 2.82 DM. avec pour objectif 
2.77 DM. ce qui correspondrait à un 
cours de 8,45 F - 8.50 F (moyenne 
de 1934). 

Sans doute les opérateurs restent- 
ils prudents : pour M. Kaufman, 
gourou de Wa 11 Street, peu opti- 
miste d'habitude, une reprise de 
l'économie américaine s'effectuera 
au second semestre et les taux mon- 
teront outre-Atlantique. tandis 
qu'on constate un vif réveil de U 
construction et une augmentation 
des commandes à l'industrie. Mais, 
tout de même, beaucoup de gens, 
dans le monde, sont prêts â vendre si 
le moindre prétexte leur est encore 
donné. Quel changement! 

On ne peut pas dire que cette 
chute ait provoqué beaucoup d'an- 
goisse. car elle fait l'affaire de tout 
le monde, à commencer par les 
Américains. 

Le patronat d'outre-Atlantique ne 
cesse de réclamer le reflux d'une 
monnaie dont b hausse irrésistible 
l’a lourdement pénalisé en rendant 
plus difficiles les exportations et 
plus facile l'entrée des produits 
étrangers. Quant aux autres pays, ils 
n'ont qu'à se louer de la désescalade 
en cours, qui diminue notamment 
les coûts de l'énergie importée. 
Même les principaux bénéficaires 
de l'envolée du dollar. RFA et Ja- 
pon. ne s’en soucient pas trop. 


COURS MOYENS DE CLOTURE OU 8 JUflJiT AU 12 JimiET 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 


PLACE 

livra 

S LU. 

Franc 

françaa 

Franc 

MM 

D.iaart 

Franc 

belga 

Florin 

lira 

WaSanna 

LmAm .... 

I3M» 

13255 

12.1937 

12.1747 

- 

113*92 

183*73 

41.6319 

3*4039 

36531 

363.7* 


1.7235 

L6447 
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A Paris, 1 00 yens étaient cotés, le vendredi 1 2 juillet, 3,64 F contre 3,7 1 56 F le 
vendredi 5 jiiOku. 

Marché monétaire et obligataire 

Retour à 1979 


Vendredi 12 juillet, avant-veille 
de fête nationale, le taux de l'argent 
au jour le jour sur le marché moné- 
taire est retombé au-dessous de 10 % 
pour la première fois depuis b der- 
nière semaine de juillet 1 979. Entre- 
temps, il était monté jusqu’à 20 % 
(en mai J98J). Saluons l’événe- 
ment, provoqué par une nouvelle 
réduction du taux d'intervention de 
la Banque de France (9 7/8 % 
contre 10 1/8 b troisième en 
neuf semaines (un demi-point Je 2 
mai, un huitième de point le 13 mai 
et un demi-point maintenant). 

La décision de l'institut d’émis- 
sion, assez réticent, ces derniers 
temps, a été facilitée par b reprise 
de b désinflation ( + 0.4 % sur les 

8 rix en juin après 0,5 en mai et 
,7 96 en mars et avril). La chute du 
dollar et la nouvelle hausse du franc 
au sein du système monétaire euro- 
péen v ont été également pour quel- 
que chose. 

La Banque d’Angleterre, par 
exemple, a été contrainte de rame- 
ner de 12 1/2 % à 12 % son taux 
directeur pour freiner l'envolée de la 
livre sterling, en progrès de 30 % 
depuis le début de l'année par rap- 
port au dollar et de 1 8 % par rapport 
aux autres monnaies (on a coté 
12,42 F en pointe cette semaine à 
Paris). La décision de la Banque a 
été prise malgré le gonflement trop 
rapide de b masse monétaire : entre 
deux maux, il faut choisir le moin- 
dre. 

A Paris, où la masse monétaire 
dérape aussi, la Rue de Rivoli 
exerce une très vive pression sur les 
banques pour obtenir d'elles une 


nouvelle réduction de leur taux de 
base après le quart de point arraché 
le 14 mai dernier (11.25 % contre 
1 1.50 %). Les pouvoirs publics met- 
tent en avant la baisse du coût des 
ressources des établissements inter- 
venue en deux temps ; réduction de 
0,50 % de fa rémunération des 
comptes sur livrets et CODEVI et 
de 1 “5 ou 1.5 % sur l'épargne- 
logement, puis, maintenant, diminu- 
tion du coût des ressources emprun- 
tées sur le marché monétaire. 

Les banquiers se débattent 
comme de beaux diables, rappelant 
que la diminution de leur taux de 
base le J 4 mai anticipait les réduc- 
tions de 1a fin juin, mais ils se heur- 
tent à b raison d’Etat, aux * vœux ■ 
très pressants de M. Bérégovoy, qui 
ne voii pas comment limiter à 4.5 5- 
b hausse des prix industriels et des 
services si. en même temps, le coût 
du crédit reste supérieur à 12 % et 
même davantage. 

Il est donc très probable que le 
taux de base sera prochainement 
abaissé à raison d'un quart de point. 
A l’objection suivant laquelle favori- 
ser la demande de crédits par un 

abaissement des tarifs peut apparaî- 
tre contradictoire avec les déborde- 
ments actuels sur l'octroi des cré- 
dits, il est répondu superbement que 
ce n’est pas le coût du crédit qui 
influence la demande, mais les pers- 
pectives qui s’ouvrent à b clientèle. 
Ce n'est pas totalement inexact, 
comme le révélait, il y a quelques 
années, un rapport du Trésor resté 
secret, mais, si le réveil actuel de 
l'immobilier se conjuguait avec une 


Pour l'Allemagne. les exporta- 
tions vers les Etats-Unis ne représen- 
tent que 10 5 du total, et pour le Ja- 
pon. dont l'excédent commercial sur 
ce pays est devenu énorme, tout frei- 
nage permettrait d'atténuer des 
réactions protectionnistes de plus en 
plus vives. Pour la France, le reflux 
du dollar est pain bénit : une baisse 
de 10 % du cours du - billet vert - 
économise près de 20 milliards de 
francs sur b facture pétrolière an- 
nuelle et entraîne un allégement de 
30 miliards de francs de la dette ex- 
térieure. sans compter les effets bé- 
néfiques sur l'inflation importée. 
M. Bérégovoy a toutes les chances ! 

Le vif recul de ia devise améri- 
caine, au profit des autres monnaies, 
a obligé la Grande-Bretagne à dimi- 
nuer un peu scs taux d'intérêt (voir 
ci-dessous I. Même b France a etc 
obligée d'en faire autant, avec, tou- 
tefois, des préoccupations d'ordre in- 
térieur. A cet égard, tous les pronos- 
tics sur une baisse du franc par 
rapport au mark, en cas de chute du 
dollar, ont été joyeusement contre- 
dits. C'est le franc qui monte irrésis- 
tiblement en se réévaluant c: le 
mark qui baisse, revenant â son 
cours le moins élevé depuis vingt 
mois (3.04 F en novembre I &S3). 
Ecœurée, la Banque de France ne le 
soutenait même plus en fin de se- 
maine. se souciant peu de gonfler 
encore par des achats de devises une 
masse monétaire en plein dérapage. 

Il est vrai que l'attirance exercée 
sur les capitaux flottants par la 
place de Paris et ses taux d'intérêt, 
les plus élevés en Europe après Lon- 
dres ci Milan, a provoqué l'entrée de 
plus de 5 milliards de dolbrs en trois 
mois (45 à 50 milliards de francs). 

L'ennui est que ces capitaux sont 
volages, comme le prouve le reflux 
actuel de la monnaie américaine, et 
que toute incertitude sur l'avenir po- 
litique de la France les ferait repar- 
tir comme volée de moineaux. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU S.M.E.*: 
DE LA PLUS FORTE 
À LA PLUS FAIBLE 
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reprise de l'activité industrielle, des 
problèmes aigus se poseraient au 
niveau de b masse monétaire. 

Sur le marché obligataire, b 
diminution du loyer de l'argent sur 
le marché monétaire a eu un heu- 
reux effet en débloquant le méca- 
nisme de baisse des rendements, qui 
alimente la machine depuis quatre 
ans bientôt. En deux jours, jeudi et 
vendredi, ces rendements ont été 
ramenés respectivement de 10,80 % 
à 10,67 %, et de 10,58 à 10,40 % 
sur les emprunts d’Etat à plus et 
moins de sept ans, selon les indices 
Paribas, ce qui a ncuement stimulé 
ces marchés, passablement 
engorgés : 164,3 milliards de francs 
d'émission d'obligations pures au 
premier semestre T 984. scion les sta- 
tistiques du Crédit lyonnais. 

U faut dire que le lancement de 
('emprunt de b CFDI {succédané 
du FDES), pour 4 milliards de 
francs, a été repoussé d'une 
semaine, laissant la place à un 
* petit - Région Provence-Côte 
d'Azur de 1,5 milliard de francs à 
quatorze ans et 12.10 *£. bien 
accueilli par les établissements à 
réseau et très ma! par ceux qui n'en 
disposent pas. Quant au lancement 
d'un nouvel emprunt d'Etat, sous 
forme d'une nouvelle tranche d'obli- 
gations assimilables du Trésor 
(OATj. il n'en csl pas question pour 
l’instant, bien qu'une rumeur insis- 
tante ail couru â ce sujet à b veille 
du week-end. Les séquelles du place- 
ment mouvementé du dernier 
emprunt d'Etat ne sont pas encore 
effacées. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


EN MARGE DU DÉFILÉ MILITAIRE DU 14 JUILLET 


Au Koweït 


La conversion spatiale des armées françaises 


ÉTRANGER 


3. L'opération «Live Aid* contre la 
famine en Ethiopie 


FRANCE 


Le défilé da 14 Juillet à 
Paris présente me nouveauté : 
la force d'action rapide. Mais, 
déjà, l’armée française doit 
préparer une autre révolution : 
sa conversion & une défense 


7. La préparation des élections provo- 
que des remous chez les soda listes. 

S. Pourquoi les bamstes ne veulent pas 
«cohabiter» avec M. Mitterrand. 

9. Les grâces présidentielles à P occa- 
sion du 14 juillet. 


CULTURE 


11. Sur la route des festivals. 

- COMMUNICATION : Mnitei contre 
Transpac. 


ÉCONOMIE 


13. M. Tapie poursuivi par les douanes. 

14. Revue des valeurs. 

15. Créais, changes et grands marchés. 


RADIO-TÉLÉVISION (10) 
Carnet (lbi; Mots croisés 
(8) ; Météorologie (10) ; 
«Journal officiel» (10); Pro- 
grammes des spectacles (12). 


Cest bien ainsi que se pose, en 
1985, l’avenir de la défense fran- 
çaise. Un formidable défi auquel il 


Tchad : les opposants tentent 
de s'entendre à Brazzaville 


La plupart des dirigeants des fac- 
tions tchadiennes opposées au gou- 
vernement de N'Djamena sont réu- 
nies depuis le 10 juillet à 
Brazzaville, sous l'égide du prési- 
dent congolais, M. Sassou 
Nguesso. Outre M. Goukouni Oued- 
da, président du GUNT, qui est ac- 
compagné d'une délégation d’une 
vingtaine de personnes et, notam- 
ment, de M. Adoum Yacoub. le 
«ministre» des affaires étrangères 
du GUNT, sont présents dans la ca- 
pitale congolaise: M. Abdelkader 
Kamougué, vice-président du 
GUNT; le général Djogo. ancien 
chef d'état-major du GUNT et prési- 
dent du Front démocratique du 
Tchad (FDT) (tous deux « su- 


distes»); M. Mahamat Abba Saîd, 
représentant la « première année ». 


M. Rackis Manani, chef de file de 
l'une des deux composantes du 
CDR (Conseil démocratique révolu- 
tionnaire, la principale force 
politico-militaire de l'opposition), 
serait également à Brazzaville. 
Cette réunion intervient à quelques 
jours de l'ouverture de la confé- 
rence des chefs d'Etat de l’OUA, à 
Addis-Abeba, au cours de laquelle 
te président congolais aura à rendre 
compte de la mission de contiTiatïon 
dans le conflit tchadien que lui avait 
confié le précédent sommet de l'or- 
ganisation panafricaine. 


Maroc : trois grévistes de la faim 
dans le coma 


Les familles des neuf détenus 
grévistes de ta faim ont annoncé, 
vendredi 12 juillet, que trois d'entre 
eux étaient tombés dans le coma, à 
la prison civile de Marrakech, où ils 
sont incarcérés. Condamnés à des 
peines de quatre à quinze ans, pour 
leur participation aux émeutes de 
janvier 1984, les neuf hommes 
revendiquent le statut de prisonnier 
politique et une amélioration de 
leurs conditions de détention. Ils 
avaient entamé leur grève de la faim 
le 25 avril dernier. Après une inter- 
ruption d'un mois, par g respect du 
Ramadan », ils ont repris leur mou- 
vement le 23 juin. 


lions, estimant qu’ils sont des pri- 
sonniers de droit commun. L'année 
dernière, deux jeunes détenus, Bou- 
beker Dou raidi et Moustapha Bel 
Houari, étaient morts au terme 
d'une grève de la faim de soixante- 
deux jours. 


Las autorités marocaines se refu- 
sent à satisfaire leurs revendica- 


D' autre part, deux quotidiens 
d'opposition. Al Alam Ue Monde ) et 
Ittihad al ichtiraki (Union socialiste) 
ont rapporté, vendredi, que deux 
détenus de la prison centrale de 
Kénitra, au nord de Rabat, se sont 
suicidés, à la suite de mauvais trai- 
tements. L'un d'eux, M. Salafi 
Aimeh. avait été condamné à la 
réclusion à perpétuité, en 1977, 
pour «complot contre la monar- 
chie ». - (AP, Reuter). 


Le « Club Med » et les guérilleros 


Un bail pour la location d'un 
ensemble touristique et hôtelier è 
EFAIoun a été signé, mercredi 
10 juillet, â Casablanca, par le 
président-directeur généra! du 
Club Méditerranée, M. Gilbert 
Trigano. La réaction du Front Po- 
tisario ne s'est pas fait attendre. 
Vendredi, un responsable sah- 
raoui a déclaré, à Alger, à Racfio- 
France internationale, que rl'ins- 
rallation d’un Club Méditerranée 
i El-Aïoun. au Sahara occidental, 
constitue un geste de guerre » et 
que <r la sécurité des touristes gui 
s'y rendront n’est pas assurée ». 

M. Omar Hadrsni, membre du 
comité exécutif du Front Polisa- 
rio, a ajouté : « Nous pensons 


que c’est un contrat éloquem- 
ment politique. Nous ne pensons 
pas que l’on puisse exposer des 
touristes à des dangers dans une 
zone de guerre simplement pour 
gagner de l’argent C'est une fa- 
çon d'aider les autorités maro- 
caines à démontrer, face i l'opi- 
nion mondiale, que l'ordre règne, 
que les Marocains occupent très 
bien le territoire injustement 
agressé. Le Club Méditerranée 
nous fait la guerre. Son prési- 
dent, également conseiller du 
premier ministre français, donne 
ainsi le feu vert aux sociétés fran- 
çaises pour exploiter le Sahara 
occidental occupé par le Ma- 


Iran : douze morts 
dans un attentat contre un autobus 


Douze personnes ont été tuées 
et vingt et une blessées jeudi 
11 juillet par l'explosion d'une 
bombe cachée dans le comparti- 
ment à bagages d'un autobus assu- 
rant ta liaison Tabriz-Khoy, en Azer- 
baïdjan occidental (nord-ouest de 
l'Iran), a indiqué vendredi radio Té- 
héran. 


D'autre part, un avion irakien a 
été abattu vendredi matin par la 
DCA iranienne è Piranchahr, au Kur- 
distan, et son pilote capturé. La 
perte de cet appareil a été reconnue 
par Bagdad. 


L'attentat, qui s'est produit pen- 
dant le trajet, n'a pas été revendi- 
qué. 


Durent les deux derniers jours, 
l’aviation irakienne avait lancé plu- 
sieurs raids dans cette région, tuant 
deux civils mercredi, selon la presse 
iranienne. - (AFP.) 
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faut se préparer & répondre, sous 
peine d’être absent de la scène 
mondiale à l’horizon 2000. 


Il y a une trentaine d'années. 
Tannée française, engluée dans les 
crises coloniales, tentait de relever 
le défi nucléaire. Péniblement la 
reconversion paraissait impossible : 
l’opposition de l'époque raillait ‘la 
• bombinctte » en croyant cet 
effort pour T arme ment nucléaire 
hors de la portée technique et 
financière . de la seule France. 
Aujourd'hui, l'armée française, qui 
a â peine eu le temps de digérer la 
dissuasion, s’apprête â relever le 
défi spatial. Difficilement. Le 
virage semble délicat A négocier : 
Topposition actuelle, si elle admet 
la nécessité, doute de la capacité 
de la France A entraîner ses parte- 
naires européens sur la voie d'un 
tel « recyclage » militaire. 


Les Parisiens, qui assisteront 
dimanche 14 juillet au traditionnel 
défilé militair e, ne seront peut-être 
pas conscients de l’enjeu du débat 
Loin de UL Avec les hommes, les 
blindés et avec les hélicoptères de 
la Force d’action rapide (FAR), 
principale « vedette » des Champs- 
Elysées, ils découvriront une nou- 
veauté qui fait parler d'elle - 
parce qu’elle est une pomme de 
discorde au sein de la classe politi- 
que et de T institution militaire - 
mais qui ne modifie pas pour 
autant le devenir de la défense 
française comme risque de le faire 
l’ambition spatiale du gouverne- 
ment en 1985. 


agresseur en Europe qu’il s’attire 
la foudre nucléaire en s’en prenant 
à elle-même, & son allié ou aux 
deux & la fois. 

Le concept même de dissuasion 
élargie trouve là son expression la 
plus concrète. Il importe peu, dès 
lois, de savoir si la défense de la 
France commence à l’Elbe ou au 
Rhin, pour r e pre ndre une exprès- 


Le double attentat de jeudi 
est revendiqué par l'organisation 
des Brigades révolutionnaires arabes 


sion à la mode mais dépourvue de 
sens militaire. Rien n’oblige, dès le 


temps de paix, te gouvernement 
français A sortir d’une ambiguité 

t u 11 a, au contraire, intérêt peut- 
tre â entretenir. En revanche, ce 
même gouvernement gagne en sou- 
plesse diplomatique et en capacité 
militaire avec un «pion», comme 
la Force d’action rapide, qu’il peut 
déplacer au gré des opportunités 
pour mieux manifester sa solidarité 
de sécurité. 


Ub mtedoentem- anonyme se 
rtclmMit .de Porganfaation des 
Brigades révolutionnaires 
arabes a reveodiqaË» vendredi 
12 juillet auprès de PABP à 
Paris les deux attentats perpé- 
trés jeudi soir à Koweït et qui 
ont fait, selon le dernier tibn 
officiel, onze morts et quatre- 
vingt-neuf blessés. 


La meilleure 
et la pire des choses 


sécunie# ' personnellement dirigé les tortures 

Cest le même souci de solidarité et les mauvais traitements infligés 
ec ses alliés européens qui ins- aux combattants révolutionnaires ». 
ne A la France sa défense et dîna- fl a mis en garde lé Koweït « contre 
ition d’une politique spatiale non la poursuite de sa politique hostile 


La Force d’action rapide est, 
comme la langue cTEsope, la meil- 
leure et la pire des choses. La 
meilleure, parce que, pour ses par- 
tisans, elle symbolise l’engagement 
de la France auprès de ses alliés 
européens si le cceur lui en dit. La 
pire, parce que, précisément, pour 
ses adversaires, elle signifie l'inté- 
gration de l’armée française dans 
un tissu d’intérêts de sécurité qui 
loi seraient étrangers, marquant nn 
mol ababdon de son indépendance. 
C’est oublier, en réalité, que, 
même du temps du général de 
Gaulle, la France ne s’est jamais 
interdît de manifester sa solidarité 
envers les pays qui lui sont pro- 
ches, dont l’Allemagne fédérale 


Aujourd’hui, et demain davan- 
tage encore, la technique permet A 
l’armée française de voler au 
secours de ses voisins européens 
qui seraient menacés, là et quand 
le gouvernement le déciderait. 
M. Herau n’a pas tort de faire 
observer aux gaullistes que l'héli- 
coptère est, toutes comparaisons 
gantées, aussi impartant en 1985 
que le fut le char... par son 
absence si cruelle à la veüle de la 
seconde guerre mondiale. La Force 
d’action rapide, avec les corps 
blindés de part et d’autre du Rhin, 
relève de cette panoplie classique 
dont la France userait, au-delà de 
ses frontières, pour indiquer A un 


avec ses alliés européens qui ins- 
pire A la France sa défense et dltu- 
tration d'une politique spatiale non 
a gressiv e. Entre les deux grandes 
puissances qui risquent de 
s’annexer l’espace — quitte à se le 
répartir — si on les laissait y instal- 
ler leur monopole, l'Europe doit 
pouvoir, au mînininiw, VOIT. écOUtCT 
et communiquer en tonte indépen- 
dance. C’est le train technologique 
à ne pas manquer si l'Europe ne 
veut pas rester aveugle, sourde et 
muette, puisque toutes ces fonc- 
tions, essentielles à la maîtrise des 
crises internationales, passent de 
plus en plus par des sateflhes en 
orbite. 

La conversion spatiale de 
l’armée française est donc la 
grande affaire de la défense natio- 
nale pour la fm de ce siècle. A 
côté, la création de la FAR, pour 
essentielle qu’elle soit, est une 
réforme qui ne devrait plus prêter 
à controverse politique, même si 
elle nécessite encore d’être appro- 
fondie au plan de la technique 
militaire. Pour autant, si la route 
est tracée, les obstacles vont 
s’accumuler. A cause de deux 
interrogations principales : com- 
ment les autres Européens, solli- 
cités de participer au projet améri- 
cain de défense spatiale 
an ti missiles, s’associeront-ils au 
vœu de la France d’une maîtrise 
pacifique de l’espace? Comment 
la France combinera-t-elle son 
effort spatial avec .sa volonté de 
moderniser son arsenal nucléaire? 
A ces questions, il n’existe aucune 
réponse simple, connue d’avance. 

JACQUES ISNARD. 


RccueifisjivunDawesowétique 

DES RÉFUGIÉS DE LA 1ER 
VETNAMENS 
ONTÉTÉiRAPATRÉSi 


Ua satire soriétique, le Polak, a 
re n voy é hat Mqt réfugiés de la 
mer m Vlctm, après les avoir re- 
pêchés en mer de Orne mérkfio- 
nale, à la séjnta, a nuancé, ven- 
dredi 12 jaillet, le Haat- 
CsæEÉssarfat des Nation nies 
pr.kt rfüaftts (UNHCR). Le 
HCR i^are le sort de ces «fix-sept 
«F— seize h o mes ef quatre 
femmes depuis leur retour, an Viet- 
ww r '« yjMliii» Imrnà'nftafeH » a 

•*— — -**■ des «édcfrcbsenKals» 
m antocités sori&dqnes et rletna- 
BBeanes. Dcbx paysja SnUe et les 

Etats-Unis, s’étaient proposés pour 
accndffir ces réfugiés, mais, appa- 
remment, leur offre est restée nu 
' réponse. 

Le tant rommliinelrr ponr Ica 
réfugiés, M. Pool Hartfing, a écrit 
à cent cfageame ea wp a p des mari- 
times pore demander qne leva na- 
vires respectifs prennent les réfu- 
giés A leur bord lorsqu'ils croisent 
lenrs embarcations. Encore 
hiÉaitA qne ce wwiiripi at se 
traduise pas par xm « rapatrie- 
ment» forcé. - 


Dans ïes Hauts-de-Seine 


Le faux départ de Challenger 


La navette spatiale Challenger 
est restée clouée au sol, ainsi 
que le laboratoire européen Spa- 
celab qu'elle transportait. A 
moins de trois secondes du dé- 
part, vendredi 12 juillet è 
22 h 30 (heure française), alors 
que les trois moteurs principaux 
de la navette étaient déjà en 
marche, un ordinateur de bord a 
décalé un défaut - ou du moins 
l'indication qu’une défaillance 
était possible. Les moteurs ont 
alors été immédiatement arrêtés, 
tandis qu’un système d'arrosage 
projetait des tonnes d'eau sur la 
navette poir prévenir tout risque 
d'incendie. Quarante minutes 
plus tard, l'équipage quittait la 
navette rdésappointé. mais en 
bonne forme ». comme l'a indi- 
qué le commandant de bord Gor- 
don Fullerton. 

Les premières analyses indi- 
quent qu'une vanne d'admission 
d'hydrogène sur le deuxième des 
trois moteurs n'aurait pas fonc- 
tionné correctement. Le système 
de secours a pris le relais, mais 
les règles de sécurité n'autori- 
sent le lancement que si toutes 
les commandes fonctionnent. 
D'où (‘arrêt des moteurs juste 
avant l'allumage des deux gros 
propulseurs A poudre - l'allu- 
mage de ces derniers est irréver- 
sible; s'il se produit, plus rien ne 
peut empêcher le décollage. 


Cest la seconde fois qu'une 
mission de la navette est ainsi 
annulée i la dernière seconde. 
Un incident analogue s’était pro- 
duit, le 26 juin 1984, pour le vol 
inaugural de la navette Disco- 
very. Le voJ avait été reporté 
d'environ deux mois. Le délai 
pourrait être plus court cette 
fois-ci. L'ordinateur a reçu une 
indication de non- 
fonctionnement de la vanne 
d'admission d’hydrogène, mais 3 
est possible que le système de 
mesure, et non la vanne ellè- 
même, soit en cause. Même si 
c'est réellement la vanne qui a 
été défaillante, H est possible que 
la réparation puisse être faite sur 
place, sans démontage du mo- 
teur. Auquel cas, le tir pourrait 
avoir lieu dans une cfizaine de 
jours. 

En revanche, s'il faut .changer 
le moteur, A l'exemple de ce qui 
fut fait i'an damier, donc retirer 
Challenger du pas de tir, le retard 
sera bien plus grand. Cela boule- 
verserait Je planning semé de ta 
NASA, qui prévoit une mission 
par mois jusqu'à la fin de Can- 
née. La prochaine devait être le 
vol inaugural da la quatrième na- 
vette spatiale. Attends, le 30 juil- 
let prochain, mission A effectuer 
pour le compte du Pentagone. 


DIX MALFAITEURS ARRÊTÉS 
EN FLAGRANT DÉLIT 


Une bande de malfaiteurs qui 
s’apprêtaient A attaquer, samedi 


13 juillet, le siège de l'entreprise de 
transport de fonds Sécuricor à 
Courbevoie (Hauts-de-Seine), a été 
surprime en flagrant délit, A 9 heures, 
par la brigade de répr essi on du ban- 
ditisme, qui avait établi une souri- 
cière. 

Dix malfaiteurs ont été appré- 
hendés et deux ou trois autres se- 
raient en fuite. Des coups de feu ont 
été tirés, mais 3 n’y a pas eu de 
blessé. Quarante-cinq inspecteurs 
sous les ordres du commissaire divi- 
sionnaire Raymond Mertz ont parti- 
cipé A l’opération. 100 millions de 
francs se trouvaient dans les locaux 
de la société Sécuricor. 


AR FRANCE SANCTIONNE 
DES BAGAGISTES 
DE L'AÉROPORT DE ROISSY 


La compagnie Air France . a 
décidé d’infliger à. dix manutention- 
naires de l'aéroport de .Roissy- 
Cbaries-de-Gaulle une suspension 
avec solde eu attendant que la pro- 
cédure disciplinaire engagée contre 
eux parvienne A son terme. D’autre 
part, elle a déposé une plainte contre 
X pour entrave à la circulation 
d'aéronefs et au bon fonctionnement 
du matériel d'acheminement des 


Sur 

CFM 

de 19 heures i 19 h 30 

à Paris (89 MHz) 
à Bordeaux (10 1,2 MHz) 


Le numéro du « Monde » 
daté 13 juillet 1985 
a été tiré A 450817 exemplaires 


Infos Spectacles 


LUNDI 16 JUILLET 

«fie Mondes» 
reçoit 

BERNARD VINOT 

pour son livre 
«SAINT-JUST» 
avec 

PHILIPPE BOUCHER 


Ces mesures représentent la 
contre-attaque d’Air France face 
aux actions d’obstruction des manu- 
tentionnaires, qui, avec l’appui dé la 
CGT, réclament une primé de 
1 500 F et un aménagement de la 
grille des salaires. Aucune négocia- 
tion n’est prévue. 

Les retards provoqués par cette 
grève, qui dure depuis deux 
s e mai nes, sont très variables. . 


M 


TOUTES PREPAS 

sclences-po 


2 centres : Neuiliy m Quartier latin 


■ Affirmant parler • d'une capitale 
arabe*, cet interlocuteur a égale- 
ment accusé le colonel Al Abdallah, 
directeur des enquétes au ministère 
de l’intérieur qui a trouvé la mort 
dans l’un des attentats, d’> avoir 


aux. citoyens arabes et palestiniens 
et contre toute éédejounde auxSer- 
vices de renseigne m e n t britanniques 
et internationaux, q^Upàardùtsserit 
et arrêtent tes mûtiarits arabes ». 
L'interlocuteur anonyme a menacé 
le Koweït et les autres. pays dn 
Golfe, «T* une vagué d’ex0nSens et 
tTiacendies, , comme celle quf ad(ià 
pris pour cible les tUversés'Jnstidtq- 
. rions industrielles et économiques ». 

L'organisation des Brigades révo- 
lutionnaires arabes avau revendi- 
qué, en septembre. 1983; Texpfoskn 
en vtd au-dessus des Emirats arabes 
unis d'un Boeing.de la. Golf Air, 
l'attentat perpétré A New-DdH ea 
octobre 1983 contre . l'ambassadeur 
jordanien en Inde, ainsi ' que des 
attentats visant, la mâne année, d es 
employés des ambâssadql; jorda- 
niennes 1 à Rome, A Athènes et à 
Madrid. Enfin, en février 1^84, elle 

Paris M^^^mbassa deuxdes Emi- 


Le Koweït était, toujours .ce 
samedi matin 13 juillet sonar Ip choc 
des attentais de jeudi soir. L'émir du 
pays,. Cheikh Jaber EL Sabsh a 
décrété on deuil natkmaL Les . 'deux 
cafés populaires en bord de 'mer où 
ont eu lien les . attentats sont 
entourés pdr d'importantes forces de 
police. Les vedettes de la- marine 
avaient patrouillé toute la nuit le 
long de ht côte, et tous les départs 
d'avions de ligne, annulés : pendaat 
plusieurs heures, n’ont repris que 
vendredi matin. Par mesure de pré- 
caution les jardins publics ont été 
fermés ainsi que les cafés delà ville. 


brandie € accidentel» 
dans une raffinerie 


. L'Assemblée, nationale a été 
convoquée pour une session extraor- 
dinaire ce samedi, alors que le 
conseil des ministres, réuni précipi- 
tamment, a affirmé, vendredi, que te 
Koweït «ne se [laisserait] pas inti- 
mider » par 1e terrorisme. 

Selon la presse, le plus poissant 
des engins explosifs, rêtié.à un sys- 
tèmctd’hcriogerie contenait entre 15 
et 20 kilos de TNT. Il avait été placé 
dans te café Al Charq. qu'il a totale- 
ment détruit. An même moment, un 
deuxième engin - 2 kîk# de TNT. — 
explosait an café de Salmeyah, ft 
5 kilomètres plus au sud. Une 
bombe aurait été désamorcée peu 
après dans un troisième café popu- 
laire, alors que des artificiels fai- 
saient exploser une voiture suspecte 
stationnée dans 1e quartier de SaJ- 
miyah. 

En outre, un incendie, dont l’ori- 
gine n’est pas connue, s’est déclaré 
vendredi après-midi dans un marché 
populaire, Souk-el-Sflah,' situé an 
centre de la capitale koweïtienne. U 
a pu être circonscrit rapidement. 


Quelques heures plus tôt, un autre 
incendie s’était déclaré dans une 


incendie s’était déclaré dans une 
unité de la raffinerie de pétrole d’Al- 
Shoaiba, située à 45 km au sud de la 
capitale. « Une défaillance' techni- 
que » dans la septième unité 
d'hydrogène de la raffinerie serait à 
Parigme de T* accident *, selon la 
compagnie nationale de pétrole. La 
raffinerie fonctionne nonmüement' 
et fl n’y a eu aucune victime. La raf- 
finerie' tTAl-Shoaiba avait été visée,' 
en décembre 1983, par dn attentat £ 
la voiture piégée, mais les installa^ 
tions pétrolières n’avaient pas été 
endommagées. — (AFP.) 


- m Inculpations à Lifou. — Vingt* 
deux inculpations ont été pronon- 
cées et quatre personnes placées 
sous contrôle judiciaire, samedi 
13 jufllet* dans 111e de lifou, à la 
suite d’auditions : menées sur place 
par un juge d’instruction venu de 
Nouméa à la suite des nombreux 
incidents survenus localement an 
cours des mois écoulés.' Une mani- 
festation de protestation, rassem- 
blant environ cent cinquante mili- 
tants cana q u e s indépendantistes; 
s’est poursuivie,- toute la journée, 
dans te calme, devant la gendarme- 
rie de W6. chef-lieu de. Lif ou, pen- 
dant que 1e juge procédait A ses 
auditions. 


• Les AU Blacks n’iront sans 
doute pas en Afrique du Sud. - Là 
Fédération néo-zélandaise. de rugby 
(NZRFLT) va ‘sans doute être 
contrainte d’annuler la tournée très 
controversée que devaient effectuer 
tes AU Blacks en Afrique du Sud, a 
la suite d’un arrêt rendu, . samedi 
13 juillet par la . Cour suprême dé 
NcHweflè-ZéJànde, lui enjoignant dé 
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FEMME 


Irançaises, 

libres et 6gales en droit. 

Le tableau noir 

des Nations unies (page lia). 

Des conquérantes 

entre deux guerres (page BV). 

Françoise Vemy, 
l'édition et les femmes. 
Marie-France Lecuir, députée. 
Un nouveau code pour les droits 
des Italtennes (page V). 

Les Scandinaves, 
championnes en politique. 

Deux ministres danoises 
témoignent (page VI). 

Aux Etats-Unis, travail égal, 
salaire inégal. 

La machisme 
t la japonaise (page VII). 

Les voiles 

de l'Islam (page VIII). 

Vivancfières à plein temps 
en Afrique. 

Rencontre avec 
Désiré Ecaré (page DC). 


DEUX SIÈCLES DE 14 JUILLET 




SyTTibote de l ; abolition des prïÿiftgeé et dé; ('absolutisme royal. 

la prise de te Bastille, te 14 juillet î 789, commémorée dès l'année suivante 

au GFramp^de-Mars, est reifevenüe7 depuis 1880, fête nationale. 

Occasion de réjouis^nces sans arrière-pensées par temps calme,, 
le 14 juiilet ert^ daris les périodes troublées de r histoire, 
un moment où i'unanimhé est mise en scène, 
sans être forcément ; 7^ipcëfi|âS^ .tafe'-âcteurs^ 

1880/1935 et lë ^^de manHBStation du Front populaire, 

1945 et la iutte sowde enire.gaujltstes et communistes, en témoignent. 
Même si eüe est pius sereine et ne soulève pas de polémiques publiques, 
la. préparation du bicentenaire, éfie-même réveille chez les historiens 
le désir dé faire prévaloir leur interprétation (pages X à XII). 
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LE MONDE AUJOURD’HUI 
DIMANCHE I4-LUNDI 15 JUILLET 1985 


Nous publions ici le courrier 
que nous avons reçu après la 
publication dans nos colonnes de 
l'article de Stéphane Courtois 
intitulé « Le groupe Manouchian 
sacrifia ou trahi ? », paru dans le 
Monde aujourd'hui daté 2-3 juin 


LES DES PIPES 

DES « DOSSIERS DE L'ÉCRAN » 


C est parce que le film de Masco 
m'est apparu comme constituant un 
témoignage irréfutable, le premier 
du genre, sur un aspect de la 
c Résistance oubliée s celle à 
laquelle j'ai participé de 1942 à 
1944, que j’ai accepté de me trou- 
ver le 2 juillet dernier aux « Dossiers 
de l'écran». 

Les dés étaient pipés : composi- 
tion du plateau, temps de parole 
préalable à la projection du film 
accordé à l’un des quatre représen- 
tants du PC. Je le savais. Armand 
Jammot me donnera acte de ce que 
j'ai insisté jusqu'à la veille de l'émis- 
sion pour avoir à mes côtés un his- 
torien qui ne fût pas maison mais 
dont la notoriété et la qualité 
seraient une garantie de compé- 
tence et d'objectivité, car on ne 
peut, quarante-deux ans après les 
événements, aborder cette période 
sans soulever des points qui ne peu- 
vent se passer de l’éclairage d’un 
spécialiste de l’histoire. 

J’ai choisi de venir quand même 
et, comme Roger Pannequin, me 
suis présentée en mon nom person- 
nel. J'avais tout le temps à l’esprit 
la mémoire des disparus de l'Affiche 
rouge et des autres qui ne sont pas 
sur une affiche et qui parfois dor- 
ment sous des croix chrétiennes 
dans les carrés des fusillés des 
cimetières ou dont las cendres ont 
été dispersées à tous vents. Par- 
delà mon propre témoignage, 
j'espérais parvenir à transmettre 
quelque chose du précieux héritage 
qu'ils nous ont légué en mourant 
pour la liberté et la dignité humaine, 
comme en témoignent leurs der- 
nières lettres. 

A propos de lettres, la dernière 
lettre de Manouchian contient une 
phrase qui devient le fer de lance de 
l'affaire. Cane phrase que montre le 
veuve de Manouchian dans le film a 
été longtemps censurée. Elle 
n’existe pas dans les différantes 
publications où apparaît la lettre de 
Manouchian, sauf à partir de cette 
date. Pourquoi M°* Manouchian a- 
t-elle tout à coup accusé Holban 
d'être le coupable 7 Le groupe 
dirigé à l’époque par son mari a-t-il 
été lâché par la direction de la MOI 

- dans toutes les guerres il y a des 
sacrifiés, dit Gronowski dans le film 

— ou bien trahi par Davidovitch ? 
Mais alors, que signifie le lapsus de 


Holban concernant Epstein, le colo- 
nel Gilles « liquidé »? Ce sont les 
traîtres qu'on liquidait à l'époque. 

J'ai trouvé dans le livre 
d’A. Missner, Un franc-tireur 
raconte, à la page 64, une informa- 
tion intéressante. En mai 1 943. un 
groupe entier de FTP-MOI de la 
région parisienne avait été mis au 
vert par la direction de la MOI et 
remis en activité trois semaines plus 
tard : aucune perte, les actions ont 
continué. Le livre est préfacé par 
Roi-Tanguy. 

Que s' est-il passé entre mai et 
novembre 1943 7 Aux questions 
posées par Méiinée Manouchian et 
par Simon Rayman, personne n'a 
jamais répondu. Alors l toutes les 
hypothèses sont envisageables : 
celle de Ganier-Raymond et celle de 
Stéphane Courtois, et d’autres 
encore qui, subitement, surgissent 
de rapprochements après coup. La 
liquidation de la vieille garde des 
révolutionnaires d'octobre, les com- 
plots orchestrés, tel celui des 
c blouses blanches », les procès de 
Prague, etc. Et si la montagne 
n'avait pas accouché d'une souris 
et portait en son sein un enfant 
monstrueux qu'il fallait à tout prix 
« liquider » avant qu’il ne sorte au 
grand jour 7 

Voilà ce qu'entre autres je n'ai 
pas pu dire ie 2 juillet. Si le vrai film 
reste à faire, le vrai débat aussi. Le 
film de Mosco aura eu le mérite 
d'être le premier document histori- 
que à partir duquel ceux qui ne se 
posaient pas de questions sur cette 
époque vont s'en poser et ceux qui 
s'en posaient, trouver des pistes 
pour mener leurs recherches. Il faut 
remercier le comité de soutien pour 
le promotion de ce film d'avoir 
mené sans répit un combat tous azi- 
muts pour que le film sorte des 
tiroirs d' Antenne 2. Ce comité, pré- 
senté par l'Humanité comme un 
lobby anticommuniste, est composé 
d'anciens résistants de la MOI, de 
survivants de la barbarie qui, trop 
jeunes à l’époque pour participer à 
quelques actions que ce soient, ont 
été élevés après la guerre dans les 
maisons d’enfants de l’UJRE. dont 
M* Lederman est le président. Ils 
ont, eux aussi, le droit de savoir. 


Annette H. KAMIENIECKI 
(Paris.) 


PEUT-ON ETRE JUIF 
ET COMMUNISTE ? 


Le sénateur Lederman s'est pré- 
senté aux « Dossiers de l’écran » 
consacrés aux « Terroristes » à la 
retraite en communiste, en résistant 
et en juif. 

Des membres de ma famille sont 
morts à Auschwitz ; mon père est 
mort tragiquement sous l’Occupa- 
tion parce que juif. Juif donc, je 
m'autorise à poser la question sui- 
vante : comment un juif peut-il 
encore être communiste ? 

Les communistes ont de toutes 
leurs forces aidé Hitler à prendre le 
pouvoir. En 1928, au sixième 
congrès du PCUS (Parti communiste 
d'Union soviétique], Staline a 
imposé aux PC européens la tacti- 
que « classe contre dasse » dénon- 
çant les leaders socialistes comme 
des a sociaux fascistes » et comme 
les pires ennemis de la classe 
ouvrière. Cette tactique fut appli- 
quée à la lettre par les PC occiden- 
taux. C’est ainsi que le journal du 
PC allemand. Rote Fahne. a pu 
écrire en novembre 1931 : s Le fas- 
cisme de Brüning n'est pas meilleur 
que celui de Hitler. Cese contre la 
sodal-démocratie que nous menons 
te combat principal. » 

Le 30 janvier 1933. Hitler entrait 
à la chancellerie. Les communistes, 
en interdisant toute possibilité de 
front uni contre le fascisme, avaient 
bit son Ht. 

En août 1939, le pacte de non- 
agression germano-soviétique 

donna les mains libres à Hitler pour 
intervenir en Pologne et pour 

conduire sans risque à l’Est la 
guerre contre les démocraties occi- 
dentales : il put en toute impunité 
préparer et mettre en œuvre la solu- 
tion finale. 

Après la guerre, les principales 
victimes des purges soviétiques 
furent des juifs. Je renvoie à Hélène 
Carrère-d'Encausse — (le Grand 


COURRIER 


L'AFFAIRE 


1985. celui de Patrick Jarraau et 
Edwy Plenel intitulé a Les 
ombres de 1943 ». paru dans le 
Monde daté 2 juillet et la diffu- 
sion par Antenne 2 du fttm de 
Masco Des « terroristes » à le 
retraite le 2 Juillet également. 



Boite aux lettres espagnole moderne. 


LE COUP DE PIED DE M' LEDERMAN 


Décidément, le PC a des diffi- 
cultés de communication. Avant la 
projection du film Des « terroristes » 
à la retraite. M* Charles Lederman, 
sénateur, président de l'Union des 
juifs pour la résistance et l’entraide, 
a fart une déclaration au nom de son 
parti. 

Or M* Lederman a toujours 
défendu avec une rigidité cadavéri- 
que tous les faits et méfaits du sta- 
linisme. Des exemples : lors des 
procès contre Slansky et autres 
c hitléro-sionistes » et « judéo- 
saboteurs », comme lors du « com- 
plot des blouses blanches », 
M* Lederman organisait réunion sur 
réunion à Paris et en province pour 
démontrer que nulle part les juifs 
n'étaient aussi heureux qu’en URSS 
et dans les soi-disant démocraties 
populaires. 

Lorsque, il y a une dizaine 
d'armées, le directeur d'un bulletin 


L. RABINEAU 

(Strasbourg. Bas-Rhin. ) 


Frère, (p. 126} : e Les grands 
accusés des purges de cette der- 
nière vague étaient souvent des 
juifs, et cela n’est pas l'effet du 
hasard. Tel fut le cas d'Anna Pau- 
ker. de Slansky, et plus générale- é 
ment de onze des quatorze accusés 
du procès Slansky. Sans doute 
n‘étaient-ce pas les premières 
purges où l'on comptait des juifs 
parmi les victimes. Mais en 1952. 
et particulièrement en Tchécoslova- 
quie comme en URSS au même 
moment, leur origine juive servit 
d’argument pour démontrer leur 
trahison. Un thème simple — l'ori- 
gine juive prédispose au cosmopoli- 
tisme. donc à se tourner vers 
l'impérialisme — devint une preuve 
de la collusion des accusés avec 



QU'EN PENSE CHARLES TILLON ? 


A propos des conditions dans 
lesquelles Manouchian et l es m etn- 
brefi de son groupe MOI-FTP ont 
été arrêtés, un certain nombre de 
journalistes et d’historiens mettent 
en cause la responsabilité de la 
direction du Parti communiste fran- 
çais, qui les aurait «livrés» ou 
«sacrifiés». En 1943, comme on le 


routes tes forces qui menaçant leur «tte fraction était composée 


pays. » 

Aujourd'hui, la déclaration d'Hel- 
sinki est bafouée par les Soviéti- 
ques, en particulier au détriment 
des juifs. Que l'un d'eux demande à 
émigrer et il est aussitôt privé 
d’ emploi. S'il persévère on lui 
ouvre, aimablement, les portes d'un 
camp, en Sibérie. 

Aussi qu'un juif ayant vécu et 
vivant ces événements se déclare 
aujourd’hui communiste me frappe 
de stupeur. Dois-je conclure qu'il 
est des victimes qui finissent par 
adorer leurs bourreaux ? 


de Jacques Duclos, de Benoît Fra- 
ction et de Charles Tillon. chef des 
FTP. Les deux premiers sont morts 


et ne peuvent récuser ces accusa- 
tions. (...) Comment se fait-il 
qu’aucune question précise n’ait été 
posée à Charles Tillon (favorable, 
comme on sait, au passage à la 
télévision du film de Mosco) sur son 
action et sa position à ce' moment- 
là ? Serait-ce lié au fait qu'il 
n'appartient plus au Parti commu- 
niste français ? 

MICHEL ZYLBERBERG. 

professeur d'histoire 
(Paris). 


DECIDER DE DÉSOBÉIR 


ROBERT VAEZ-OLIVERA 
(Bois-Colombes, Hauts-de-Seine. ) 


Ramenée à ses véritables propor- 
tions hors des passions partisanes, 
« l’affaira Manouchian » n'est qu'un 
épisode parmi d’autres dans le 
combat de la Résistance, combat 
clandestin, combat la nuit, combat 
d’hommes seuls (...). 

En cas de très grave danger, la 
consigne était de « se planquer » 
(...). 


CHRONIQUE 


En raison de l'abondance du courrier reçu après la projection par 
Antenne 2 du film Des s terroristes »èla retraite, nous sommes obligés 
de reporter à la semaine prochaine la publication de la chronique de 
Bruno Frappât Nous prions nos lecteurs de bien vouloir nous excuser.. 


En principe, il fallait en recevoir 
l'autorisation de son chef hiérarchi- 
que. Faute d'avoir bien apprécié le 
danger réel, il arrivait que cette 
autorisation parvienne trop tard. 
C'est sans doute ce qui s'est pro- 
duit dans ie cas Manouchian, et l'on 
peut dire qu'il y a eu faute du com- 
mandement. Cela arrive dans toutes 
les guerres, l'ordre de repli est par- 
fois trop tarcfif. 

C'est ici que l'on peut se poser la 
question du devoir de désobéis- 
sance qui existait aussi dans la 
Résistance. 


BERNARD GILLES. 

Secrétoire général de T Association 
nationale des médaillés 
de ta Résistance française. . 



LETTRE A MÉUNÉE 




■ Dans le Monde du 19 juin, 
page 2, Edouard Ruiz écrit, à. 
propos du « passage capital » de la 
lettre adressée par . Manouchian à 
son épouse Méiinée, que «ce pas- 
sage occulté sers rétabli pour la 
première fois dans le fivre' Manou- 
chian, publié par sa femme. MéS- 
née. .aux EtStéurs français réunis 
(directeur Lotos Aragon) an -1974». 


Cette a ffir m a ti on est enüné&JEn, 
effet, clans üo ouvrage pubSé en 
.1965 chez le même éffaeur et inti- 
tulé On les nommait , des étrangers, 
dé. Gaston Laroche, cotona ffnv 
Boris Martine, le fameux passage de 
la fameuse lettre est ràpro<ta(tjntë- 
gralemant à ta page 55 . . 


(Varna os UouUbd4^3ôbuL}-‘ 


.-’ .';ywV' 


LE PARTI DE COMBIEN 
DE FUSILLÉS ? ; 


édité par l'ambassade de l’URSS à 
Paris a été poursuivi pour incitation 
à la haine raciale après la publica- 
tion d'une resucée des Protocoles 
des sages de Sion, libelle antisémite 
conçu par les services secrets tsa- 
listes avant 1914 et abondamment 
utilisé par les nazis pour leur propa- 
gande, c’est M* Lederman qui Ta 
défendu. 

En revanche, M* Lederman 
n’était pas à la manifestion pour 
Kauffmann et Seurat et n’a jamais 
prononcé une parole pour les retaz- 
niks. L’Union des juifs pour la résrs- 
tance et l'entraide ne compte plus 
que quelques centaines d'adhérents 
dans une communauté de plus de 
sept cent mille membres dont. beau- 
coup ressentiront comme une Injure 
à leurs héros et à leurs martyrs le 
coup de pied de Lederman. 


A la Libération, le - Parti commu- 
niste soulignait que son combat 
dans la Résistance fui avait coûté 
75 000 fusillés. H s'appelait donc 
iui-mëme, et se taisait appeler, le 
parti des tasfllés. 

Le chiffre qu'il avance: était 
monstrueusement faux (Dieu ' 
mardi) et il le savait. Maïs taire ' 
état de tels sacrifices c'était à Ja 
fois, en 1944-1945, se situer avan- 
tageusement par rapport aux autres 
formations politiques et occulter la . 
période 1940-1941 où, le moins 
qu'on puisse dire, c’est qu'en tant, 
que Parti H n'avait pas résisté ré. 
recommandé la résistance. - 

Quarante ans se sont écoulés et 
maintenant on sait très exactement , 
le nombre des Français fusillés de 
1940 à 1945. Us sont 23 000 (à 


quelques unités pri») toutes caté- 
gories confondue». Le mensonge du. 
PCF; est itoric très offiCMÂâr tient 
prouvé. ' - 


, Et voici que. dans ta Monde du 
3 juillet, je fis sous la plume (fAfcert 
Ouzoulias : « Le PCF donna 75 ÛOO 
des steos è la causa te Bbarté. » . . 

' Et. sans doute pour a ut hen tifi er 
oe chiffre, Ouzotriraé tait état de sa 
quafité de « com miss aire militaire 
, national des FTPF». . . ■ 

: . C^ mensonge cyniqufl et riStéré 
devait être ramé car I 'pourrait éga- 
rer ceux qui n'ont pas connu datte' 
période de notre histoire : las moins 
de cinquante ans.' 


HENRIITŒNAY. 

(Porto-VeccAio, Corse-du-Sod. '.) 


POUR OU CONTRE LE PACTE 


Au coure de l’émission consacrée 
su film de Mosco, le pacte 
germano-soviétique du 23 août - 
1939 a été- plusieurs fois évoqué, 
mais, si je pins tfire, d'une manière 
prit é ri tive, aussi bien par les com- 
munistes présents sur le plateau — 
Bourderon et Ledermann essentiel-' 
lement — que par les autres. La 
désapprobation dé ce pacte, a été 
unanime. 

Me permettrez-vous- de taire 
entendre un son ctadochfe. quelque., 
peu différant ? Oserai-je prendre la 
défense dece pacte tant décrié, en 
pr é s enta nt des arguments qui me 
paraissent évidents ? 

Sur le plan moral, et en dépit des 
trémolos indignés: que ' Daladier, 
Chamberlain et consorts ont 
modulés dès l'annonce de la signa- 
ture du pacte, je me permets' de. 
poser crûment la question : qui, de 
ces messieurs, avait le - droit de 
reprocher à Staline sa trahison ? 
Qui avait, en France, en Angleterre, 
en Pologne, et ailleurs, le droit de 
parier de manquement à l'hon- 
neur 7 Je me permets de remettre 
sous vos yeux la liste des manque- 
ments à l'honneur et autres forfai- 
tures, dont ces.protasseurs de vertu 
se sont rendus coupables : 

- Nous avons trahi r Ethiopie à 
partir d’octobre 1935, én sabotant 
les sanctions votées par la SON 
contre l'envahisseur fasciste; . 

— Nous avons trahi l'Espagné, 
autre membre dé la SDN, en prati- 
quant une politique de non- • 
intervention, face à; l'intervention 
ouverte des pays de l'Axe en faveur 
des rebelles espagnols : 

— Nous avons laissé occuper. 
F Autriche ; 

- Nous avons lassé dépecer la 
Tchécoslovaquie, malgré lés enga- 
gements qui nous liaient à elle, à- 
Munich d'abord, puis au cours de la 
soirée dramatique du. 15 mars 
1939, où ce qui fut la Tchécoslova- 
quie devint le protectorat allemand 
de Bohême-Moravie ; 

- J'insiste sur ce cinquième 
point, le plus important à mon yé, • 
et sur lequel les historiens font 
curieusement silence (mais est-ce si 
curieux que cela 7). La 7 décembre 
1938, sous l’influence du comité 
France-Allemagne, qui taisait la loi 
au Quai d'Orsay, le gouvernement 
français recevait M. von Ribbentrop,- 
et signait avec lui un . protocole de 
non-agression entre la France et 
l'Allemagne, identique quant à son 


contenu, au pacte qu'en riposte' 
Staline devait signer avec Hitler. Par . 
ce protocole, nous {enfin,-nou*, pas 
moi toujours I) déclarions qu'aucun . 
contentieux territorial n'existait „ 
entre la France et l'Allemagne, et'- 
nous, nous engagions i maintenir la : 
paix entra nos deux peuples, tant - 
que des problèmes territoriaux ne. 

. surgaraient pas. Eh bon français (en - 
bon allemand, plutôt), nous don- 
nions à Hitler las makis fibres', à 
TEsfc'Ge. protocole ..fut- suivi- d'un ■ 
grand dtnet au - Quai -d'Orsay, ‘ 
Georges Bonnet rognante,. -dîner 
auquel tarent conviés tous les mem- 
bres du gouvernement, -é: r excap- ’ 
tion des juifs Mande! et Jean Zay ; 
(quî-devaiom être lrvrôs par Pétain; 
aux Allemands, et assassinés) : de, 
tous les mi niatre s conviés, un seul 1 
sauva l'honneur du pays en déefi- : 
riant l'invitation : Campincht, qui lui ! 
aussi paya de sa vie (...L . 


Staline a mis à profit le pacte • 
germano-soviétique pour se livrer à î 
des agressions tout au long de sa i 
frontière. La presse gouvernement- * 
taie française a poinr manqué du j 
reste de fustiger ces agressions { 
avec beaucoup plus de violence ’ 
qu’efie -n’a flétri' le massacre de • 
toute l'armée polonaise par lés j 
hordes germaniques. Or pas . 
conquêtes, ces- usurpations; - ont j 
permis à l'URSS de se constituer un i 
glacis tout au long de sa nouvèBé j 
frontière avec . l'Allemagne. Au j 
22 -juin 1941, -le Sffiz voulu per j 
Hitler eut pendant onze jours (onze j 
jours décisifs) les territoires j 
conquis - usurpés plutôt par Sta- 1 
One - pour théâtre. Je. dots "pour } 
finir vous taire une confidence, {/ro - 1 
que le 22 août 1940 le petit juf r 
démobilisé et vaincu que’ j'étais? 
apprit que Staline, l'ignoble agrès- j 
saur, le pirater venait d'occuper, en ; 
Roumanie cette fois, la Bessarabie j 
et la Bukovine, arrachées aux forces ? 
des Crobc-de-Fer et de Horià Kma, j 
xe. petit juif eut ce jour-là son pte- } 
mier mouvement de joie et d'espé- : 
rance, après (a honte dé' nos i 
armées. ï 


Tout n'était pas perdd, ; peut- 
être. puisque Staline était lè^qu'fi 
vivait, qu'il agissait, et mettait la 
demrère main au glacis protecteur 
auquel nous de vons Ge dois, en tout 
cas) de vous écrire aujourd'hui et de 
vous saluer très cordialement. 


ROGER BlSMUTi 
(professeur à V université 
] de Louvain.), ■ '• 


« A EUX DE CHOISIR » 


(...) Il y a de quoi être consterné, 
par l'argument qu’avancé Saïga 
Klarsfeid dans le Monde do 12 juin 
pour tenter de justifier la program- - 
mation du film de Mosco : «Les 
Français sont assez adultes pour se 
faire leur opinion en regardant- le ■ 
film de Masco. A eux de choisir 
antre tas deux thèses proposées... r 
Le «à eux de choisir».- à lui seul, 
est un monument de roublardise'. 
Concluons- seulement que, pour— * 
S. Klarafefd, la critère de (a vérité 
historique, c'est... l'opinion publi- 


que— Cétait simple mais fl. fallait y{ 


penser... • 

Qui rie voit,, en outre, qu'en jux- s 
reposant deux thèses incompatibles 1 
- dont l'une étant Vraie (siftôn à? 
qubi .bon -taire une... émlssiûrf ?î. { 
l'autre est nécessairement fausse — ! 
oh prend fe risque cfélever é une j 
égale dignité la vérité et la raen- { 
' songe' et qu'à ce jeu le faux finir par j 
discréditer ta vrai, cependant qtie le [ 
vraiaccfédïtelètaux(...) ? ■ • } 


JEaK-CEAUDE GÀNDIGLIQ, 
professeur • ' ' 

(AIN. Tarn, j \ 
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Plus de dix mille femmes sont rassemblées à Nairobi depuis le 10 juillet et jusqu'au 
26 juillet pour la conférence internationale des Nations unies qui marque la fin de la 
Décennie de la femme, décidée à Mexico en 1975 . 

Le bilan quf peut être dressé â cette occasion est très contrasté . Si la condition féminine 
est, dans les pays pauvres, et notammént en Afrique, inexorablement liée aux difficultés 
matérielles dont soutiré f 'ensemble de la population, les femmes ont, en revanche, obtenu 
dans les paysdéveloppés une meilleure reconnaissance de leurs droits. 

Les Anglo-Saxonnes et lés Scandinaves avaient pris de l'avance, et quelques-unes 
occupent aujourd'hui des postes à haute responsabilité. Dans les pays latins comme l'Italie 
et la France, lés lois ont depuis dix ans organisé l'égalité des hommes et des femmes. 
Même si l'esprit. dominant ne permet pas encore à ces dernières d'exercer 
tous lés pouvoirs qu'elles revendiquent. 



FRANÇAISES, LIBRES ET ÉGALES EM DROIT 


par Christiane Chombeau 


M . A balance mondiale de 
Jf-E régalité . entré 'les. 
11 la femmes .. et - les 
hommes ast déséquilibrée » 
constats l'Organisation dès Nat- 
tions ürùas dans son rapport 
1985 sur la situation des 
femmes dans la; monde. j's Pu 
côté a femme » ’ troptie rosporr- 
sabBhés, ducûté sfiomme a un 
excès de pouvoirs. » " * - - 

Pourtant -, . l'ONU- reconnaît' 
quilya ou certaine progrès ces 
doc der nière s aonêaa. Cela se 
manifesta par un cfimat d*intâ- 
rft. àonaant.dttt .gouverner 
- mmts!- et- dos - coKactiiAés 'ï ! 
l'égard des ferFwnas.Mihe amé- 
lioration des «tins dé- santé -et •• 
rélargissement; des possibBités : 
defomwttkmetd’empkjL — '■ 
Mais elle monve également 
que h sonvrô d'injustice dont ' 
sont tictiniafrlés femmes conti- 
nue- d'être- immense. * Alors 
qo'affas représentent 50 % dé " 


ne peuvent pas avoir accès à la 
contraception, elles n’hésitent 
pas, explique le rapport, à avoir 
recours à L avortement, et cela 
souvent dans des coudions dé- 
sastreuses mettant fréquem- 
ment-en pérfl Jeür propre vie. La 
. nombre d'IVG ainsi pratiquées 
s'élèverait à cinquante miûons 
per an. 

' Signe des temps, les femmes 
doivent de plus, en plus se dé- 
brouiller sans- les hommes. Un 
tiers des" foyers ont une femme 
à leur tête. ■ 

.Les femmes assurent pres- 
que la -moitié: de' la production 
aHmentair* mondiale art même 
les .trois quarts en Afrique. 
Mais, sur ce continent, ce sont 
principalement les hommes qui 
possèdent las terres et. dans le 
domaine agricole, ce. sont eux 
qui bénéficient de là plupart des 
crédits, des conseils et des nou- 
velles techniques. . 


LE TABLEAU NOIR 
DES NATIONS UNIES 




■ta. population mondiale, \-tar 
femmes font presque les deux _ 
tiers de toutes les heures de 
■. trayait, rie Reçoivent qu'un, 
dbdèmè de s revenus du monde; 
et possèdent moins de 1 % des 
biens xle la planète^ -a 1 ; 

C'est cerùénërnent : au, sein . 
de là fen^e que le» progrès se 
font, le plus- attendre et les 
femmes peuvent tôt^ours'. se 
plaindre rTassurer' tirie double, 
journée de. travati. Quab que 
soient les pays. «Ses continuait 
de s’occuper seules, des' enfants 
tout. qn assumant las travaux, 
ménagers, prenant soin, des ; 
champs et du petit bétail dans ; 
les -pays .en vqie.de .développe- 
ment, en travafflant à r extérieur 
dans IM payé tndustrialtaés. . 

. En moyenne, .une Euro- ' 
péenne qd travaille dispose de 
moins . de la moitié, du tamps fr-, 
bro de son mari.- Dans -le tiers- . 
mondo^ la situation est pis. -* Le 
pmçipâ/k ûÿustioa, fit-on dans 
le rapport; "réside moitié dans le 
travail supplémentaire que . tas 
femmesdoivBmfournkendB- 
hors du foyer que: dans/e foit.de . 
pré te ndre quW tour incombe à 
ailes, et à èMae 'seulès. dè faine 
tout h . travail de Je mstaôru J» ' - 

Dans quede mesuré cetto ac- 
cumulation . des . tâches (es . 
poussa à cherchér . à m^tri^ 
leur fécondité ? Nul oeVpeut ie - 
cfiré mais on qonsô^ :que.Jes 

femmes se metrenf à rec^mr 
aùx nouvelles méthodes de’ 
contraception lorsqu’ eües sont 
mieux jrifoirnées.‘.Aina,- bd Co- 
lombie,- la proportion deau 
femmes mariées uti&arix des- 
moyens contraceptifs est pas- - 
sée de 21~% à . 49 .56 entre. 
1970 et 1980. Ce. taux atteint 
80 % dans un pays comme ta 
GraraterBretagne.. Lomqu'eltas 


. Citant la FAO, les Nations 
unies estiment que, ri au- 
jounfhui, H devient . évident 
qu'un des facteurs contribuant 
à -la famine afknentaire aiguë de 
l'Afrique est la manière dont tas 
femmes ont été systématique- 
ment sxcfues de t accession à la 
propriété de la terre et de la 
maîtrise de r agriculture mo- 
derne ». 

Cette façon systématique de 
-s'adresser éux-hommes sans te- 
nir compte de ceux qui travail- 
lent affectivement dans les sec- 
teurs concernés a fait échouer 
bon nombre d'efforts gouveme- 

merrtauxouconduità «tes situa- 
tions aberrantes. Ainsi, en. Côte- 
d’Ivoire,' lorsque le 
gouvernement a encouragé les 
hommes -à sa convertir aux . 
cultures de rente, on a assisté à 
une -pénurie de denrées êlimere 
rtaires de première nécessité. 

« Las maris s’étaient approprié 
une partie des terres les plus 
fertiles qu'. auparavant les 
femmes- réservaient aux . 
cultures vivrières, et su Beu de 
■ s'occuper ; de celles-ci. tes 
épouses dsvaient passer le pha . 
clair de leur temps è travailler 
dans.. :les champs . des 
"homme®. » 

.. Dans ié monde, les feriimes 
constituent un tiers de ta popu- 
lation active officielle, mais elles 

‘ occupent les; postés, les moins 
Wen payes'et te chômée les at- 
teint- ptus que les hommes. 
s Pour fes femme de nom- 
brettses régions du monde, il 
n'est que . trop vrai de dira 
QU'ellesSoatlas dernières enga- 
gées et: lés premières ficen- 
c i éee , * ■ . 

CR CH. 

{Lire la suite page IV. ) 


Q UELLE image pourrait 
symboliser le chemin 
parcouru par les femmes 
ces dix dernières années 
en France? Celle de ces fémi- 
nistes qui, il y a dix ans, manifes- 
taient avec force pour légaliser 
l'avortement, et que l'on retrouve 
aujourd’hui dans le sillage d’un 
ministère des droits de la femme 
tenu par !*une d’elles? Celle de 
ces filles planchant sur les bancs 
de grandes écoles qui leur étaient 
encore fermées hier? On celle 
enfin de femmes exerçant un 
métier habituellement réservé aux 
hommes ?... 

Aucune ne suffit en elle-mcme, 
car le vent qui souffle sur la 
société française pour rétablir la 
balance entre les hommes et les 
femmes touche — avec des inten- 
sités diverses - tous les 
domaines : le inonde du travail, 
l’éducation, la procréation, ainsi 
que les bastions les plus durs que 
sont la famille et les sphères du 
pouvoir. 

Personne ne nie aujourd'hui le 
rôle fondamental joué par les 
féministes dans le déclenchement 
de ce processus. A peine lancés, 
leurs thèmes de lutte sur la 
contraception puis sur l'avorte- 
ment trouvèrent un écho inespéré 
parmi les Françaises tiraillées 
entre leur rôle de mère-épouse et 
leur souci grandissant de se lancer 
sur le marché du travaiL 

Le vaste mouvement féministe 
contestataire avec son harcèle- 
ment et ses excès finit par faire 
prendre conscience aux dirigeants 
qu'il existait des inégalités entre 
hommes et femmes, et que 
l’immobilisme comportait quel- 
ques dangers. C’est ainsi que fut 
créé le 16 juillet 1974 un secréta- 
riat d’Etat à la condition féminine 
placé auprès du. premier ministre 
et confié à Françoise Giroud. En 
août 1976, démissionnaire, elle 
fut remplacée par Nicole Pas- 
quier, devenue déléguée nationale 
à ta condition féminine ; déléga- 
tion transformée en septembre 
1978 en secrétariat d’Etat à 
l'emploi féminin. Jacqueline 
Manon prit sa succession pendant 
sept mens, jusqu’à la création en 
septembre 1978 d’un ministère 
délégué à la condition féminine 
confié à Monique Pelletier. En 
février 1 980, cette dernière vit ses 
compétences s’élargir et reçut le 
titre de ministre déléguée chargée 
de. la f amille et de la condition 

f éminine . 

À l'arri vée de la gauche au pou- 
voir en 1981, cette notion de 
«condition féminine» fut rempla- 
cée par celle de «droits de la 
femme». Il n’y a certes pas eu de 
miracles, mais pour la première 
fois le ministre, Yvette Roudy, 
put disposer d’un budget modeste 
mais suffisant pour assurer un 
certain nombre d’actions. De 
ministre déléguée, -elle fut nom- 


mée ministre à part entière en mai 
de cette année. 

£an« ce relais du pouvoir. la 
cause des femmes aurait proba- 
blement avancé moins vite. Lors- 
que Françoise Giroud parle de son 
arrivée au secrétariat d’Etat, elle 
ne peut qu’évoquer l’immensité de 
la tâche qui venait de lui incom- 
ber : «Il y avait tellement à 
faire... Difficile de choisir *, 
explique-t-elle. Son premier geste 
et le plus logique fut de dresser un 
inventaire qui déboucha sur la 
rédaction de cent une proposi- 
tions. 

« Chacune d’entre nous a 
apporté sa pierre à l’édifice -, 
explique Monique Pelletier, 
• notre objectif, en fait, est com- 
mun, seules les méthodes diffé- 
rera*. Impossible de citer cha- 
cune de ces pierres, elles sont trop 
nombreuses. 

D y a, bien sûr, la loi du 17 jan- 
vier 1975 présentée par Simone 
Vefl, permettant l'avortement en 
Fiance sous certaines conditions. 


puis celle du 31 décembre 1982 
prévoyant sa prise en charge par 
la Sécurité sociale. Ces lois 
avaient été précédées en 1967, 
puis en 1974, de ta (égalisation et 
du remboursement des moyens 
contraceptifs. 

La décennie commença égale- 
ment avec la refonte de la législa- 
tion sur les divorces qui permet 
enfin aux conjoints de se séparer 
sans se déclarer la guerre automa- 
tiquement 

A la Sécurité sociale, la concu- 
bine est à présent reconnue 
co mme ayant droit, au même titre 
que la femme mariée, et pères et 
mères peuvent prendre un congé 
parental allant jusqu'à deux ans, 
et bénéficier pendant celui-ci 
d'une allocation de 1 000 francs 
par mois à partir du troisième 
enfant 

Pour les enfants, les lois de 
1970 et 1972, qui reconnaissent 


enfin l'autorité parentale de la 
mère, devaient être complétées 
par une loi présentée le 1 CT mars 
1985 au conseil des ministres pour 
accorder à l’homme et à la femme 
les mêmes pouvoirs concernant la 
gestion des biens communs, et 
leur permettre de transmettre 
leurs deux noms aux enfants. 

La loi sur l'égalité profession- 
nelle (1983), principal cheval de 
bataille d’Yvette Roudy, vient 
parachever la législation existante 
pour lutter contre toute forme de 
discrimination dans le travail, et 
surtout susciter des mesures de 
rattrapage en faveur des femmes. 

D'innombrables textes, décrets 
et circulaires renforcent le dispo- 
sitif législatif pour favoriser 
l'accès des femmes dans le monde 
du travail, soutenir la formation 
professionnelle des plus 
anciennes, lutter contre le sexisme 
dans le contenu de l'enseignement 
et lors de l'orientation... 

Mais comme se plaît à le répé- 
ter Yvette Roudy. les textes ne 


suffisent pas, ce ne sont que des 
outils : aux femmes de s'en empa- 
rer pour que le mouvement se 
concrétise. L’un de ses principaux 
soucis consiste à multiplier les 
points d'information afin que les 
femmes connaissent leurs droits, 
mais aussi à harceler en perma- 
nence les administrations pour 
éviter l’cndoraiissemenL Car si 
aujourd'hui la France figure 
parmi les pays les mieux placés en 
ce qui concerne ta situation des 
femmes, il ne faut tout de même 
pas basculer dans l’euphorie. Les 
résistances continuent à être nom- 
breuses et vivaces. Un exemple, 
celui de la loi sur l’égalité profes- 
sionnelle, qu’on a le plus grand 
mal du monde à faire appliquer. 
Celle-ci a pourtant été remarqua- 
blement conçue. Elle oblige en 
effet les patrons des grandes et 
moyennes entreprises à rédiger un 
bilan comparatif de la situation 
des hommes et des femmes à tous 
les échelons (salaire, poste 


occupé, promotion...), et les 
incite, lorsque la disparité est trop 
grande, à prendre des mesures en 
faveur des femmes, par le biais, 
par exemple, de la formation pro- 
fessionnelle ou de l'embauche. 

Immobilisme des chefs d'entre- 
prise, immobilisme des syndicats, 
dont les états-majors sont com- 
posés essentiellement d'hommes. 
La crise économique sert actuelle- 
ment de prétexte... Une • chan- 
son « que les féministes connais- 
sent bien. 

Tout ce qui touche au pouvoir 
constitue toujours en France une 
citadelle masculine. Chaque pas 
en avant est remis régulièrement 
en question lors des échéances 
électorales. La bataille acharnée 
que mènent actuellement les 
femmes pour figurer en bonne 
place sur les listes des futures 
législatives en est un exemple 
frappant. Récemment, Yvette 
Roudy a refusé de voter le texte 
de son parti, le PS, sur la désigna- 
tion des candidats. Motif : le nom- 


bre insignifiant de femmes propo- 
sées à des postes éligibles. 
- N'importe quel courant, même 
le plus minoritaire, sera repré- 
senté. dit-elle, mais les femmes, 
elles, ont été traitées comme des 
paillassons. • 

Ne s'avouant pas vaincue, elle 
a décidé de saisir le premier secré- 
taire du parti pour qu'il y ait au 
moins 15 % de candidates (on est 
loin des 20 % réclamés il n'y a pas 
si longtemps) à des places honora- 
bles. Quelle déception pour cette 
femme qui espérait que la propor- 
tionnelle - et la sagesse - serait 
une chance pour les femmes. 

A droite, la situation n'est pas 
meilleure. Monique Pelletier, qui 
dit ne s'être jamais fait d’illusions 
sur la proportionnelle, constate 
que. décidément, les hommes 
répugnent plus que jamais à par- 
tager le pouvoir avec les femmes. 

( Lire la suite page IV. ) 



SspbOf Marie-Piaule Belle, Nicotefla et Yvette Roudy à l’Elysée en 1984. 
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DES CONQUÉRANTES ENTRE DEUX GUERRES 

Un entretien avec Geneviève Praisse 


Responsable d'un séminaire sur « les formes 
du féminisme historique * au Collège international 
de philosophie, Geneviève Fraisse , chercheur 
au CNRS, explique ici les avatars du mouvement 
français et montre comment la trêve actuelle 
permet une réflexion nouvelle non plus 
seulement sur la place des femmes dans la société 
mais sur leurs relations avec les hommes . 


«D ANS votre attitude à 
Fégard du mouve- 
ment des femmes, 
comment s'est fait le partage 
entre miUtantïsnie et réflexion ? 

— Les deux ont coïncidé dans 
le temps. Je suis arrivée dans le 
mouvement au début des 
années 70, quand le militantisme 
était en plein essor. C’est aussi à 
ce moment-là que j’ai commencé 
mes recherches sur l'histoire et les 
fondements de la pensée fémi- 
niste. 

— An terme de la Décennie 
de la femme, que pensez-vous de 
révolution du féminisme ? Va- 
t-on vers une « individualisa- 
tion» de la réflexion, comme 
semble le montrer votre récent 
ouvrage sur une intellectuelle du 
dix-neuvième siècle, Clémence 
Royer (1) ? 

- Je ne suis pas sûre que cette 
individualisation puisse être géné- 
ralisée. Il est vrai que je n’aurais 
pas écrit ce livre sur Clémence 
Royer il y a dix ans. JTctais alors 
avant tout sensible à la nécessité 
de faire une critique des héroïnes 
et de leur utilisation, et de décou- 
vrir derrière ces figures idéalisées 
la réalité complexe d'une pensée 
féministe. 

» De même, aujourd'hui, je ne 
cherche pas non plus à faire de 
Clémence Royer, figure atypique, 
une héroïne. Elle est un contre- 
exemple, elle a eu à la fois une 
philosophie et une pensée fémi- 
niste. Jai travaillé sur le lien 
entre sa pensée philosophique 
(celle de la traductrice de Dar- 
win, de l’économiste, de l'anthro- 
pologue) et sa pensée féministe 
(quelle est l’origine de l'inégalité 
entre hommes et femmes ? Com- 
ment peut-on la combattre?). 
Ainsi, ce travail ne marque nulle- 
ment pour moi un changement 
d'orientation. Jai en préparation 
une étude sur les origines du fémi- 
nisme au dix-neuvième siècle. 

- Au vingtième siècle, 
aujourd’hui, est-on dans une 
période de latence du fémi- 
uesrae ? 

- Il suffit d’ouvrir n'importe 
quel magazine féminin pour trou- 
ver l'expression de « post- 
féminisme ». La disparition du 


mouvement est indéniable, même 
si le féminisme n’est pas mort. 
L’expression de post-féminisme 
va avec ce regard distant des 
jeunes qui ne comprennent pas 
qu’on puisse « avoir un rapport 
aussi parcellisé au monde -. 

» Ce qui est étonnant, c’est que 
le mouvement des femmes repré- 
sentait une sorte de transversalité 
dans le champ social et que, sou- 
dain. l’image qu'il renvoie est 
celle de la plus grande fragmenta- 
tion. 

— Comment eu est-on arrivé 
là? 

— Il faut réfléchir sur l'his- 
toire. Un mouvement féministe 
correspond à un moment histori- 
que de conflit entre les sexes. Ce 
conflit, évidemment récurrent 
dans l’histoire, trouve à certaines 
époques une expression collective. 
Mais, à la différence du conflit 
gouvemant-gouvemé. ou patron- 
ouvrier, il est peu circonscrit et se 
diffuse dans l’ensemble du tissu 
social. Il ne peut donc pas se per- 
pétuer sous sa forme la plus 
intense, et des besoins de réconci- 
liation apparaissent, entraînant un 
rejet de l’expression collective. 

» Plus précisément, il faut 
considérer la façon dont s’est faite 
l’histoire du féminisme. Jusqu’à 
une période récente, le féminisme 
se concevait en dehors d'une his- 
toire cumulative. A cela diffé- 
rentes causes : d'abord un manque 
d'institutions qui a paralysé le 
développement d’une mémoire 
collective; ensuite, une annula- 
tion immédiate de la geste fémi- 
niste par le sarcasme ou la carica- 
ture. 

» Enfin, les femmes elles- 
mêmes, exclues depuis longtemps 
de la représentation historique, ne 
se posent pas toujours comme des 
sujets historiques. D’où la diffi- 
culté d’établir des filiations, sur le 
plan tant politique qu'intellectuel. 

— Les causes internes de 
l’essoufflement du féminisme 
excluent-elles des causes 
externes, tels le rejet du militan- 
tisme ou les retombées de la 
crise économique ? 

- Dire que les revendications 
féministes deviennent moins 
urgentes dans nne période de 



— Ces recherches érudites 
ont-elles une efficacité pra- 
tique ? 

- Dans les années 70, quand 
les féministes parlaient de la 
contraception et de l'avortement, 
on disait déjà « ce ne sont que des 
intellectuelles ». Ces acquis sont 
désormais passés dans l’histoire. 

— Sont-ils pour autant irré- 
versibles ? 

- Je ne sais pas.. On peut pen- 
ser que non si Ton regarde ce qui 
se passe aux Etats-Unis. A la dif- 
férence des luttes ouvrières, les 
conflits entre les sexes ne suivent 
pas nne histoire linéaire. Quand 
on observe l’évolution du fémi- 
nisme, on découvre des moments 
de régression effrayante. La loi 
sur le divorce élaborée pendant la 
Révolution de 1789 a été annulée 
en 1816 ! On a attendu 1884 pour- 
avoir de nouveau le droit de divor- 
cer... 

— Parions de ravenir : l'avè- 
nement des mères porteuses va- 
t-il encore changer la condition 
des femmes? 

- Le changement est énorme. 
Mais il n’y a pas à ce sujet - au 
contraire de l'avortement - 


d’unanimité parmi les fénûnôtes. 
Certain» y voient une nouvelle 
exploitation du corps de la 
femme, d’autres affirment qu’on a - 
enfin dissocié sexualité et repro- 
duction! iWr ma part, je trouve 
cette dissocia don ambiguE.:Si elle: 
a-été libératrice, elle peut aussi 
produire une curieuse représenta- ’ 
don du désir. ... . ... 

— Que pensez-vous du .désér s 
qaJHbre entre les . sexes des . 
femmes, affranchies, célibataires " 
le pins souvent (2), laissant en 
arrière des hommes qù rfont 
pas su changer ? • 

- II est vrai qu’il existe une - 
image de « femme performante » 
mak elle peut être aussi bien. le 
produit d'attentes masculines. 
Cependant, , que les femmes fas- 
sent leurs choix propres ne signi- ' 
fie pas qu’elles renoncent à leurs 
rapports aux hommes. Les 
femmes actuelles ont sans doute, 
plus qu’auporavànt, une certaine ■ 
facilité à circuler dans les images 
féminines. Néanmoins, de l'autre -- 
côtê. la réalité traditionnelle per- 
dure, avec ces filles de vingt ans 
qui sc marient et cessent de tra- 
vailler, pour le plus grand soula- 
gement des hommes. 

— En définitive, y a-t-il en " 
une ru p t u re radicale dans l'his- 
toire des femmes depuis une 
quinzaine d’années ? Y a-t-H les 
femmesiTaraiit la contraception 
et celles d'après?. • 

— aucun doute. Mais on 
ne saurait s'en tenir à cette 
constatation. Aujourd’hui, la nou- 
veauté essentielle - de la pensée 
féministe, c’est la - volonté dé ne 
plus se concentrer sur les femmes . 
pour^ travailler sur la différence ■ 
des sûxes : se donner la possibilité 
de réfléchir sur les rapports entre 
les hommes et les femmes, et pas 
seulement sur une identité fémi-- 
nine, détachée dé tout contexte. 
Pour moi, l'émergence de ce cou- 
rant marque un tournant. Désor- 
mais, on ne peut plus extraire la 
femme du champ social et de son ■ 
rapport au masculin. On ne peut' 
plus en faire une entité séparée. » 

Propos recusiHis par . 
FLORENCE LAUTREDOU, . 

RAPHAËLLE RÉROLLE 
et JOSYANE SA VIGNEAU 


0) Clémence Royer, philosophe et 
femme de sciences. « La découverte », 

1 985 (/« Monde du 2S jum.) ' 

(2) Geneviève Fraise a participé A 
un ouvrage collectif sur les « itinéraires 
de la solitude féminine 18 r -20 t siè- 
clés » Madame ou Mademoiselle. „' 
textes rassemblés par Ariette Farge et 
Christiane Klapiseb-Zilbor (MonuJbtw /_• 
1984). 

• Geneviève Fraisse a participé A la ~ 
fondation, en 1975, de 1 la revue les 
Révoltes logiques. Elle est Fauteur de 
Femmes toutes mains, essai -sur le ser- 
vice domestique (Le Seuil, 1979), a col- . 
laboré A divers ouvrages collectifs 
F Histoire. sans qualités (Galilée .1979) - 
Stratégie des femmes (Tierce, 1984) ; 
One histoire des femmes est-ellèpossl- “ 
ble ? (sous la direction de Michelle Per- : l 
rot. Rivages. 1984). 


crise, ce n’est pas toujours une 
bonne explication. On a bien 
assisté à une explosion du fémi- 
nisme en pleine révolution de 
1848 ! Certes, l’essoufflement 
actuel peut être relié à un 
contexte plus global, ce qui 
n’exclut pas qu’un travail souter- 
rain soit en train de se faire. 

» Quand on sait que le mouve- 
ment des femmes s'est constitué 
autour des notions de solidarité et 
de sororité, on comprend que les 
conflits aient été d’une violence à 
la mesure de l'intensité de la 
fusion initiale. Les luttes intes- 
tines se sont surtout déclarées à 
partir de 1975. Je ne sais pas si, 
comme on le dit parfois, elles se 
cristallisent autour de deux pôles, 
séparatisme et intégration, ou si 
les deux attitudes se sont succédé 
dans le temps. En tout cas, pour 
nourrir la réflexion, je prendrai 
deux références chronologiques. 
En 1975, nous avons contesté le 
début de la Décennie de la 
femme, car notre radicalisme pas- 
sait par la critique théorique de 
l’institution masculine. Puis, en 
1981, la rencontre socialisme- 
féminisme a pu se traduire par le 
recours à l’institution. 


— A-t-elle mis en danger le 
caractère subversif du mouve- 
ment ? 

- La réponse doit être nuan- 
cée. Etre reconnu donne, à l’évi- 
dence. des moyens matériels. 
Néanmoins, ce type de reconnais- 
sance limite, alors que le mouve- 
ment des femmes est traditionnel- 
lement transversal, même si la 
relation entre l’autonomie et la 
dépendance du féminisme par 
rapport à l'ensemble du champ 
social n'a pas été suffisamment 
pensée. 

— Est-ce par confort qu’on a 
fait l’économie de cette 
réflexion ? 

- Tout ne peut pas se faire en 
même temps. Pourtant, le pro- 
blème des « importations » idéolo- 
giques et intellectuelles dans le 
mouvement féministe aurait dû 
être plus rapidement pris en 
compte. C’est une réflexion qui 
oblige à devenir modeste, mais 
qui permet d'aller plus loin, dans 
l’analyse du rapport aux institu- 
tions, comme dans celle du rap- 
port aux théories. 


LE TABLEAU DES NATIONS UNIES 


{Suite de la page II/. ) 

Citant une étude du Bureau in- 
ternational du travail (BIT), les 
Nations unies soulignent que si, 
pendant la décennie, les femmes 
ont rejoint la population active du 
monde à un rythme de dix mil- 
lions par an, leur part dans le 
marché mondial du travail n’a 
progressé que lentement 
puisqu’elle est passée de 31 % 
en 1950 à un peu plus de 35 % 
en 1985. On les trouva surtout 
dans les emplois les moins quali- 
fiés et les secteurs de service. 

Au plan des salaires, l'égalité 
continue en général d'être un 
vœu pieux, tout comme l’égalité 
des chances dans la promotion, 
mais les Nations unies notent 
que quatre-vingt-dix pays en 
1983 contre vingt-huit en 1978 
ont dans leur code une législation 
en vertu de laquelle il est illégal 
de payer aux hommes et aux 
femmes des salaires différents 
pour un même travail. 

Ce n'est que très récemment 
que les femmes ont été recon- 
nues par les organisations inter- 
nationales responsables de la 
santé de la famille et que les spé- 


cialistes de la planification sani- 
taire s'adressent à elles pour les 
aider à équilibrer les repas, à se 
procurer de l'eau potable et leur 
apprendre des règles élémen- 
taires d'hygiène. 

Malgré les progrès réalisés 
pour les soins des mères en- 
ceintes et des bébés, nom- 
breuses sont celtes qui meurent 
en couches (plus d'un demi- 
million de femmes chaque année 
en Afrique et en Asie) et plu- 
sieurs millions vivent avec les 
stigmates de grossesses diffi- 
ciles. 

Est-ce la conséquence de 
toutes les responsabilités qui pè- 
sent sur leurs épaules 7 Les 
femmes risquent deux fois plus 
que les hommes d'être en proie 
aux maladies mentales (Bangla- 
desh) et utilisent deux fois plus 
de tranquillisants. 

La réduction des écarts d’édu- 
cation entre les filles et les gar- 
çons constitue une grande vic- 
toire de la décennie. Cette année, 
82% de garçons et 71 % de 
filles en âge d'aller à l'école pri- 
maire sont en classa. Cet essor 


numérique est plus fort dans le 
primaire, mais on note également 
une augmentation des effectifs 
féminins dans le secondaire. 

Tout n'est cependant pas par- 
fait. Il existe encore des pays où 
les fûtes doivent rester à la mai- 
son pour aider leur mère et, sur- 
tout, elles continuent d’être 
orientées vers des filières tradi- 
tionnelles. peu adaptées au mar- 
ché de l'emploi. Au Danemark, 
en 19B2. les deux tiers des 
élèves des lycées techniques ne 
bénéficiaient de l’enseignement 
que de trois matières : confec- 
tion, stylisme et hôtellerie. 

_ La politique, et le pouvoir en 
général, continue d'être essen- 
tiellement une affaire d'hommes. 
Ce n'est qu'avec une extrême 
lenteur que les femmes pénétrait 
ce dernier bastion, il existe entre 
20 % et 30 % de femmes dé- 
putés aux Parlements danois, 
suédois et finlandais et. dans la 
majorité des pays européens, 
celles-ci n'occupent qu'entre 
5 % et 1 1 % des postes gouver- 
nementaux. 

Ch. Ch. 


LES DROITS DES FRANÇAISES! 


I Suite de la page III.) 

A travers ce bouleversement 
que connaît progressivement la 
société française apparaissent 
d’une façon encore très floue un 
nouvel homme et une nouvelle 
femme. Le bond vécu ces dix der- 
nières années en matière de 
sexualité, de procréation et de 
filiation inquiète la sociologue 
Evelyne Sullerot. « Nous nous 
trouvons aujourd’hui devant des 
femmes, des mères, au rôle 
hypertrophié à côté de celui du 
père, explique-t-elle. Cela ne 
pourra que se retourner contre la 
mère dans un certain temps... » 

Inutile de nier que cette muta- 
tion fait apparaître un certain 
nombre d’hommes et de femmes 
mal dans leur peau, • mais on ne 
vit pas un chamboulement aussi 
radical sans malaise », note la 
philosophe et écrivain Elisabeth 
Badinter. Côté femmes, on conci- 
lie tant bien que mal les différents 


rôles. En revanche, côté hommes, 
on cherche encore à se définir. Le 
macho n’a plus droit de cité; mais 
quel équilibre peut-il trouver ? 

» Depuis l'origine dés temps, il 
y a eu un rapport de complémen- 
tarité entre hommes et femmes. 
explique Elisabeth Badinter. Il y. 
avait toujours un domaine inac- 
cessible à l’autre. Cette tradition 
universelle se trouve aujourd’hui 
remise en cause. » 

Les apports législatifs ou scien- 
tifiques en matière de procréation 
ont changé les cartes. Et on 
assiste, selon Elisabeth Badinter, 
à un imperceptible glissement de 
la lutte pour l’égalité vers une 
lutte pour l'identité, la similitude 
entre les sexes. 

Satisfait, le dernier carré de 
femmes se réclamant du fémi- 
nisme ne cache pas en même 
temps son inquiétude. Inquiétude 
surtout devant . les jeunes filles. 


qui considèrent l’égalité comme - 
pratiquement acquise et ne per- - 
çoiveut pas la nécessité de se - 
mobiliser sur . quelque chose / 
qu’elles .estiment démodé. » Nos ' 
acquis sont très fragiles, expli- 
quent les militantes dt -Choisir, le- -1 
mouvement de Gisèle Halimi. : 
Sans compter que. très souvent, -> 
nous n’avons obtenu que~des 
demi-mesures par ' rapport à ce . 
que nous demandions. » 

Dé plus en plus de femmes - y '\ 
compris au sein du Parti socialiste ' , 
- sentent la nécessité d’entamer' 
une réflexion globale sur ces . 
acquis^ leurs effets pervers et.?, 
secondaires, ainsi qu e sur ce qu*3 
reste à faire. Et ridée qù’ïl fau- 
draït peut-être trouver .un autre . • 
langage commence à germer. _. 
Signé : Choisir avait choisi .pour 
son dentier congrès. Je thème 
. * Quel discôurç.et quel féminisme.,, 
pour demain? » ’ 

CHRISTIANE. CHOMBEAU- _ 
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SAINTE MATRONE 

par Josyane Savigneau 


Découvreuse de talents pour les uns, matrone 
abusive pour les autres , Françoise Verny, 
conseillère chez Gallimard après t'avoir été 
chez Grasset, a toujours fait la part belle aux 
femmes écrivains . Celles-ci confisquent 
désormais les premières places des hit-parades 
de l'édition. Duras, Def orges, Emaux, Avril, 
les raisons d'une domination que pour une fois 
les hommes ne discutent pas . 


une nostalgie de la fiction, puis à 
un retour au romanesque. * Les 
femmes ont joué un grand rôle 
dans ce retour au romanesque , 
estime Françoise Verny. 

On connaît le goût des femmes 
pour rhisioire et le romanesque, 
ce qui a donné une abondance de 
romans historiques dont les 
succès majeurs sont ceux de 
Jeanne Bourin et de Régine 
De] orges. Mais cela va beaucoup 
plus loin. Les femmes ont osé 
créer, écrire dans des directions 
très différentes. 



F rançoise verny ne 

saurait passer pour lesÿm- 
bole de la réussite des 
femmes dans i’édîüon, tant elle en 
est l’exception. Elle n'est pas non 
plus l’inévitable femme-alibi que 
s'offre désormais tout milieu 
misogyne. Personnage incompara- 
ble - au sens premier du mot, - 
elle ne trouve d'égal ni chez les 
hommes ni chez les femmes. 

Star et * ogresse », aussi pro- 
fondément secrète qu'elle est 
spectaculaire en apparence, 
• accoucheuse » d’auteurs selon 
ses admirateurs, manipulatrice 
avide de pouvoir selon ses détrac- 
teurs, Françoise Verny règne — 
hier chez Grasset, aujourd’hui 
chez Gallimard — . quand les' 
autres en sont encore à essayer de 
se frayer un passage (lire son por- 
trait publié dans le Monde dit 
23 mars dernier). 

En vingt ans d’édition et de 
réussite multimédias (de l’avène- 
ment des nouveaux philosophes, 
qu'elle a provoqué, aux multiples 
adaptations télévisées qu’elle a. 
réalisées), elle a pu observer et 
analyser l'émergence des femmes, 
dans la dernière décennie notam- 
ment, sinon dans la littérature - 
dont elles n’étaient pas absentes, 
- du moins sur le marché litté- 
raire, oh elles occupent, depuis 
quelques années, les premières 
places. 

Au début des années 70, 
période du féminisme triomphant, 
on a vu se multiplier les collec- 
tions réservées aux femmes dans 
la plupart des grandes maisons 
d’édition ; il n’en reste guère. Des 


livres «phares», comme Ainsi 
soit-elle, de Benoîte Groult, ou 
Paroles, de femme. d’Annie 
Leclerc (tous deux chez Gras- 
set), ont relayé le propos fémi- 
niste auprès du grand public. 
tandis que des ouvrages de témoi- 
gnage ou de recherche, de 
femmes Sur des femmes (pour des 
femmes ?), étaient publiés un peu 
partout. 

Les femmes prenaient la parole 
collectivement, exprimant un cou- 
rant de pensée, un mouvement 
social. Cétait l’époque du désinté- 
rêt pour le roman et de la gloire 
des sciences humaines. Les 
femmes, majoritaires dans la 
société française, mais encore 
considérées sinon comme une 
minorité, du moins comme 
mineures, sortaient du « pla- 
card», ensemble. 

Peu à peu, la frénésie des 
sciences humaines a laissé place à 


* En dix ans, elles se sont en 
partie emparées du roman. Beau- 
coup de choses dans la liberté lit- 
téraire que nous connaissons 
aujourd'hui viennent des femmes. 
Elles ont quelque chose à dire, 
non seulement sur les femmes, 
mais sur le monde. Ce quelles 
écrivent est très difficile à catalo- 
guer. 

Marguerite Duras 
et son immense pubfic 

Leurs succès ne sont ni des 
succès féministes ni des succès de 
littérature féminine. Il y a eu dans 
la dernière décennie une tibéra- 
lion des femmes par rapport à la- 
libération-de-la-ferorae. Elles ont 
conquis le droit à l'individualité. 
Il suffit de citer quelques noms : 
Marguerite Duras, Annie Emaux, 
Régine Deforges, Nicole Avril... 
Quoi de commun entre elles ? » 


- Les femmes sont particuliè- 
rement sensibles à l'esprit du 
temps, ajoute Françoise Verny. 
Elles rej'lètent parfaitement 
l'époque et son individualisme. 
Un des plus beaux succès, exem- 
plaire. c'est celui de Marguerite 
Duras cette année : un grand écri- 
vain. une grande histoire d'amour 
et la rencontre avec un immense 
public. - (Marguerite Duras a 
vendu plus de 7S0 000 exem- 
plaires de son dernier livre. 
l’Amant, depuis septembre 
1984.) * Bien sûr. quand je suis 
entrée dans l’édition, il y osait 
déjà des femmes écrivains ayant 
conquis un public : Christiane 
Rochefort. Christine de Rivovre. 
Françoise Mallet-Joris et Fran- 
çoise Sagan, qui ont été reconnue 
très jeunes. Mais le phénomène 
actuel ( cette sorte de • confisca- 
tion * des premières places sur les 
listes de vemes par les femmes) 
est révélateur d’une réelle évolu- 
tion sociale. • 

Si les femmes ont le vent en 
poupe en littérature, où la créa- 
tion est individuelle, elles émer- 
gent à peine - et avec peine - au 
cinéma ou à la télévision. - Dès 
qu'il y a des capitaux en jeu. on 
hésite encore à faire confiance 
aux femmes, explique Françoise 
Verny. De plus, il reste, quoi 
qu'on en dise, la vieille idée qu'on 
ne fait pas commander des tech- 
niciens par des femmes. Sur la 
capacité des femmes à la 
conduite des affaires, il n'y a pas 
eu grand changement depuis dix 
ans. » Dans l’édition comme dans 
la presse, dès qu'il s'agit de diri- 
ger. les hommes préfèrent rester 
entre eux. 

Les succès littéraires des 
femmes ont sans doute déplu à 
certains hommes (mais on 
s’accommode vile des blessures 
d’amour-propre). En revanche, 
admettre que des femmes puis- 
sent les aider à écrire, les publier 
et leur assurer un large public, 
c'est une autre affaire... Il faudra 
peut-être bien plus qu’une autre 
décennie pour mener à bien cette 
ultime conquête, l'égalité dans le 
pouvoir. a 


M ARIE-FRANC- LECUiR 
es: bien trop ambi- 
tieuse. Nui ne conteste 
ses mérites, mais comme elle dit 
en souriant : <i Je préférerais être 
choisie pour eux plutôt que pour 
mon sexe, a Cesi là en deman- 
der beaucoup dans te morde po- 
litique. 

Pas de contresens quand 
même 1 Mme Lecuir ne corres- 
pond pas à cette vision des 
femmes en politique que lui dé- 
crivait. le jour de son entrée su 
conseil général du Val-d'Oise. 
M. Yves de Kerveguen. qui fut 
longtemps le suppléant de 
M. Michel Par.iaici.vski . • Ce 
sont toujours ies femmes qui ont 
mené la pahtque. Depuis les al- 
côves. elles ont fait la grandeur 
de la France. » Non. tout simple- 
ment Marie-France Lecuir doit. 


elle n'a jamais ressenti une telle 
attituae. Ce n'est pas une grande 
vedette du Paiais-Bouroon. mais 
elle v travaille beaucoup. 

Depuis que. le 9 juillet 1981. 
elle est montée a la tribune «■ ma- 
lade de trac :■ pour, au nom des 
nouveau»: élus socialistes, appor- 
ter son soutien au gouvernement 
de Pierre Mauroy, elle a pris l'ha- 
bitude de gravir les quelques 
marches qui permettent de 
s'adresser à T hémicycle pour 
tenter de hure comprendre dans 
cet univers masculin e le souci de 
la vie quotidienne la défense du 
mouvement associatif, la volonté 
d être concrète ». 

Pas de grande tirade féministe 
pour Marie-Pr3nce Lecuir. qui ne 
s'est associée à aucune des 
grandes batailles de ses collè- 
gues femmes, mais qui fui le rap- 


WraE DÉPUTÉE 


bien à contrée ttur constater : 
r Je me dé fer.es d être féministe 
mars j'ai toujours profité de ce 
mouvement, i 

En 1976. quand la section so- 
cialiste de Pontoise dort trouver 
ur> candicat contre [‘apparem- 
ment indéracinable maire de la 
ville et président du conseil géné- 
ral. M. Adolphe Chauvin, c'est 
parce qu elle est enseignante 
certifiée et qu'un combat politi- 
que ne peut nuire a sa carrière 
professionnelle qu elle est choi- 
sie après que six hommes eurent 
renoncé. Une triangulaire inespé- 
rée lui permet de l'emporter. 

Cinq ans plus tard, il faut pré- 
parer les législatives de la vague 
rose. Mme Lecuir n’a pas de pré- 
tentions. Chez elle, le siège est 
déjà détenu par un socialiste. 
Dans la circonscription voisine, 
celle de Montmorency, elle dé- 
fend la candidature d'un de ses 
3mis rocardiens. Seulement. 
Paris, usant d'une technique 
alors fréquemment utilisée, an- 
nonce que la place doit revenir 3 
une femme. Avec 274 voix 
d'avance sur 80 626 suffrages 
exprimés, elle l'emporte. 

Aujourd'hui encore, elle doit 
bien constater que si elle figure 
- ce qui est loin d'être assuré - 
sur la liste de son parti dans le 
Val-d'Oise en position éligible, 
elle le devra à son sexe plutôt 
qu'à son travail. 

Pourtant Marie-France Lecuir 
a su tenir sa place dans ce 
monde difficile où les élus locaux 
ne lui pardonnent guère d'être 
une femme, même si. à Pans. 


porteur du projet de lot sur l'éga- 
lité professionnelle des hommes 
et des femmes, et qui tient beau- 
coup au * e k féminin avec lequel 
elle titre sa « lettre de votre dé- 
putée b. 

C'est sa façon à elle de défen- 
dre la condition féminine. Elle oui 
se félicite que les femmes soient 
u moins ardentes que les 
hommes dans la course au pou- 
voir. à l'argent, aux honneurs ». 
Elle qui reconnaît que l'héritage 
des femmes de sa famille 
« petite-bourgeoise, catholique 
et provinciale » continue è peser 
sur elle en lui donnant quelques 
regrets de ne pas assez s'occu- 
per de ses deux enfants. Elle qui 
évoque avec plaisir les vacances 
cévenoles où elle se livre aux 
joies de la cuisine et de la confi- 
ture. la à vraie vie ». dit-elle nos- 
talgique. Mais elle qui voudrait 
être d'abord socialiste, ensuite 
députée, enfin seulement, 
femme. 

Et son mari ? Enseignant lui 
aussi, il est. depuis mai 1981. 
membre officieux de cabinets mi- 
nistériels : * Il aura plus influencé 
que moi les actes du gouverne- 
ment : il a plus de pouvoir que 
moi», constate-t-elle sans re- 
grets. 

Le pouvoir dans l'ombre pour 
le mari. Les attriburs de l'élu 
pour la femme. Dans le ménage 
Lecuir. la hiérarchie tradition- 
nelle. qui accorde les responsabi- 
lités les plus importantes à 
l'homme, est. malgré les appa- 
rences. respectëe- 

THIERRY BRÉHIER. 


ITALIE : LE CODE ANTI-NAPOLEON 


I L suffit de composer un 
numéro de téléphone, le 
16611, pour que, i n’importe 
quelle heure du jour ou de la nuit, 
fonctionne, par les soins du minis- 
tère de la santé . publique, un ser- 
vice ■ femme » . 

Un coup de téléphone, et l’on, 
sait tout sur le contrôle des nais- 
sances, sur les aspects les plus 
intimes de la santé de la femme et 
de celle de l’enfant : une sorte de 
docteur Spock est ainsi à la 
constante disposition des Italiens. 
Une voix de femme explique avec 
calme les difficultés dues à un sté- 
rilet, que faire si l’on a oublié de 
prendre la pilule et même com- 
ment prévenir les inconvénients 
éventuellement ressentis par 
l’homme dérangé par les techni- 
ques contraceptives. 

C’est en somme là fin des rou- 
geurs de jeune fille, de la gêne à 
parler de ces «choses-là». La. 
lycéenne n’a plus besoin d’affron- 
ter les semonces d’une mère pas 
toujours conciliante et, comme 
dirait le Don Juan de Mozart, 
même ’■ la pavait principianie » ■ 

peut s'informer anonymement de 

toutes les techniques passibles 
pour faire l'amour sans risques. 
Le téléphone répond, ü ne s'impa- 
tiente jamais, et si l’on ne com- 
prend pas, il répète 4 l’infini. 

Ce service téléphonique peut 
paraître anecdotique, mais, pour 
l'Italie, c'est un vrai miracle. 



Il faut dire que bien des choses 
ont changé depuis que Jean- 
François Revel provoqua un petit 
scandale dans la Péninsule avec 
son livre Pour l'Italie, dans lequel 
U affirmait que ies femmes ita- 
liennes Savaient même pas 
encore appris à s’épiler les 
jambes. 

Les Italiennes ont peut-être 
commencé tard à se préoccuper 
de leur situation, mais, en une 
décennie, elles ont fait des pas de 
géant. La première révélation de 
cette mutation remonte à 1974 et 
au référendum qui se proposait 
d'abroger la loi sur le divorce. 
Votée en 1970, négociée avec tact 
entre les partis laïcs et le Vatican, 
cette loi n’était guère appréciée 
par lé machisme catholique ita- 
lien. Le saut semblait trop grand. 

Jusqu’en 1970, le mariage était 
indissoluble, le code civil obligeait 
la femme à obéir au mari, à le sui-' 
vre partout, à accepter même son 
» eus corregendum • (droit de 
punition) sans broncher et sans 
pouvoir- dénoncer sa violence, 
tandis que la moindre escapade 
adultérine risquait de la conduire 
en prison. 1 

Grandie è l’ombre du code 
Napoléon, la femme italienne 
n’inspirait que peu de confiance 
aux partis de la gauche tradition- 
nelle (communistes et socialistes) 
qui affrontèrent le référendum 


contre le divorce convaincus que 
les traditions et la foi religieuse 
(faisant du mariage un sacre- 
ment) l'emporteraient, par la 
faute même des femmes. Ils se 
trompaient. Les partisans du 
divorce remportèrent une écra- 
sante victoire attribuée au « peu- 
ple des femmes ». Jusqu'à l'aube, 
Rome fut en fête, les femmes 
occupant la nuit et la ville. 

Expier les « péchés » 
masculins 

A partir de ce moment, la 
guerre de libération de la femme 
se transforma en une sorte de 
marche triomphale. Une année 
plus lard, en 1975. une nouyelie 
loi, celle de la réforme du droit de 
la famille, modifia radicalement 
la condition de la femme : les 
enfants nés hors du mariage pou- 
vaient désormais être reconnus : 
la séparation des biens était ins- 
taurée; un régime démocratique 
et égalitaire s’installait au sein des 
familles italiennes. 

En 1977, sur la lancée de ces 
victoires, qui sont une façon 
d'expier les « péchés » masculins, 
le Parlement approuve la loi 
numéro 903 sur l'égalité dans le 
travail entre l'homme et la 
femme : la femme doit jouir non 
seulement de l’égalité salariale 
mus du droit égal d'accès à toutes 
les carrières. Cette égalité s'étend 


à des domaines divers. Si l'enfant 
est malade, le père doit aussi pou- 
voir être mis en congé-maladie et 
soigner la rougeole ou la scarla- 
tine de son fils. 

En 1978. une ksi sur l'interrup- 
tion de grossesse oie tout carac- 
tère de délit à l’avortement. Trois 
ans plus tard, un référendum, 
demandé par ceux qui veulent 
abroger cette loi est rejeté sans 
autre formalité. Toutes les 
batailles politiques sont accompa- 
gnées, ces années-ia. par de gigan- 
tesques manifestations féminines, 
même après la crise des mouve- 
ments de gauche. 11 ne Tait pas de 
doute que l’émancipation de la 
femme est accélérée par la grande 
vague féministe : - Mous voulons 
être libres, nous refusons d'être 
assimilées à l'homme, nous 
sommes contre toutes les oppres- 
sions ». disaient-elles. 

Le mouvement de libération de 
Ja femme, qui a été en Italie plus 
vaste et plus virulent que dans les 
autres pays, ne dura toutefois pas 
longtemps; suffisamment cepen- 
dant pour que ses effets sur la 
culture et sur la politique soient 
déterminants. Le féminisme est à 
l’ordre du jour dans tous les 
partis. Le mouvement extra- 
parlementaire Lotta continua est 
même pratiquement liquidé en 
l’espace d’une Assemblée par la 
révolte des femmes qui le cornpo- 


par Marie-Delphine Sonata 


sent. Le Parti communiste est lui 
aussi fortement ébranlé. 

Aujourd'hui, alors que le fémi- 
nisme n’existe plus qu'au niveau 
des institutions, c’cst le PCI qui 
compte le plus de femmes au Par- 
lement (ainsi, la présidente de la 
Chambre des députés est Nilde 
Joui, membre du comité central > 
et dans les administrations 
locales. Avec ses 32 députés, le 
PCI représente 71 ^ de toutes les 
femmes parlementa irees (le PSI 
n'a que deux députés). 

Sept ans 
pour divorcer 

Le référendum sur l'avorte- 
ment a été Je dernier succès enre- 
gistré conjointement par les forces 
féministes et celles favorables à 
l'émancipation. Le crépuscule du 
mouvement a des raisons com- 
munes à celles des autres pays 
occidentaux. Mariella Gramaelia. 
jeune directrice du journal Au/ 
donne, qui depuis le 8 mars a 
reparu totalement rénove, après 
quarante ans d'existence honora- 
ble aux côtés des grands partis de 
masse, explique qu’en Italie il 
faut ajouter ■ la crise du mouve- 
ment ouvrier, les effets destruc- 
teurs du terrorisme, la défaire du 
PCI. en tout cas en tant que Jura 
qui sc proposait de gouverner le 
pays. Tout cela a contribué ti 
désagréger le mouvement fémi- 


niste. Il n’est cependant pas pour 
autant mort. Je préfère dire qu'il 
est en veilleuse. - 

Le reflux que connail le mouve- 
ment féministe, comme après un 
raz de marée, a laissé un paysage 
modifié. La - planète des 
femmes - a changé, mais le bilan 
n'est pas négatif, ni sur le plan de 
la transformation irréversible des 
relations entre l'homme et la 
femme - dans le privé ni sur 
celui des droits conquis, même si 
la réalité ne correspond pas tou- 
jours aux dispositions légales. 

Les lois existent, mais le pour- 
centage des hommes qui restent à 
la maison pour soigner leurs 
enfants est inexistant. L'interrup- 
tion de grossesse est autorisée, 
mais les structures disponibles 
sont souvent défaillantes, ou bien 
les médecins se réfugient derrière 
le principe du droit à la vie. Le 
divorce est un droit, mais il faut 
attendre environ sept ans avant de 
l'obtenir. L'égalité en matière de 
travail est une grande victoire, 
mais l'absence d’infrastructures 
adéquates oblige bien des femmes 
à rester au loyer. 

Cependant, le gouvernement 
Craxi a nommé une - commission 
pour la parité dirigée par la 
socialiste Elcna Marinucci. 

( Lire la suite page 1 7 . 1 
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Ritt Bjerregaard 


R ITT BJERREGAARD 
(sodal-démocrata. née 
en 1941) et Mimi 
Jakobsen (démocrate du centre, 
née en 1948) ont, cette der- 
nière décennie, dominé la petite 
troupe des féministes membres 
des six gouvernements qui se 
sont succédé à Copenhague. 

Elles le doivent à leur person- 
nalité originale, et aussi au fait 
qu'elles ont été chargées de 
secteurs intéressant de larges 
couches de l'opinion : l'éduca- 
tion et les affaires sociales pour 
la première (1975/1982), la 
culture, la radiotélévision et les 
sports pour la seconde 
(1982/1985). 

Toutes deux sont passées 
par l'enseignement. Ritt Bjerre- 
gaard a été institutrice et 
conseiller pédagogique des syn- 
dicats : Mimi Jakobsen, assis- 
tante de philologie allemande à 
l'université. Entrées de très 
bonne heure en politique, elles 
avaient l'une et l'autre à peine 
doublé le cap de la trentaine 
quand elles reçurent leur pre- 
mier portefeuille. 

Dans le domaine vestimen- 
taire, elles ont un penchant 
commun pour l'élégance « dans 


Jakobsen estime au contraire 
parfaitement possible de conci- 
lier ses deux, passions : son 
métier de mère et celui de 
femme politique. En 1981. elle 
a mené sa campagne électorale 
tambour battant alors qu’elle 
attendait un heureux événe- 
ment. et elle est intervenue 
avec énergie à la tribune du Fol- 
keting jusqu'à (a veille de son 
accouchement. 

Las difficultés auxquelles elle 
se heurte dans la poursuite de 
ses tâches diverses sont d'un 
autre ordre. Elle a d'abord le 
constant soud de se démarquer 
de son père, Ertiard Jakobsen, 
fondateur en 7 973 du Parti 
social-démocrate, qui la consi- 
dère déjà comme sa dauphine. 
Elle ne veut pas être la « voix de 
son martre », pas plus qu'elle ne 
souhaite se laisser annexer par 
les chapelles et groupuscules 
intellectuels... 

Appartenant à la formation la 
plus pro-européenne de i'hémr- 
cycle, elle est paradoxalement 
contrainte de rejeter tout projet 
de coopération culturelle avec 
les Dix parce qu'une majorité de 
la Chambre unique s'y oppose 
systématiquement... Pourtant, 


PAROLES 
DE MINISTRES 


le vent » : Ritt Bjerregaard a 
longtemps porté une queue de 
cheval lui battant les reins, sa 
collègue affectionne les robes 
fleuries et les bijoux d'avant- 
garde. Cela leur a valu à leurs 
débuts d'être traitées par les 
médias de « pin-up purement 
décoratives ». jusqu'à ce 
qu'elles aient fait - rapidement 
- la preuve de leur sérieux et 
de leur efficacité. 

Là s'arrête le jeu des analo- 
gies. Des contrastes accusés se 
dessinent entre elles dès que 
l'on touche au chapitre « tem- 
pérament. style de vie, concep- 
tion de leur rôle ». 

D'un abord froid, presque 
distant, qui l'a fait surnommer 
« la bombe glacée », Ritt Bjerre- 
gaard est une théoricienne et 
une dialecticienne redoutable, 
toujours prête à trancher dans 
le vrf des débats de la social- 
démocratie, où elle se complaît 
visiblement. Cette attitude lui a 
gagné de chauds partisans, qui 
lui trouvent l'e étoffe d'un futur 
premier ministre ». et des inimi- 
tiés irrémédiables, y compris au 
sein de son propre parti, où cer- 
tains n'apprécient pas en outre 
ses goûts affirmés pour le luxe. 

Elle s'est aliéné nombre de 
gens en prédisant la disparition, 
d'ici au vingt et unième siècle, 
des commerçants indépen- 
dants. Se situant à l'aile gauche 
de la social-démocratie, elle a 
lutté jusqu'en 1973 contre 
l'adhésion du Danemark au 
traité de Rome. 

Responsable d’une réforme 
scolaire contestée, elle s’est 
engagée ouvertement dans la 
voie d’un féminisme militant, 
qui l'a amenée à tenir parfois 
des propos difficiles à accepter 
pour son entourage lui-mëme. 
Ainsi, à maintes reprises, elle a 
déclaré qu'avoir une progéniture 
était incompatible avec sa car- 
rière (elle est mariée à un pro- 
fesseur d'histoire), et qu'elle se 
réjouissait d’appartenir à une 
génération où las femmes pou- 
vaient librement choisir entre 
mettre un enfant au monde ou 
acheter une voiture, sans qu'il 
n*y ait rien de critiquable à rete- 
nir la seconde solution. 

* Ministre chaleureux et 
enthousiaste ». comme l'a qua- 
lifiée son homologue Jack Lang 
lors d'une visita officielle, Mimi 


Mimi 

Jakobsen 



elle rêve d’ouvrir largement le 
Danemark au souffle extérieur, 
« source d’inspiration qui l'a tel- 
lement enrichi dans le passé ». 

A ses compatriotes, qui pré- 
tendent voir dans la CEE et les 
travailleurs étrangers une 
menace pour l'héritage culturel 
danois, elle réplique : * Je ne 
comprends pas... Quand nous 
voyageons hors, frontières, nous 
sommes fous d'exotisme ; mats 
quand l'exotisme s'installe à 
Noerrebro (le Bellevilte de 
Copenhague ). rien ne va plus. 
C’est grotesque I Pour ma part, 
je ne trouve pas l’odeur de l’ail 
pire que celle des choux rouges 
(plat national danois). » 

Adversaire de tout dirigisme 
esthétique et de tout égalita- 
risme étroit, elle se défend 
modestement de rien vouloir 
imposer à personne, e Je ne 
suis pas là pour dicter aux gens 
leurs goûts et leurs aspirations 
littéraires et artistiques. Je dois 
seulement essayer de gérer au 
mieux un budget à même de 
permettra à chacun de s'épa- 
nouir à sa guise dans les acti- 
vités culturelles et sportives 
qu'il préfère. » 

C.O. 
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LES SCANDINAVES EN POLITIQUE 

par Camille Olsen 


Un chef d'Etat en Islande , un chef de 
gouvernement en Norvège ; partout des 
ministres et des députés. Parties plus tôt que 
d'autres Occidentales à la conquête de leurs 
droits, les Scandinaves ont tout de même 
repris, ces dix dernières années, ie chemin du 
militantisme. Pour obtenir des succès plus 
marquants en politique qu' ailleurs. 


Les succès les plus marquants 
concernent le domaine poGtique/ 
En une décennie, le. taux des 
femmes députés, conseillers géné- 
raux, membres de municipalités 
est passé en moyenne de 10 à 
25 %. Les gouvernements gui, au 
début des années. 70. comptaient 
une seule femme (et l’on criait au 
miracle) en comprennent 
aujourd'hui jusqu’à qiiàtrt .ou 
cinq, et les portefeuilles qui leur ' 
sont désormais confiés (intérieur, 
justice, travail, etc.) les placent 
souvent sur le devant de la scène. 



Vigdïs Finnbogadotiir, présidente de la République islandaise, 
en visite ofOrieUe au Danemark en 1981. 


U NE décennie des Nations 
unies pour la femme ? 
Initialement, cette pers- 
pective n'avait pas soulevé 
l'enthousiasme en Scandinavie. 
S'estimant très en avance politi- 
quement et socialement sur la plu- 
part de leurs homologues de la 
planète, y compris celles d'une 
bonne partie de l’Europe (ici, la 
chronologie des événements en 
témoigne), les responsables des 
organisations féminines nordiques 
(solidement et anciennement 
structurées), leurs adhérentes et 
leurs sympathisantes, avaient 
d'abord fait la fine bouche. 

Elles ne voyaient pas a priori 
F intérêt qu'elles pouvaient glaner 
à s'aligner sur cette opération. 
Puis elles avaient vite changé 
d'avis. Cette décennie ne leur 
offrait-elle pas une occasion salu- 
taire de faire le point des progrès 
réalisés depuis qu'un siècle plus 
tôt leurs aïeules s'étaient lancées à 
l'assaut du droit de voie ? 

Et voilà qu'en présidant à cet 
examen elles découvraient à leur 
profonde surprise et aussi un peu 
à leur honte que ce bilan était loin 
d'être entièrement positif. Après 
la percée des premières conquêtes 
des pionnières des générations 
d'avant et d'après 1914, le rythme 
de la marche en avant avait connu 
des ralentissements ou des ratés. 
Les soubresauts de l'agitation de 
1968 n’avaient eu en ce domaine 
que des incidences limitées. 

En 1975, la participation des 
femmes à la vie publique dans les 
cinq « pays frères » demeurait 
relativement modeste. Elles 
constituaient une minorité quasi 
négligeable au niveau des cadres 
supérieurs, administratifs et 
privés, ainsi qu'aux commandes 
des entreprises industrielles et 
commerciales. 

Du côté des droits civils, des 
salaires, des possibilités de promo- 
tion et d'emploi, que de lacunes à 
combler encore ! Que de discrimi- 
nations plus ou moins voilées à 
bousculer ou à abolir. 

Partant de ces constatations, 
les plus déterminées et les plus 


audacieuses déclenchaient une 
vaste offensive tout tenain. Les 
livres, les thèses, les tribunes 
libres, les revues, les séminaires, 
les cercles de recherches consa- 
crés aux problèmes du deuxième 
sexe vus sous un angle historique 
et sous celui de l’actualité, se mul- 
tiplièrent. 

On vit naître des maisons de la 
femme, un musée de la femme (à 
Aarhus, au Danemark), des 
refuges pour femmes battues et 
toute une gamme de mouvements 
divers, plus ou moins sauvages et 
marginaux, parrainés parfois par 
des sommités, comme l’actrice 
norvégienne Liv Ulmann, à tra- 
vers lesquelles les femmes visaient 
à faire entendre haut et clair leur 
«voix spécifique» : Bas rouges. 
Filles de Thilde, Femmes pour la 
paix, Femmes contre la pornogra- 
phie, Clan (très exclusif) des sor- 
cières. 

Sur le plan officiel étaient créés 
dans quatre des cinq capitales (à 
Helsinki, ce projet est toujours en 
instance sur le bureau du Parle- 
ment)^ des conseils de l'égalité, 
chargés d'ouvrir aux femmes les 
portes qui leur étaient encore fer- 
mées et de veiller à ce qu'elles 
bénéficient pleinement des possi- 
bilités contenues dans les lois déjà 
existantes. 

Deux pas en avant 
trois pas en arrière 

Quels sont en 1985 les fruits 
recueillis par cette mobilisation 
générale de dix ans ? Auteur d'un 
rapport rédigé pour l’UNESCO 
sur la condition des femmes nordi- 
ques, intitulé La Démocratie ina- 
chevée. Drude Dahlrup, universi- 
taire danoise, ne se berce pas 
d'illusions : • Durant celte 
période, nous avons en gros fait 
deux pas en avant et un pas en 
arrière... * « Il faudrait dans cer- 
tains cas plutôt parler de trois 
pas en arrière... », murmure le 
camp des pessimistes, dont le bel 
enthousiasme des débuts est 
aujourd'hui bien refroidi. 


L’Islande a eu en 1980 sa pre- 
mière femme chef d’Etat élue au 
suffrage universel, et La Norvège, 
en 1981, sa première femme chef 
de gouvernement. 

Le tableau est moins encoura- 
geant quand on passe au monde 
des affaires et de la haute admi- 
nistration, où les femmes conti- 
nuent ici à effectuer une véritable 
traversée du désert C’est très len- 
tement qu’elles se sont mises à 
grimper l’échelle de la hiérarchie 
des banques et des assurances, et 
les confédérations du patronat 
n’enregistrent toujours qu'un chif- 
fre très faible de cotisantes. 

Cependant en tête de liste des 
échecs et des handicaps dont les 
femmes ont eu à souffrir en. 
Europe septentrionale au fH de 


ces derniérës années, s'inscrit un 
seul mot : le chômage. Alors 
qu’elles, étaient à peine arrivées 
dâns la vie active, . trop- d'entre 
elles à Texception des' Islan- 
daises - ont été frappées, dure- 
ment par La crise. Jeunes et moins 
.jeunes, elles ont plus de mal que 
leurs compagnons à décrocher un 
emploi et à le-garder. 

Cfientèie en détresse 

Cette situation- est d'an tant 
plus . préoccupante- que ces chô- 
meuses sont souvent des chefs de 
famille - divorcées ou mères céli- 
bataires — qtû ont opté volontaire- 
ment pour cette forme d’existence 
« indépendante » , sans prévoir les 
difficultés qui tes y. attendaient. 
Cette catégorie de femmes en pro- 
gression constante (la courbe des 
unions brisées et des naissances 
hors mariage ne cessé de.monter) 
constitue l'un des soucis majeurs 
dés services sociaux, qui n’ont pas 
encore découvert la panacée à 
proposer à cette clientèle en 
détresse. 

Que vaut une indépendance qui 
n'est pas assortie d'un garde-fou 
minimum? Ge phénomène est-il 
lié à révolution du féminisme en 
Europe septentrionale ? S'il est 
impossible de répondre à de 
pareilles questions, force est mal- 
gré tout -d'admettre que certains 
mouvements de - libération du 
deuxième sexe, trop zélés, ont pu, 

. par leurs revendications exces- 
sives, leurs directives rigides, et 
surtout une propagande mal assi- 
milée, jeter la confusion dans les 
esprits faibles et les âmes sensi- 
bles. ••• '• " 

Comment expliquer autrement 
la montée dramatique.des dépres- 
sions nerveuses et la hausse du 
taux des suicidés chez les femmes 
nordiques, les désespérées qui 
mettent, fin -à leurs jouis étant 
nombreuses _ parmi les intellec- 
tuelles, -y compris celles, comme 
les médecins, qui -avaient entre- 
pris de belles carrières appelées à 
leur apporter pourtant nombre de 
satisfactions ? 

A ÿ regarder de près, l'aspect le 
plus négatif de cette décennie nor- 
dique aura été de creuser un fossé 
plus profond entre les deux sexes, 
entraînés dans une véritable petite 
guerre quotidienne de position, 
pour des motifs parfois mesquins 
ou ridicules. 

De part et <f autre, les éléments 
les pins raisonnables commencent 
à comprendre cependant qu’il y a 
là trn danger à ne pas -négliger... 
Un reflux s'amorce. La prochaine 
décennie de lajemme sera-t-elle 
utilisée avant tout à réconcilier 
sur les bords de la Baltique 
hommes et femmes pour, le meil- 
leur et pour le pire ? . ■ 


LE CODE ITALIEN 


(Suite de la page V. ) 

Sa première initiative, unique 
en Europe, fut, au début de 
l’année, la publication du Codice 
donna, un code de deux .mâle 
pages qui contient toutes les lois 
nationales et les mesures prises au 
niveau international intéressant 
les femmes. Cette commission, 
ainsi qu'une deuxième créée 
auprès an ministère du travail, est 
chargée de contrôler l'application, 
de ces lois et d'intervenir en cas 
de violation. Elles ont ainsi décidé 


du parti socialiste. Pour ces 
femmes, c’est désormais F émanci- 
pation qui prime sur le féminisme. 

Les féministes, quant à elles, 
sont plus circonspectes. Autour dé 
leurs revues, de leurs cercles 
culturels, de leur université même 
(qui s’appelle Virginia Woolf), 
elles- pratiquent un féminisme 
moins virulent et ne descendent 
plus dans la me. Elite culturelle 
restreinte, elles abordent lés pro- 
blèmes culturels, sociologiques de 
la. condition de la femme pelles 


d'examiner les livres d'école pour . approfondissent l’étude de ce qui 
en dénoncer le langage et les pré- a été acquis et de ce qui doit l’être 

encore -{comme la loi sur la vio-, 
lence sexuelle). H ÿ a du travail 
pour une autre décennie, 
estiment-elles, et en attendant, 
qui sait, une nouvelle vagué de 
îémmsmepouirait naître. ■■ 

> Les rêves sont passés, écrit 
Ida Fare dans Noi Donne, non pas 
parte qu'ils étalent insensés, mais 
.porté que kt réalité est toujours 
plus compliquée que l’idéal. 
Aujourd'hui nous devons, nous 
demander , quelle . émancipation 
est possible. .. . v 

MARIE-DEmflNE.BOfÎATA 


jugés « sexistes». 

Hlena Marinucci et une autre 
. socialiste. Maria Ajo, qui dirige la 
deuxième commission, sont du 
même avis: « Le féminisme a fait 
son temps, mais aujourd'hui nous 
en cueillons les fruits mûrs. Le 
mouvement féministe ne pouvait 
être que révolutionnaire. Il' a 
donné à tous une forte impulsion. 
Parfait. Mais aujourd'hui le 
mouvement s‘est transposé dans 
les institutions. Il devait en être 
ainsi», explique Elena Mari-, 
nucci, Tunique femme sénateur 
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par Henri Pierre 




Même aux Etats-Unis, où les pionnières ont 
largement participé à la formation de la nation, 
la présence des femmes aux postes de premier 
pian, en politique ou, dans les affaires, 
derriewe exceptionnelle, i 
Surtout, de plus en plus nombreuses à travailler. 


chapitre primordial, celui de là feuille de paie . 


L A nomination* en ^joiltét 
1984, deGeraldiiieFpr- 
raro comme candidate 
démocrate à la vice-présidence 
des JEtetS-Ums a-t-elle été « un 
événement historique «'un 
triomphe spectoculairexhL fémi- 
nisme ». « une nouvelle étape vers 
T affranchissement total des 
femmes ». . comme le disaient 
alors les commentatears lea plm 
autorisés ? L’écbecde cette cas? - 
‘ didate, dfl partiellement à 4a réac- 
tion négative de larges secteurs de 
l'électorat masculin,- assombrit 
quelque, peu cette vision opti-, 
nriste. .. 

Jugée dans cette perspective , 
historique* la pr&mré f une 
femme sur le « ticket » d’un des 
deux grands partis garde néan- ' 
moins une valeur symbolique. 
Géraldine Ferrai© aura joué. un 
rôle de pionnier, tout Corinne jadis T 
Jackfe Robinson, premier joueur 
ndr des clubs de -base^ball, où 
John Kennedy, , premier président 
cathodique, 'fin trcrrteHdeux' ans. : 
après I’échoc tFAI SnutlL - candî- V 
(te la m&nefai. /. ...' V 
Aujourd'hui, il est permisi une 
jeune écolière de partager lé rêve 
des petits gnçonsde sa classe de 
devenir un jour président des 
Etats-Unis. . .... 

A .'dire vrai, la sommation et 
l’échec . de . Geraldûte Ferraro 
caractérisent bienila condition des 
Américaines. Un grand pas a été 
accompli vera l’ég^té des sexes, 
mais il reste' encore. beaucoup à 
faire. Lies progrès de sont pas à la 
hauteur des espoirs et ne çorre^ 
pondent pas aux changements 
majeurs intervenus dans la struo- 
turcécwnomiqueet sociâ te ... 

- Certes, -la proportion des 
femmes dans la population active 
a sensiblement augmenté-. Selon 
tes statistiques afficteücs, le nom- 


bre des mères de famine travail- 
lait à l’extérieur a presque triplé 
depiiis 1950, et les « ménagères » 
. ne représentent phis que 12 % des 
foyers. On note également 
Faccroissemént du nombre des 
■jpèr es de famille .ayant des 
- enfants en .bas âge et occupant un 
emploi . (2i % en. 1978, 33 % en 
1983) . Ainsi, un nombre croissant 
de femmes refrisent de faire un 
chobt mitre carrière et femille et 
vs’efTpraot de concilier, tes deux 
genres de vie. 

: H n’est pas étonnant que les 
. femmes saîeart, aujourd'hui, plus 
nombreuses dans tes professions 
•; libérales. ' En dix ans, le nombre 
des diplômées des écoles de méde- 
. cmeestpassédeseptcenisàqua- 
tre imite; celui des écoles de droit 
dehmtcenoàanremilte. 

Mais; finalement, on trouve 
peu de. femmes dans des postes de 
responsabilité; Certes, depuis 
\1972, Tenombre des femmes ges- 
twoniurcs est passé de 1 8 % à plus 
de.32i%^mais très peu se trouvent 
\lr fa - tête! de gramîes entreprises. 
Et cela essentiellement parce que 
' tes PDG ont tendance à préférer 
un successeur masculin. 

5 X des postes poétiques 

v Si limités qu’ils aient été, tes 
progrès 'accomplis dans l’ordre 
économique ont eu des répercus- 
sions sur la représentation politi- 
que des femmes. Ainsi, entre 
1971 « 1983, la proportion des 
femmes dans les Assemblées 
législatives des Etats a triplé. Le 
nombre de femmes maires dans 
tes villes de plus de trente mille 
habitants, parmi lesquelles de 
grands centres urbai n s comme 
Houston ou San-Francisco, est 
passé de sept & sept cent soixante. 


Mais, finalement, on ne compte 
que vingt-cinq femmes parmi les 
cinq cent trente-quatre membres 
du Congrès, dont deux sénateurs 
(républicains) : Nancy Kassen- 
baum (Kansas) et Paula Hawkins 
(Floride). Sur tes cinquante 
postes de gouverneur d'Etat, on 
ne compte que deux femmes : 
Martha Collins (Kentucky), 
Madeleine Kunin (Vermont) . 

Bref, les femmes, qui représen- 
tent 53 % de l'électorat et qui ont 
tendance à être plus nombreuses à 
voter que les hommes, ne détien- 
nent que 5 % des postes politi- 
ques. Les hommes continuent de 
contrôler les machines et la distri- 
bution des fonds électoraux. 
Ainsi, aux élections au Congrès 
de 1982, les candidates ne reçu- 
rent que 7 % du total des fonds 
attribués par tes comités électo- 
raux. 

Des salaires 
nettemerrt inférieurs 

Certes, les médias donnent 
beaucoup de place & M“ O’Con- 
nor, première femme juge à la 
Cour suprême, à l'astronaute 
Sally Ride, & Elizabeth Dole, 
minis tre des transports. Mais, 
jusqu’à nouvel ordre, le système 
politique, bien contrôlé par les 
appareils des partis, exclut qu’on 
voie accéder des femmes aux plus 
hauts postes à responsabilité, 
comme M“ Thatcher et, hier. 
In dira Gandhi et Golda Meïr. 
L’impact des femmes dans te 
scrutin est discutable. En 1984, 
celles-ci ne votèrent pas, comme 
on s’ÿ attendait, contre le prési- 
dent Reagan, rivement critiqué 
par tes organisations féministes. 

En fait, à la grande déception 
des démocrates, le vote féminin 
s’est (brisé à peu pris par moitié, 
et plusieurs sondages ont indiqué 
qu’un nombre substantiel de 
femmes aimait te style « macho » 
du président sortant. 

Mais la discrimination la plus 
choquante affectant les femmes 
est l’inégalité des salaires. 
Aujourd’hui, même en travaillant 
à temps complet, elles gagnent en 
moyenne 40 % de moins que tes 
hommes. Plus précisément, pour 
chaque dollar reçu par un travail- 
leur masculin, une femme ne 
reçoit que 62 cents. 

L'écart persiste dans te secteur 
des professions libérales. Selon 
une étude de Puniversité Colom- 


bia, un professeur de l'administra- 
tion des affaires gagne 20 % de 
plus que son homologue féminin 
et, dans les sciences, l'ingénierie 
ou l’informatique, les salaires des 
femmes sont de 10 à 20 % infé- 
rieurs à ceux des hommes. En 
1983, 26 % des hommes, mais 
seulement 5 % des femmes, dispo- 
saient d’un revenu annuel de 
25000 dollars ou davantage. 

Ainsi, une des revendications 
essentielles des organisations 
féminines est celle de I’« équité 
des salaires» reposant sur une 
comparaison des aptitudes, des 
efforts et des responsabilités. Sur 
cette base, une assistante sociale 
devrait gagner autant qu’un sou- 
deur, une secrétaire autant qu'un 
plombier. Les femmes veulent 
ainsi compenser le fait que les 
hommes les aient cantonnées 
longtemps dans les emplois tes 
plus faiblement payés, mais les 
employeurs estiment que les 
salaires doivent être déterminés 
par la loi du marché. 

Ici comme ailleurs, l’afflux des 
femmes sur te marché du travail a 
altéré la rie familiale, les hommes 
assumant une plus grande partie 
des travaux domestiques ; les gar- 
deries d’enfants sont nombreuses. 
En dépit de quelques abus, ces 
garderies sont populaires, mais 
leurs prix, variant de 2 000 dollars 
à 6 000 dollars annuellement, sont 
prohibitifs pour la majorité des 
familles. 

On évalue à cinq millions le 
nombre des enfants de moins de 
cinq ans allant dans les garderies ; 
une récente étude de l’Académie 
des sciences conclut que tes 
enfants des femmes travaillant à 
l'extérieur réussissent aussi bien 
que ceux des femmes au Foyer. 

Dans l’ensemble, en dépit des 
progrès accomplis dans tous les 
domaines, l'affranchissement des 
femmes est loin d’étre complet. 
Certes, les organisations fami- 
liales ont marqué des points 
impartants, à commencer par la 
légalisation de l'avortement, déci- 
dé; par la Cour suprême eD 1973. 
Mais, à en juger par la bruyante 
mobilisation des adversaires de 
l'avortement, depuis 1e président 
Reagan jusqu'aux divers groupes, 
allant des plus modérés comme 
les Eglises jusqu'aux plus fanati- 
ques, jetant des bombes sur les 
cliniques, la bataille est loin d'étre 
définitivement gagnée. 
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Couverture de la revue féministe « Ms » 


De même, les efforts entrepris 
pour obtenir un amendement 
constitutionnel sur i’égaUté des 
droits n’ont pas abouti. La majo- 
rité des deux tiers des Etats 
requise pour la ratification n’a pas 
été atteinte. Ainsi, les lois des 
Etats établissant une discrimina- 
tion restent valides, obligeant les 
femmes à aller en justice pour en 
contester l’application. 

Entre les aspirations des 
femmes américaines et la réalité, 
un écart demeure. □ est mal res- 
senti, dans la mesure où, dès 
l’école, tes Américaines sont 
entretenues dans l'idée que toutes 
tes portes sont ouvertes, que 
l'Amérique leur offre toutes les 
possibilités. 

Finalement, contrairement aux 
apparences, tes femmes n'exer- 


cent qu’une influence marginale 
dans une société au progrès de 
laquelle elles ont beaucoup 
contribué. Elles ont joué un rôle 
important au moment de la colo- 
nisation, faisant le coup de feu 
contre les Indiens aux côtés des 
hommes, qu’elles ont - civilisés », 
mais le pouvoir réel leur échappe 
encore. Elles ont seulement réussi 
dans le monde des femmes, bien 
distinct de celui des hommes et 
communiquant mal avec lui. 
Ainsi, au siècle dernier, Tocque- 
ville écrivait : «L'Amérique est 
le pays du monde où l'on a pris 
le soin de tracer aux deux sexes 
des lignes d'action nettement 
séparées et où on a voulu que 
tous deux marchent d'un pas 
égal, mais dans des chemins tou- 
jours différents. » ■ 


JAPON : UNE LOI POUR NAIROBI ET POUR LA FORME 

par Roland-Pierre Paringaux 



L 'ASSEMBLÉE, japonaise. Ou 
pii» exactement le Parti Hbé- 
. ni démocrate, majoritaire/ a 
approuvé récemment lin projet de 
loi visant ô abolir te"cfaeriminàtian 
sexuelle. Dans un. pays où lés prer 
grès nombreux et variés enregistrés 
depuis une trentaine-' d'années 
n'empêchent pas que cette pratique 
demeura -généralisée et quasiment 
officialisée, l'affaire est assez 
remarquable- 

: Le c patronat s'était . opposé . 
jusqu'au bout -vau nom de la tradi- 
tibn sociale et de fa compétitivité 
économique - à Tadoption d’une 
teHa masure.' Par ailleurs, les mou- 
vements ;pàor régalitédetafemme 
sont ici marginaux et mal" vus: Les 
enquêtes montrent T qù‘une majorité 
da femmes sa satisfont encore de 
leur tôto de c moitié isdumi sa aide 
citoyenne de deuxième classe. Où 
du moins le prétendont-eBes dans 
les sondages. ••• • 

La grande cffvWté de fa mythofo- 
^nationafeabeauÔtreimefernmé 
(Amararasu, déesse (te SqldlL .te 
Japon n'-en resta pas moins 
P« empire du mâle » par axoeflençe. - 
La iSscrimination s’enradriè dans te 
conception séculaire du rôle de te 
femme. Par principe inférieure, la 
fon c tion qui lu est « idéalement » 
dévolue par. la majorité/, eat pour 
l'essentiel, ' celle ,d* mère et 
d'épouse au foyer, et accessoire- 
ment celte de fanmè-Qbtst, sexuel 
et pûbtàfiâûô. ta femme se marie 

■S» 


vers vingt-deux, vingt-quatre ans 
pour se consacrer exclusivement 
aux tâches domestiques, au mari 
quand il est là et surtout aux 
enfants. Au plan du travail, la 
femme est considérée comme une 
force d'appoint marginale et tempo- 
raire, pieu susceptible de promotion 
et encore moins susceptible de faire 
carrière, sauf exception. 

Da 2,6 à 4 millions de femmes, 
selon' lés appr o x i m a tions, travaillent 
s à mi-temps » avec des horaires de 
six è fHét heures par jour, cinq à six 
jours- par semaine et un salaire 
horaire moyen' de 500 yons (10 F). 
Leur nombre s’accroît rapidement 
dans-fe secteur des services et des 
manufectures : souplesse d'embau- 
chia etcompétitivîté obHgent. 

Atemaeourhomroereste 

lem^treabsdu 

Lé nombre des femmes 
employées est de 22,5 mSHons, 
soit plus du tiers de la force de tra- 
vail globale. La majorité des 
grandes entreprises refusent 
I* embauche des jeunes femmes 
diplômées. L'Etat ne garantit pas 
plus ; d'égalité professionnelle ou 
salariale que te privé. Partout les 
salaires moyens- sont, à compé- 
tences. et à tâches égales, moitié 
moindre poix les femmes, la situa- 
tion s'est même détériorée depuis 


dix ans. La plupart des syndicats, 
dont les adhérents masculins profi- 
tent de la situation, ignorent super- 
bement cas problèmes. 

On peut encore noter que seule- 
ment 0,8 % des femmes ont des 
postes de responsabilité (soit moins 
qu’en Thaïlande par exemple I). 
Elles sont 1,5 % dans les assem- 
blées locales. Certaines professions 
leur restent complètement fermées. 
La pr o m o t io n d'une femme à un 
poste de responsabilité fait encore 
ici les gros titres de la presse. 

Une récente enquête montre que 
pour 80 % des répondants v le sta- 
tut social des femmes s’est amé- 
Boré depuis dix ans », grâce surtout 
à la campagne des Nations unies 
mais aussi pour causa de progrès 
économique. Au-delà du constat 
général, 20 % seulement jugent que 
la condition de la femme s’est amé- 
liorée dans le travail et 8 % au 
foyer : à la maison, l’homme reste 
le maître absolu. 80 % des gens 

souhaitent la promotion des 
femmes dans f administration selon 
leurs compétences. 

Au vu de tout cela, 3 peut paraî- 
tre surprenant d'apprendre que 
80 % des hommes se sentent 
menacés par l'< intrusion » de la 
femme dans des domaines de tout 
temps réservés aux mâles. C’est 
pourtant le cas. Savent-ils que la 
compétence des femmes est sou- 
vent plus grande que celle des 


cadres masculins stéréotypés qui 
forment les légions laborieuses de 
1a nation 7 Que nombre de sociétés 
étrangères établies au Japon don- 
nent leur chance à des Japonaises 
désirant faire carrière et ne s’en 
plaignent pas 7 

Légation étrangère 
et tradition nippone 

Toutes les formations de l'oppo- 
sition, des communistes aux boud- 
dhistes centristes, se sont abste- 
nues de voter la loi d'abolition de la 
dtecrimination. Pour rites, te texte 
ne serait qu’une formule de com- 
promis gouvernement-patronat per- 
mettant à Tokyo de tenir in 
extremis ses engagements interna- 
tionaux. Le Japon s'est en effet 
engagé à ratifier la convention des 
Nations unies sur l'élimination de la 
discrimination à l'encontre des 
femmes avant la fin de (a Décennie 
da la femme. Le passage de la nou- 
velle loi va lui permettre de signer 
cette convention à Nairobi. 

Ceux pour qui la nouvelle loi ne 
correspondrait pas, au fond, à une 
volonté réelle de réforme soulignent 
que la loi est dépourvue de tout 
caractère contraignant. 

Le gouvernement a fait savoir 
qu'8 n’entendait pas pénaliser las 
employeurs contrevenants. La loi se 
contente d'ailleurs de demander 


aux employeurs de t faire des 
effort s » pour promouvoir l'égalité. 
Cette c garantie > écrite expliquerait 
te calme des milieux patronaux 
après une campagne de dénigre- 
ment, aux accents parfois xéno- 
phobes, sur te thème s législation 
étrangère contre tradition japo- 
naise ». 

Beaucoup estiment que la nou- 
velle loi risque en fait d'alourdir la 
charge et les conditions de travail 
des femmes. Certes, le texte prévoit 
des comités d'arbitrage locaux pour 
régler tes cas de défit et. dans la let- 
tre. elle garantit l'égalité (inscrits 
dans la Constitution depuis qua- 
rante ans...). Mais, poussant cette 
démarche jusqu'à son ultime logi- 
que, elle supprime les mesures de 
protection particulières prises par le 
législateur en faveur de la femme : 
restriction du travail de nuit, des 
heures supplémentaires, des congés 
travaillés, etc. Des mouvements 
féministes soulignent que la loi 
« punit i la femme de son droit à 

l'égalité en lui imposant les horaires 
de travail des hommes, horaires 
notoirement plus longs (d'un à deux 
mois par an) que ceux des Occiden- 
taux. 

L'emploi de millions de femmes, 
à des conditions salariales et 
sociales bien souvent inférieures à 
ce qu'elles sont en Europe pour des 
travailleurs immigrés, fait gagner 
chaque année des milliards aux 
employeurs nippons. 


Les comportements, tes propos 
et les écrits témoignent de l'enraci- 
nement de la discrimination sexuelle 
dans la culture. Deux affaires, sur- 
venues au moment même où le pro- 
jet de loi était soumis à la Diète, 
sont à cet égard révélatrices. Elles 
montrent que l’exemple peut venir 
d’en haut. En toute impunité. 

La première concerne ie refus 
opposé par un grand club de golf à 
la veuve de M. Moriyama. vice- 
ministre des affaires étrangères, qui 
avait été invitée è jouer par le corps 
diplomatique. Le club n'accepte pas 
les femmes, et il ri est pas le seul - 
au Japon et ailleurs. Le second 
exemple, jugé autrement plus scan- 
daleux, concerne les déclarations 
faites à la presse par le directeur de 
l'Agence culturelle nationale. Shu- 

inon Mîura a estimé, entre autres 

aménités de la même veine, que s’il 
était honteux pour un homme de 
violer une femme, il n'était « pas 
moins honteux de ne pas avoir la 
force de le faire ». Lui fait du jog- 
ging pour garder la forme. Violez 
plutôt des femmes légères, 
conseillait-il en substance, elles 
prendront cela comme un hommage 
rendu è leurs charmes. 

Il faudra sans doute du temps 
avant que la voie de l'égalité 
sexuelle au Japon soit pavée de 
bonnes intentions masculines, offi- 
cielles et patronales. ■ 
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FEMMES 

1975-1985 


LE DERNIER CRI DE LA MODE ISLAMIQUE 


par Alexandre Buccfanti 


Etendard de la révolte des femmes 
qui le quittèrent dès 1919 en Egypte , 
le voile a repris sa place 
sous la pression des Frères musulmans 
après la mort de Nasser. 

It est devenu le symbole et l'enjeu de la lutte 
entre la restauration des principes religieux 
et la volonté d'émancipation. Dans tout l'Islam. 


E N 1919. la Grande Guerre 
vient à peine de prendre 
fin. La France et l’Angle- 
terre sont occupées à dépecer la 
dépouille de l'Empire ottoman. Le 
partage n’est pas encore terminé 
que voici l’Egypte en pleine 
révolte. Au Caire et à Alexandrie, 
«fans les villes et à la campagne, 
les- émeutes emportent tout sur 
leur chemin. 

Fait nouveau, révolutionnaire 
même dans cette région du 
inonde, des femmes ont aban- 
donné leurs univers clos pour se 
joindre aux hommes descendus 
dans la rue. Quelque temps après, 
ces femmes, fortes de leur expé- 
rience contre l’occupant britanni- 
que. s'attaquent au harem et à 
leurs mâles geôliers. Elles tom- 
bent le voile qui les cachaient 
depuis des siècles. L’émancipa- 
tion de la femme a commencé en 
pays d'islam. 

—1975. Le boom pétrolier vient 
d’avoir lieu. La manne de For noir 
s’est abattue sur le Moyen-Orient. 
Des Etats et même des puissances 
ont jailli des sables du désert de la 
péninsule Arabique. Pendant ce 
temps, au Caire comme à Téhé- 
ran, à Beyrouth comme à Tunis et 
à Damas comme à Alger, les 
jeunes filles portaient le jean 
comme une seconde peau et les 
fismmes des imitations de Chanel 
oii de Cardin. 

"Toutefois, çà et là, parmi la 
petite-bourgeoisie, des femmes 
reprenaient le voile abandonné 
depuis près d’un demi-siècle. 


L’Egypte, une fois de plus, allait 
faire œuvre de pionnier. 

Située au cœur du monde 
musulman, forte de l’Azhar, cette 
Sorbonne de l’islam, de son passé 
historique et de sa puissance poli- 
tique et militaire, elle demeurait 
la métropole exportatrice de cou- 
rants. Premier pays mus ulm an à 
avoir des femmes députés, direc- 
teurs ou ministre, elle avait favo- 
risé, notamment à travers son 
tout-puissant cinéma et ses innom- 
brables séries télévisées, un 
modernisme à la mode occiden- 
tale. Pourtant, son influence était 
progressivement battue en brèche 
par les pétrodollars saoudiens. 

Or l’Egypte, ruinée par ses 
guerres avec Israël et une gestion 
financière chaotique, avait un 
besoin urgent de billets verts pour 
ouvrir le canal de Suez à la navi- 
gation internationale et pour faire 
redémarrer une économie paraly- 
sée. Sadate fut donc obligé de 
faire des concessions, qui lui sem- 
blaient inoffensives, aux émirs du 
Golfe. Il favorisa, autant par 
conviction que par calcul, le cou- 
rant islamiste. 

Etouffés sous Nasser, les Frères 
musulmans récemment libérés ou 
revenus de leur exil dans le Golfe 
commencèrent leur œuvre d'isla- 
misation de la vie quotidienne. 
Leurs femmes ou leurs filles ont 
été les premières à reprendre le 
voile. Celles d’une partie des tra- 
vailleurs égyptiens émigrés dans 
la péninsule Arabique ont suivi. 


GAMALAT ET KHADIGA 


P ETITE, replète, le visage 
fatigué. Gamalat a 
vingt-cinq ans. Elle en 
’ paraît quarante. Quatre enfants 
et deux fausses couches Font 
■ - prématurément vieillie. Elle n'a 
pourtant qu'une seule idée en 
. -.tête : * faire un fils à mon 
; - mari ». Elle a en effet quatre 
.' filles et Awadein, son époux, 
commence à marquer de plus 
en plus son mécontentement. 

La seule fois où Gamalat 
- -'s'est rendue au Caire, c’était 
pour se faire examiner par un 
- . gynécologue. Son époux voulait 
- s'assurer qu'elle était « nor- 
males. Elle qui n'est jamais sor- 
tie de son village a à peine eu le 
temps de voir cette capitale 
dont elle a tant rêvé. 

Analphabète comme presque 
I - toutes les paysannes, elle passe 
sa journée à s'occuper de la 
maison, de son mari, de ses 
■ enfants et des animaux tout en 
— écoutant la radio, s Je prendrais 
■ bien la pilule, mais après avoir 
. eu un garçon; sinon Awadein 
risque de prendre une femme 
plus jeune capable de combler 
'■ ses désirs », affinme-t-elle. 

- Satinez, par contre, est une 
cairote de dix-sept ans issue 
.. . d'une grande famille bourgeoise 
d'origine turque. Peau claire, 
cheveux châtains, mince et 
__ élancée, elle termine son bac au 
pensionnat de la Mère de Dieu. 
Ses parents veulent qu’elle ait 
>-" a une bonne éducation ». 

Elle partage ses vacances 
I' ' entre la plage huppée de Agami 
."à Alexandrie et l'Europe. Au 
courant des derniers succès de 
. Michael Jackson et du rock 
‘ américain, elle «s'éclate» cha- 


que semaine sur la piste de la 
discothèque du Sheraton. Elle 
espère pouvoir bientôt faire par- 
tie du « Régine » qui vient 
d'ouvrir ses portes au Caire. 
Pourtant, comme toutes les 
Egyptiennes, elle cherche un 
beau parti, a L'amour est indis- 
pensable mais il faut quand 
même que mon futur époux soit 
de mon milieu. Je n'épouserai 
jamais quelqu'un qui risque de 
m’enfermer à la maison », dit- 
elle. 

Khadiga a un point de vue 
diamétralement opposé sur le 
rôle de la femme. « La place 
d'une épouse est au domicile 
conjugal. La femme se diminue 
en travaillant car elle est sujette 
à toutes sortes de tracasse- 
ries. » Khadiga est voilée depuis 
son entrée à l’université, il y a 
deux ans. 

Hile de petit fonctionnaire, 
elle a subi l’influence de son 
frère aîné parti travailler en Ara- 
bie Saoudite. « Quand il est 
revenu, sa femme portait le 
hégab. J'ai immédiatement 
trouvé le vêtement islamique 
très respectable», raconte Kha- 
diga. Depuis trois mois, elle est 
fiancée à un ami de son frère qui 
a douze ans de plus qu’elle. Elle 
l'a entrevu à deux reprises en 
présence des deux familles. 
Vraisemblablement, ils ne 
s'approcheront pas vraiment 
jusqu'à la nuit des noces. La 
sage-femme aura vérifié au 
préalable la virginité de Khadiga 
et le mouchoir ensanglanté 
ayant servi à l'opération sera 
brandi comme un trophée de 
guerre. 

A. B. 



Même là où la rigueur islamique triomphe, des femmes ont voulu concilier le pArt du tchador et la coquetterie occidentale. 


Ce que certains ne croyaient être 
qu’une mode passagère est devenu 
un phénomène gagnant en 
ampleur. 

Après avoir été la cible des 
quolibets goguenards, les moha- 
gabat (portant le higab, le voile) 
ne choquaient plus. A l’inverse, 
elles avaient la faveur des 
«machos», qui y voyaient un 
retour à leur toute-puissance 
d’aman. Le higab est un premier 
pas vers le harem, et le harem 
c’est le retour à la condition de 
seigneur et maître d’avant le fémi- 
nisme. 

Les islamistes, et notamment 
les jeunes membres des gamaat 
islamiya (groupements isla- 
mistes) , allaient systématiser 
l’application de cette manière de 
peoser. A l'université du Caire, en 
faculté de lettres notamment, ils 
allaient séparer jeunes gens et 
jeunes filles. Les amphithéâtres, 
mixtes depuis des décennies, 
furent divisés en deux sections 
distinctes : les hommes à droite et 
les femmes à gauche. Malheur à 
qui, professeur ou étudiant, osait 
braver leur diktat La bastonnade, 
et parfois même le coup de canif, 
étaient son châtiment. 

Sous le voile 
une barbe fournie 

Les « sœurs musulmanes » les 
plus zélées disparurent complète- 
ment sous ce que l’on surnomme 
au Caire une « tente ». Robes 
amples superposées, gants, voile 
et lunettes noires masquaient la 
moindre parcelle de leur corps. Le 
vêtement est tellement imperméa- 
ble au regard que l'on ne peut 
même pas deviner la namre de 
l'être qui le porte. Lors d'un exa- 
men universitaire, un surveillant 
aussi soupçonneux qu'audacieux 
exigea d'une sœur musulmane de 
se dévoiler afin qu’il puisse véri- 
fier son identité. 

Tenace, il parvint à ses fins 
malgré les protestations et les 
menaces des étudiants islamistes. 
Son intuition était exacte puisque 
la prude jeune femme portait une 
barbe fournie. Elle s'était fait 
remplacer par son frère, licencié 


en droit, et plus versé qu’elle en 
cbarià (législation islamique), le 
sujet de l'examen. Malgré plu- 
sieurs incidents semblables, le 
voile a continué à gagner du ter- 
rain, notamment (Uns l'adminis- 
tration. Le hegab est même 
devenu une condition sine qua 
non pour travailler dans l’adminis- 
tration de l’Azhar.. 

«Dresser» sa femme 

Mais le port du voile n'est que 
le signe extérieur de la détériora- 
tion des conditions de la femme 
qui a accompagné la montée de la 
vague islamiste. En effet, les cas 
de répudiation abusive se multi- 
p Liaient. Des femmes se retrou- 
vaient, après trente ans de 
mariage, dans la rue. Leurs condi- 
tions de vie étaient d’autant plus 
intenables que même leurs 
familles les méprisaient ou 
avaient home d’elles. En butte au 
mépris de la société et aux tracas- 
series des coureurs de jupons, qui 
y voyaient des proies faciles, elles 
devaient trouver un mari coûte 
que coûte ou vivre cloîtrées au 
sein de leur famille. 

La situation est encore plus 
dramatique si le mari, plutôt que 
de divorcer, décide de « dresser • 
sa femme. Le tribunal lui confère 
le droit de l’obliger, police à 
l’appui, à intégrer le beit el taa 
(la maison de l'obéissance aveu- 
gle) . Cette « maison de redresse- 
ment» ne comprend, conformé- 
ment à la loi coranique, que le 
strict minimum : quatre murs, un 
lit, un lieu d'aisance et de quoi 
cuisiner. La menace du beit el taa 
est telle qu'une bonne partie des 
femmes, en particulier dans les 
milieux populaires ou ruraux, pré- 
fèrent supporter les caprices, par- 
fois violents, du mari, que de ris- 
quer de l’indisposer. Elles évitent 
en même temps le danger de poly- 
gamie, qui, selon les dernières sta- 
tistiques publiées - celles de 
1970, - sévissait dans un ménage 
sur dix en Egypte. 

Certains maximalistes musul- 
mans allèrent même jusqu'à dépo- 
ser une motion devant le Parle- 
ment pour interdire aux femm es 


de travailler. * Elles ne produi- 
sent pas la moitié de ce que pro- 
duis un homme, elles sont tou- 
jours malades ou enceintes, elles 
rendent plus aiguë la crise des 
transports publics et, enfin, elles 
ne remplissent plus leurs devoirs 
envers les époux et les enfants V, 
affirmait un député islamiste; Si 
la motion n'est pas passée, Q 
n’empêche qu’elle est implicite- 
ment appliquée dans certaines 
administrations et compagnies du 
secteur public, qui engagent sys- 
tématiquement des hommes, 
même pour le secrétariat et la 
dactylographie. 

JOiane Sadate 
et le «statut personnel» 

Toutefois, les femmes n’ont pas 
manqué de réagir et ont mêhte 
réussi à remporter certaines vic- 
toires. En 1979, grâce au patro- 
nage de Jihane Sadate, Fépouse 
du président assassiné, une nou- 
velle loi du * statut personnel •, 
moins défavorable à la femme, a 
été adoptée par décret-loi prési- 
dent! eL 

Selon les clauses de cette nou- 
velle loi, la femme a le droit de 
demander le divorce, tout én 
conservant ses droits en cas de 
polygamie. De plus, si la femme- 
répudiée a des enfants en bas âge 
(dix ans pour le garçon et douze 
ans pour la fille), elle garde le 
logis conjugal. Cette dernière 
clause a eu pour effet de réduire 
de manière significative le nom- 
bre de répudiations abusives. 
Crise du logement aidant, le mari - 
« macho » préférait « subir » sa 
femme pour garder un toit. 

Décriée comme anti-coranique 
par les islamistes et les conserva- 
teurs de tout crin, la nouvelle loi a 
même été une des causes indi- 
rectes de l’assassinat du président 
Sadate, accusé d’être totalement 
dominé par une « nana ». Quel- 
que temps avant sa mort, il avait 
même créé trente sièges au Fade- 
ment pour la représentation des. 
femmes. Sadate disparu, la loi de 
1979 a été boycottée par certains 
juges proches du courant islami- 
que, qui invoquaient le cas de 


conscience. La loi fut même abro- 
gée ennnai dernier par. la Haute 
Cour constitutionnelle pqur vice 
de forme. Mais la victoire des isla- 
mistes n’a été que de courte durée 
puisque, un mois.plus tard, le Par- 
lement votait un nouvel amende- 
ment rétablissant presque intégra- 
lement le texte de 1979. 

Aujourd’hui, on note, d’autre 
part, au Caire une récupération 
de l’habit islamique par la coquet- 
terie féminine. Des défilés de 
mode islamique ont- lieu dans les 
grands hôtels, tandis que- des bou- 
tiques spécialisées font de la 
publicité pour * le darder ai de 
la mode islamique du printemps 
et de l’été 1985 ». Le vêtement 
qui devait cacher le corps s’est 
métamorphosé en robe du soir 
moulante mais longue, le voile a 
tendanceà disparaitre.- 

Maisla partie n’est pas gagnée 
pour autant. La femme a toujours 
besoin d'une permission écrite du 
mari pour voyager ou travailler. 
Elle continue à subir l’excision 
dans 90 %-des cas, tandis que la 
virginité demeure indispensable 
pour le mariage- Par ailleurs, si 
les jeunes filles' de la haute bour- 
geoisie continuent à « s’éclater » 
dans les discothèques et à se bai- 
gner en deux-piècéa sur les plages 
privées d'Alexandrie, ht grande 
majorité des femmes demeurent 
des maîtresses de maisons 
« dociles », ne percevant le monde 
qu’à travers les yeux de leur sei- 
gneur et maître. 

Leurs droits sont encore plus 
bafoués dans les pays du Golfe et 
eu .Arabie Saoudite. Elles n’ont 
pas le droit de .conduire une voi- 
ture et vîveht confinées dans des 
harems 

Une seule exception dans ce 
monde phallpcratique : la Tunisie. 
Dès 1957, les femmes jouissaient 
du droit de'tfivôitc; tandis que la 
polygamie . était. . . formellement . 
interdite- En 1980, un nouvel 
amendement intervient en faveur 
des femmes, 

. L’exemple de la Tunisie et, 
dans une moindre mesure, celui 
de ' l’Egypte . feront-ils école Ou ’• 
demcureroût-ils des oasis dans un . . 
désert dominé par le sexe fort? ■. . 
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VIVANDIÈRES A TEMPS PLEIN EN AFRIQUE 


par Achille Mbembe 


E N 1975, un rapport de la 
Commission économique 
de P Afrique relevait que, ' 
pratiquement partout dans les vil- 
lages africains, les tâches aux- 
quelles étaient astreintes-- les 
femmes exigeaient de cèlles-ci 
jusqu’à seize heures de. travail par 
jour, à certaines périodes de l*axfe- 
née. Dix ans plus tard, ce constat 
□’a rien perdu de sa vérité. - . . - 

« La femme r elle, n'a parfais 
pas le îtmps de s'asseoir*» », lh- 
on dans - le compte rendu <Tun~. 
« camp paysan » organisé par là 
Jeunesse étudiante, chrétienne fé- 
minine (JECF). dans.larégion; 
agro-industrielle de Mbàrw3 l pxi, 
(Cameroun) en juillet 1981 “ x $f- 

Nous vcmcx, en tout ca&. & <Üsk 
tance, raisonnable des déSres d’un 
certain « féminisme» en ; jhaV 
d’images d’Epinaî, surtout 
lorsqu’elles concernent des! jsro- 
Wèmes aussi grèves que Pexasion 
ou là. polygamie. Mais .nouàiwnlà 1 
eu même temps prévenus; contre . 
lès imageries - poétique^ d’ane'cer- 
tainc _idéologie de Ta géglréuâe* 
qui nie voit en là femme ûçftre : que : 

beauté ei imîoceDCç/- : -y 

Il estévîdentquelesconditioxis; 
dé vie de celles quels services of- 
ficiels ’ .africains. ' dénommëôt; les v 
« cultivatrices *- (teriné dont on - 
peut douter qu’il désigne iâ rfiàUtér 
dés (fiverès tâches ^‘elles-exer-- 
cent) Sc sqqt détériorées au cours - . 
des dix d eçnièresiannée^ Les 
femmes rurales ■réntnmeré-d'êtré ? 


ou delà perdrix^ fV- . 

Uneéturéré^ 

Ethiopie; jnqntrejréfç^^ - 

des ^ré-femm^ cônré- 

crenj pins de trois heures ^r^jour 
à la corvée d’eau (1). Dans dé 
nombreux villagesdu Biiridna,]a 
même COTvéed’eàu.commencée à 
l’aube, s’achève rarement ayant 
midi (2); La .situation est d’une * 
telle ampleur que; dans la zone • 
d’Atchangbadé et ses environs 
(Togo), il est devenu xourant 
d’entendre dire : .« L'eau, c'est la 
souffrance des femmes ( 3 }> - ." 

Les mêmes difficultés sontper- 
ceptiWes en ce qoi.conoenw le. 
ramassage du bois.- Au cours des 
deux /dernières décennies, les 
zones de foret ou de sayane boisée 
ont diminué, stûte à une expkMta- 


1 tien intensive et faute de politique 
dé reboisement Pour la plupart 
des femmes rurales, cette diminu- 
tion des espaces boisés a signifié 
des distances de plus en plus 
grandes pour rapporter du bois à 
brûler. La pénurie de bois est 
aujourd’hui si manifeste dans la 
zone sahélienne qu’un dicton 
pupillaire dé cette région dit 
désormais :. * Il coûte aussi cher 
& chauffer la marmite que de la 
gempliri » 


Transporter 
; lebois et l'éau . 

i A peu près partout sur le conti- 
jwnt, une diminution dé l'espé- 
rance moyenne de vie des femmes 
rurales serait en cours. Cette es- 
pérance de vi es’ élèverait actuelle- 
ment à environ trente-cinq ans 
pour les femmes, contre 
' cinquante-deux ans pour les 
.hommes. Les efforts exigés par la 
. culture de surfaces dé plus en plus 
grandes, son. irriguées et donc 
^'épuisant plus rapidement fauté 
d’engrais, ne .seraient pas étran- 
gers à cette évolution. L’éxode ru- 
ral ^et les-nôiriireux^ flux migra- 
wires ont: éloigné les hommes de 
-fours foyers. 1 1 b sont devenus des 
r coupeurs de canne à sucre, des 
pjanteura . d’hévéas, des mineurs 
ôusimpkment des chômeurs qui 
hantent tes cit& .noires. Aux tâ- 
ches dites traditionnelles et géné- 
ralement imparties- aox femmes 
*3en sont, parconséqoent, ajoutées 
: <fo/BQUvelies . (produire la nourri- î 

en - \ 

.fantsv entretenir les cultures de \ 
rente, transformer les récoltes, ^ 
construire ou réparer les habita- S 
lions, etc.). En 1975, 16 % des fa- \ 
milles dépendaient uniquement 
d’une femme au Mali. Dix ans 
plus tard, R faut penser que ce 
chiffre est en nette augmentation. 
Le phénomène est particulière- 
ment, sensible en Afrique australe, 
où les migrants, saisonniers ou 
non, font foré à des législations 
préconisant explicitement - pour 
le cas des ressortissants du Mo- 
zambique, du Malawi, du Bots- 
wana, du Swaziland et du Lesotho 
recrutés dans (es mines sud- 


Cuftiver la terre et nourrir la famille 
est devenu pour les femmes africaines 
un véritable travail. Les difficultés 
matérielles aggravent leur situation et retardent 
d'autant la définition d'un nouveau statut social. 
Celles qui exercent un pouvoir dans l'économie 
le font encore dans le même secteur, 
celui de l'alimentation. 



africaines - le non-regroupement 
familial. 

Ce que l'on appelait il y a dix 
ans les - tâches ménagères- est 
en réalité un véritable travail qui, 
paradoxalement, n’est reconnu 
comme tel ni par les statisticiens 
ni par les planificateurs. Dans les 
villages, la plupart des travaux 
agricoles sont désormais accom- 
plis par les femmes, qu'il s'agisse 
des opérations de sarclage, de 


moissonnage, d'emmagasinage ou 
de transformation des aliments. 

Certes, on a assisté, ici ou là, à 
l’introduction de tracteurs et 
d’équipements améliorés tirés par 
des animaux. De nouvelles tech- 
nologies ont permis la mise sur 
pied d’extracteurs de mauvaises 
herbes. L'usage de la faux, des 
moulins à pédale, des égreneuses 
de maïs s’est développé- De nom- 


D IS-MOI ce que tu censures, 
fo.xe- dtoï-.aù en est ..ta 
société... Ce test-là vaut 
toutes tes" d ém o n stration». Prenez 
l'un des pays d’Afrique, tes plus 
dévetoppês (salon les « unités" de 
valeurs » occidentales), en 
l'espèce la Côîe-rttvoire ;.deman-_ 
dezà.un cinéaste africain — sans 
complexes de. foira un film sur 
les femmes de ce pays; et, purs 
attendez. - 

Le résultat est sans- surprise : 
les autorités (fAtncljan ont interdit 
le film le 22 février 1985. sur 
-fensemMe du- territoire ivoirien.- 

Motif : Visagesdefammes est' 
:r obscène » - et présentevunè 
.image ■* dégradante » dé la 
.femme africaine- Prêt®*!® : Ltna 

. longue, scène où uji jxsnme et. une 
femme font l’amour, dans la 
nature. Visages de femmes, de 
Dèstrë Ecaté, ' scri réalisateur lvo>- ' 
rien, est iexampTaire. 'dans la 
mesure où l 'interrfiction ,qui frappe < 
' cêtm œin^.lüi -confère une- sort» ‘ 
de brevet d'authenticité, de téa- 
llsmelvoir teAfcmrétiâte:30ji2n- 

juillet}. C'est parce qua'lé film. 
montre sans précautions là vie 
quotidienne dés femmes qâ*à sent . 
■tesoufrè. - ^ 

Cette chroruqué vâlapMiae des. 
aliénations sociales et sexuelles, 
de ta femme africaine, est trop r 
précise, trop vraie et parfois trop . 
aDusive : ceux qui, à AbkSan, ver- 
ront quand mfima Visages de 
femmes comprendront ce que 
. sous-entend Ecaré lorsqu’il fait, 
tfire (de maniéré’ un peu caricatu- 
réle, â est vraO à une jeune fille : 


ggjpft 


«Avec mes fesses, je peux faire 
dissoudre le. gouvernement.: avec 
ntaô seins ; je peux faire nommer 
un ambassadeur, à Paris, à Pékin 
-et mSme-au Vatican. » Vdilà co- 
que la oansura ivoirienne n’a pas 


''/.Cas femmes qui veulent 
s'émanciper (f Il faim faire autre 
■chose -que faire à -bouffer : avoir 
.ûne-activTté à noue. a) menacent à 
l'évidence /ordre établi, elles 
déstabilisent la domination ma»-. 
cuHne, c'est-à-dire la société afri-: 
caïne, que celle-ci soit moderne 
outratStionneile. . 


Sous les toits de Paris, où il 
habite, dans le neuvième arron- 
dissement! Désiré Ecaré rit volon- 
tiers de cet * enfantillage > de la 
censure ivoirienne, a Nos sta- 
tuettes n'ont-efles pas. de tout 
temps, été nues ?» Et puis. 
Visages de femmes, qui « a fait 
125 OOO entrées en une 
semaine », à Paris (un record pour 
un film africain), sera distribué 
dans treize Etats du continent 
noir, via le Consortium inter- 
africain de développement ciné- 
matographique. 

Des millions d’Africains vont 
donc se reconnaître dans ces 
c visages de femmes ». ces 
images douces et ces images 
dures, cette vie simple du village 
et ces rapports sociaux truffés de 
conventions. Le film est en fait, 
au-delà de la poésie, une satire, 
parce que, dit Désiré Ecaré, * par- 
ler de /'état de la femme en Afri- 
que donne une idée de celui des 
pays africains ». 

Curieux bonhomme, ce Désiré 
Ecaré. Un peu saltimbanque. Un 
peu candide et tràs féministe 
(même s’il s'en défend). L'auteur 
de Concerto pour un exil et A 
nous deux. France est persuadé 
que la situation de la femme afri- 
caine en 1985 est celle, il y a 
trente ans, de fa femme dans les 
pays européens : mêmes pesan- 
teurs, mêmes tabous, même 
fonction sociale assignée une fois 
pour toutes. 

les femmes de Désiré Ecaré 
sortent un peu de (a norme : elles 
ne cachent pas leur appétit 


sexuel, elles s'assument sociale- 
ment par un métier qui rapporte 
de l'argent. Ces « suffragettes » 
de Treichville (faubourg populaire 
d'Abidjan) font un peu sourire 
tant elles sont atypiques, mais 
c'est à dessein que Désiré Ecaré a 
grossi le trait. 

Il y a chez lui du pédagogue : 
« Ce film doit être montré, parce 
qu'il faut faire en sorte qu'il n'y art 
pas un homme du vingtième siè- 
cle cohabitant avec une femme du 
Moyen Age. » La démarche - la 
censure le montre - est aussi 
politique : s Notre développe- 
ment. s'il ne nous sert pas à amé- 
liorer la vie des femmes et des 
hommes, ce n'est pas du déve- 
loppement. » 

Les choses bougent, pourtant. 
Désiré Ecaré reconnaît que, en 
une décennie, les autorités afri- 
caines ont au moins n pris 
conscience » qu’il faut * améliorer 
les conditions de vie des 
femmes ». En Côte-d'Ivoire, les 

pouvoirs publics ont déjà 
€ accepté le principe » de l'avor- 
tement. Et puis, les jeunes filles 
enceintes ne sont plus systémati- 
quement mises a la porte de leur 
école (ce n’est pas le cas dans la 
plupart des pays africains) et elles 
peuvent même reprendre leurs 
études après avoir accouché. 

Désiré Ecaré, cinéaste révolu- 
tionnaire ? Pourquoi pas. La lune 
pour l’émancipation féminine, en 
Afrique, ne C est-elle pas ? 

LAURENT ZECCH1NI. 


breux projets, gouvernementaux 
et non gouvernementaux, concer- 
nent des domaines tels que la pro- 
tection des sources, le creusement 
des puits, bref l'aménagement de 
l’eau (transport, approvisionne- 
ment. etc.). 

Partout en Afrique, le pro- 
blème du développement des 
technologies qui répondent aux 
difficultés do travail accompli 
jusqu’à présent par les femmes 
reste entier. Comment alléger les 
tâches de déconicage du maïs, de 
pilage des céréales (sorgho, mil), 
là où les femmes les broient géné- 
ralement entre deux pierres ou les 
pilent dans un mortier, au terme 
d'une journée de travail déjà bien 
remplie ? 

L'extraction de l’huile à partir 
des noix de palme demeure une 
tâche faite à la main ou par fou- 
lage. procédés peu efficaces. La 
production de gari, de foufou, le 
fumage du poisson, l'étuvage du 
riz. la conservation du manioc ou 
la fabrication du savon nécessi- 
tent des technologies légères qui, 
en améliorant les rendements, al- 
lègent le caractère pénible du tra- 
vail des femmes. Ces technologies 
souples doivent, en même temps, 
répondre aux capacités locales de 
production et d'entretien, il existe 
à ce niveau un vaste secteur où 
des projets de recherche pour- 
raient associer des universités, des 
organisations non gouvernemen- 
tales ou même gouvernementales. 

Très vite se pose aussi le pro- 
blème de la division du travail do- 
mestique. Que des hommes parti- 
cipent désormais à des tâches 
telles que piler le maïs, le mil, le 
sorgho, le riz ou toute autre nour- 
riture de base, ou actionner des 
moulins pour moudre la farine, 
exige en effet une redistribution 
des rapports à l’intérieur de la fa- 
mille, du village et du pays. 

U ne s'agit pas simplement d’un 
problème technologique, mais 
aussi politique et culturel, car il 
suppose un réaménagement des 
rapports sociaux et de pouvoir en- 
tre les groupes. 

Jusqu’à présent, les seuls sec- 
teurs de l’éducation informelle ac- 
cessibles aux femmes restent 
orientés vers des domaines dits 
• féminins» (couture, cuisine, 
puériculture, etc.). 

Ouvrir ces secteurs aux 
hommes en même temps que l’on 
ouvre aux femmes d'autres sec- 
teurs de la formation peut être de 
nature à faire éclater les schémas 
mentaux qui justifient idéologi- 
quement la suroccupation des 
femmes dans les villages et les 
quartiers urbains. 

Reines du commerce 

Ces données ne doivent pour- 
tant pas cacher le fait que les so- 
ciétés africaines sont travaillées 
par des dynamismes non seule- 
ment externes, mais aussi autoch- 
tones. Au cours de la décennie qui 
s'achève, le rôle des femmes s'est 
accru dans des secteurs d’activité 
tels que la pêche et le commerce 
du poisson, celui des denrées ali- 
mentaires et celui des tissus. 

Qui ne connaît la puissance des 
marna benz du Ghana et du Togo, 
des bayam selam du Cameroun, 
des ahissi du Bénin ou des com- 
merçâmes qui. seules peut-être, 
réussirent à faire trembler de son 
vivant le dictateur guinéen Sekou 
Touré ? 

Les femmes sont ainsi placées 
au centre des systèmes de sécurité 
alimentaire de plusieurs pays afri- 
cains. 

Nombreuses sont les femmes 
qui gèrent de petites boutiques. 
Elles subviennent aux dépenses 
familiales (loyer, amélioration de 
l’habitat, scolarité des enfants, 
etc.). 

Les • veuves joyeuses » de 
DouaJa constituent un groupe de 
véritables > entrepreneurs ». Elles 
possèdent des ateliers, investissent 


dans l’immobilier, achètent des 
terrains, possèdent des camions, 
gèrent des bars et des restaurants. 
Depuis (es années 70 s’est déve- 
loppé à Abidjan ce que l'on ap- 
pelle les maquis, réseau de restau- 
rants populaires qui constituent 
des sortes de • fast-foods » tropi- 
caux. 

A Douala et à Yaoundé, de 
nombreuses femmes n'aspirent 
qu’à ouvrir un chantier. Il s’agit 
de circuits alimentaires qui es- 
saient de capitaliser au bénéfice 
de leurs propriétaires la propen- 
sion des bourgeoisies indigènes' a 
la jouissance et le désir effréné de 
consommation des élites et des ca- 
dres administratifs. 

Les discriminations dont les- 
femmes sont victimes ne semblent, 
cependant pas avoir été substan- 
tiellement réduites depuis dix ans. 
Ainsi en est-il de l’accès au crédit 
bancaire. De nombreuses tontines 
(système d’épargne collective) 
ont vu le jour, dont la plupart sont 
dirigées par des femmes, qui ten- 
tent de supprimer les obstacles. 

L'analphabétisme frappe tou- 
jours et en majorité les femmes 
(54% au Kenya en 1969). Les 
statistiques de ('UNESCO pour 
1975-1985 n'indiquent pas d’inflé- 
chissement majeur de ces ten- 
dances, tant pour l’Afrique de 
l’Ouest que pour l'Afrique cen- 
trale. Le pourcentage des jeunes 
filles qui accèdent aux études 4e 
droit, de médecine, d’ingénierie, 
d’agronomie, d’informatique, etc., 
reste faible. Les secteurs tels que 
la comptabilité, la sténodactylo- 
graphie, la couture, l’enseigne^ 
ment dit ménager, bref, les mé- 
tiers dits féminins, enregistrent 
des effectifs en augmentation. 

Notre banque à nous ~ 

La profonde crise économique, 
qui affecte les sociétés africaines 
rend difficile la survie de norn- 
breuses familles. Le sexe devient 
alors un enjeu des luttes sociales 
et politiques. Dans la plupart deS. 
pays, les femmes se trouvent au 
centre de ces enjeux, à la fois 
comme victimes et comme ac- 
trices. 

L’on estime que les tendances 
au « droit de cuissage • se sont 
étendues au sein des administra- 
tions africaines depuis une décen- 
nie. Les avancements, les nomina- 
tions aux postes de responsabilité, 
les succès ou les échecs aux exa- 
mens, l'obtention de crédits ou de 
facilités de tous ordres, tendraient 
à n être de plus en plus obtenus 
que moyennant des compensa- 
tions sexuelles. La situation est 
d'une telle ampleur qu'entre elles 
de nombreuses femmes n'hésitem 
plus à affirmer : » Notre banque à ’ 
nous, ce sont nos cuisses, nos 
fesses et nos seins. - 

Que peuvent signifier dans ce 
contexte les » ministères de la 
condition féminine • qui ont vu le 
jour dans de nombreux pays afri- 
cains à la fin des années 70 ? 

Au sein des partis uniques, elles 
semblent, la plupart du temps, 
n'être bonnes qu'à grossir les 
foules qui défilent les jours de fêle 
nationale, brandissant des pan- 
cartes et des effigies en l'honneur' 
des «guides éclairés», psalmo- 
diant le long chapelet des slogans 
et faisant tomber une pluie de 
• motions de soutien » dès la 
moindre occasion. 

Compte tenu de cette difficulté 
d’autonomie de la société par rap- 
port â l’Etat, le combat des 
femmes africaines paraît vain s'il 
ne s'inscrit pas dans un processus- 
de large démocratisation des 
sociétés politiques du continent. ■ 

(1) ECA-UNICEF: Jmproviitg vil- 
lage waur supplies in Ethiopia, ] 978. 

(2) Technologie appropriée pour les 
femmes africaines. Nations unies. 1981. 

(J) Mangeait, Rémi : Paysans afri- 
cains. Des Africains s'unis sens pour 
améliorer leur village eu Togo, L'Har- 
mattan, Paris, 1984. 
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1789-1790 : DE LA BASTILLE AU 


CHAMP-DE-MARS 

par Rita Hermon-Belot 


Dès qu'ils eurent abattu la forteresse 
de l'arbitraire absolu , les révolutionnaires 
furent conscients que le 14 juillet 
serait une date historique. Un an plus tard, 
la fête de la Fédération, véritable 
«mise en scène » de l'unanimité nationale, 
organisée au Champ-de-Mars et dans les villes 
de province, offrira un modèle à deux siècles 
de célébrations intermittentes. 


O N ne commémore pas le 
17 juin 1789. C’est pour- 
tant ce jour-là que les 
communes, se déclarant Assem- 
blée nationale, signent la mort de 
^absolutisme : la souveraineté 
change de titulaire, le droit divin 
fait place aux droits de la nation. 

-.*On ne commémore pas non plus 
la .nuit du 4 août, qui abolit les 
privilèges et consacre l’égalité de 
droit entre les hommes. 

Depuis bientôt deux siècles, 
c'est le 14 juillet que nous fêtons 
chaque année : la prise de la Bas- 
tille. Elle n’a bouleversé ni le fon- 
dement de la société des ordres ni 
lalogique de l'absolutisme. Elle a 
fait beaucoup plus, elle en a 
détruit le symbole, la représenta- 
tion de l’arbitraire. 

^.Le début du mois de juillet 
IÏ89 fut un temps de grandes 
incertitudes. A Versailles, 
l’Assemblée nationale se consacre 
à- la rédaction de la Constitution, 
igais les députés ont beau s'exhor- 
ter mutuellement à ne pas s’en 
laisser distraire, ils se sentent 
environnés de trop de périls. Le 
roi avait fini par accepter la 
fqsion des ordres ; pourtant, 
depuis juin, il concentre ses 
troupes de mercenaires autour de 
Earis. Le 1 1 juillet, il renvoie fur- 
tivement Necker, le ministre qui 
qyjüt la confiance de l'Assemblée. 
•-Le nouveau ministère est une 
affiche de contre-révolution, pour 
tout le royaume une déclaration 
de-guerre civile (1). » 

Le royaume est en proie à la 
disette, Paris en effervescence 
depuis juin ; le prix du pain y 
atteint son maximum le 14 juillet, 
et on compte dix mille chômeurs 
dans la capitale. 

Les bourgeois redoutent la ban- 
queroute, la Bourse est au plus 
bas. De Versailles, on s’attend à 
tout, générosité du roi encore 
bien-aizné, tout autant que 
cynisme de la cour. 

Les cafés, les jardins, les 
échoppes et les faubourgs, toute 
la France parle d'un «complot 
aristocratique». Rien ne viendra 
le démentir, surtout pas les 
échauffourées avec les merce- 
naires du Royal-Allemand qui 
font les premières victimes du 
^Juillet, mais sont aussi l'occa- 
sion pour les soldats des gardes 
françaises de prendre clairement 
parti pour le peuple. 

- L'émeute de la misère 

L’émeute qui commence le 13 
est avant tout celle de la misère, 
le royaume en a connu de très vio- 
lentes ce dernier printemps; les 
premiers objectifs sont les bâti- 
ments de l’octroi et de la ferme 
générale, vite livrés aux flammes. 

Le peuple pille les greniers, 
mais exige plus que du grain ; il 
veut des armes. Les Parisiens for- 
cent les arsenaux et se livrent 
même à un bricolage fébrile pour 
fabriquer des piques, faisant le 
siège des forgerons, • qui. 
débordés, font appel aux boulan- 
gers. aux serruriers, à tous ceux 
qui possèdent un four, un feu, une 
enclume, de quoi façonner quel- 
que chose pour faire face au 
péril (2) ». 

_ Pour l’heure, elles sont encore 
alliées, mais déjà deux forces se 
font jour : «petit peuple- des 
quartiers ouvriers, comme le fau- 


bourg Saint-Antoine, et bourgeoi- 
sie parisienne dont Jaurès saluera 
la maturité politique. 

Celle-ci se veut à la pointe du 
combat, mais elle songe aussi à 
encadrer prudemment le peuple 
en organisant une municipalité et 
une milice, la garde bourgeoise, 
qui, dès la nuit du 13 au 14, bat le 
pavé. 

Canons et fusSs 
des Invalides 

Voilà, au matin, un grand 
concours de peuple pour enlever 
aux Invalides canons et fusils que 
l'on distribue en pagaille à tous 
ceux qui veulent bien tendre la 
main. 

Au pied de la Bastille, il y a 
déjà foule. 

Comment naît le projet aussi 
irraisonnabie que génial de s'y 
attaquer? Irraisonnable, comme 
en témoigne l’« inquiétude mor- 
telle *j 1’* affliction »-des .députés 
qui, depuis Versailles, tentent de 
suivre les événements à travers les 
comptes rendus des messagers, 
tous plus dramatiques les uns que 
les autres, fl est vrai. Génial, car 
on est bien tenté d’y lire, avec 
Michelet, une volonté anonyme, 
presque mystique, qui surgit de 
profondeurs mal connues. 

La Bastille avait rassemblé 
contre elle tous les motifs de 
haine. On l’a beaucoup dit : à 
cette époque, elle était pratique- 
ment déserte et jamais elle ne fut 
la- prison du peuple. Mais elle se 
dressait là, hideuse et inoubliable, 
• écrasant le faubourg Saint- 
Antoine », rappel incessant de la 
quintessence de l'arbitraire royal : 
la lettre de cachet. 

A la fin du siècle, les récits 
d’anciens prisonniers avaient 
popularisé le thème de l'atroce 
prison. Récemment, d’ailleurs, 
des mouvements suspects avaient 
accru la défiance ; la garde 
d’invalides que les habitants du 
quartier connaissaient bien avait 
été renforcée par des gardes 
suisses qui venaient d'y transpor- 
ter les stocks de poudre de l’ Arse- 
nal. 

Les récits - vibrants - de la 
prise de la Bastille présentent des 
images qui nous sont devenues 
familières : perfide gouverneur 
n'hésitant pas à faire tirer sur la 
foule, premières chaînes brisées : 
celles du pont-levis de l'enceinte, 
et jusqu'aux gamins qui vont 
récupérer les cartouches sous une 
grêle de balles. 

Si les assaillants étaient aussi 
peu organisés, parfois aussi 
impressionnés qu’enthousiastes, 
les récits les .plus critiques ont 
rendu justice à l'audace de ceux 
qui s’avançaient sous la menace 
des canons. Ce fut là une rude 
entreprise : près d'une centaine de 
morts parmi les combattants, 
presque tous ouvriers, des fau- 
bourgs, souvent provinciaux, 
depuis peu à Paris. 

Quand les portes de la prison 
furent ouvertes, on vit des têtes au 
bout des piques. La première fut 
celle de Launay, gouverneur de la 
Bastille. 

Ainsi commençait la longue 
série des journées insurrection- 
nelles. Violence souvent sponta- 
née, flambées de colère mais aussi 
action éminemment politique, qui 



Quatre jours après les cérémonies solennelles de la fête de la Fédération an C ha mp -de-Mars, nn baT populaire est donné le 18 jnllét 1790 

dans une Bastille re co ns tit uée par des tonnelles ornées de lampions. - . 


va donner aux événements un 
cours nouveau, parfois imprévisi- 
ble. 

La victoire est immense et 
reconnue de tous. C’est vrai, on 
n’a libéré que sept malheureux 
prisonniers, dont deux ont été très 
vite renfermés à Charenton. C’est 
vrai aussi, le 14 juillet n’a pas 
inventé le combat du peuple dans 
la rue. 

Mais ce jour où, pour la pre- 
mière fois, le peuple est plus fort 
que le roi en abattant un des sym- 
boles les plus évidents de son pou- 
voir inaugure une ère nouvelle : le 
1 S juillet, Louis XVI vient à pied 
et sans escorte annoncer à 
l’Assemblée le retrait des troupes, 
dont le commandant avait d'ail- 
leurs pris l'initiative. Il rappelle 
Necker et, le 17, à l'Hôtel de 
Ville, devant une foule qui 
l’accueille plutôt fraîchement, il 
revêt la cocarde tricolore. 

Pour l’Américain Thomas Jef- 
ferson, qui était présent, ce fut 
« une amende honorable telle 
qu’aucun souverain n’en avait 
faite ni aucun peuple jamais 
reçue ». 

Selon la belle formule de 
Jaurès, • le grand ressort de la 
puissance royale est cassé *. 
D'ailleurs, les tenants du parti 
aristocratique ne s'y trompent 
pas : le lendemain même de la 
prise de la Bastille, le comte 
d’Artois donne le signal de l’émi- 
gration. 


La fête partout 
tout de suite 

C’est peut-être qu’en histoire 
les représentations sont plus 
importantes encore que les boule- 
versemen ts juridiques. 

La municipalité de Paris peut 
donner ordre de démolir la Bas- 
tille, les Parisiens s'attaquent 
joyeusement à cette nouvelle 
tâche, et l’entrepreneur chargé 
des travaux a le front de faire for- 
tune en en vendant les pierres 
comme... souvenirs. 

Comment séparer les deux pre- 
miers 14 juillet ? 1790 ne se veut 
pas tant l'anniversaire que la 


conclusion en forme d'apothéose 
de 1789. 

L'insurrection parisienne s'ins- 
crivait dans un climat d’émeutes 
incessantes depuis 1788, mais elle 
a inauguré un mouvement aux 
dimensions nouvelles. Après 
Paris, dans tout le royaume, villes 
et campagnes ont pris leur propre 
Bastille, ouvert des prisons et des 
forteresses. Mais surtout les pay- 
sans, poussés par la famine, 
hantés par les rumeurs de com- 
plot, se sont attaqués à la réalité 
du régime seigneurial en en 
détruisant les fondements juridi- 
ques : lorsqu’on pille les châteaux, 
c’est d’abord pour brûler les ter- 
riers, ces registres qui tenaient le 
compte des redevances à payer 
aux seigneurs. 

Dans les villes, la « révolution 
municipale » de l’été 1789 installe 
un pouvoir nouveau : les munici- 
palités sont aux mains de la bour- 
geoisie, et, pour garantir cet ordre 
tout neuf, les milices deviennent 
gardes nationales et sont submer- 
gées de candidatures. La légiti- 
mité nouvelle est celle de la 
nation. 

Ceux qui se donnent le pouvoir 
veulent presque, en un même 
mouvement, s’unir les uns aux 
autres, de village à village, de 
ville à ville, et les gardes s’allient 
par des pactes fédératifs. 

La fête est partout et tout de 
suite. 

La première grande fête de la 
Révolution, ce fut, si l'on en croit 
certains témoins, la prise de la 
Bastille elle-même, « fête sau- 
vage » : * ceux qui m’entourent 
semblent s'ébranler comme s’il 
s'agissait d'une partie de plai- 
sir ». écrit Sébastien Mercier. 

Au soir même de la prise de la 
Bastille, on danse, • il y a illumi- 
nation », et, le 18, un député aux 
Etats généraux propose que • l’on 
célèbre dorénavant l'anniversaire 
de cet événement comme une 
grande fête nationale ». 

Partout cortèges, musiques, 
bals et feux d’artifice accompa- 
gnent chaque geste politique, cha- 
que prise du pouvoir, et cela 
d'autant plus qu'on aura eu 


recours à la force : « Aucune 
scène émeutière qui ne soit 
dépourvue d'aspects festifs et 
aucune réjouissance collective où 
ne gronde sourdement la. 
menace (3).» 

Dès que s’instaure un nouveau 
rapport de forces, fl est immédia- 
tement mis en images, traduit en 
symboles : baisera, cocardes, pro- 
cessions. La fête fédérative est 
avant tout une fête locale, ce qui 
Tait sa spontanéité et son charme. 

Les premiers fédérés avaient 
d’abord voulu s’allier face aux 
dangers et surtout face à la réac- 
tion dont villes et campagnes se 
sentaient menacées, mais la dyna- 
mique de l'union transcende tout 
cela ; les Parisiens du- district de 
Saint-Eus tache comme les Fran- 
çais des provinces les plus loin- 
taines demandent une fête qui 
rassemble toute la nation. 

Leroi 

manque d'enthoùsîàsme 

Le 5 juin 1790, Bailly en fait la 
proposition à l’Assemblée consti- 
tuante : voilà pour Paris un moyen 
de contrôler l'effervescence qui ne 
cesse d’agiter le royaume, voire 
d’y mettre fin, dans une grande 
fête pacifique qui consacre 
l’œuvre de la Révolution, lui assi- 
gnant ainsi un terme. Le peuple 
prendra part à la cérémonie, bien 
sûr, mais en la personne des 
gardes nationaux du royaume, 
pour le reste fl sera spectateur. . 

D’ailleurs, si on a choisi la date 
toute proche du 14 juillet, la prise 
de la Bastille et les exploits du 
peuple sont étrangement absents, 
de la nouvelle fête. Il ne s’agit pas 
de commémorer, surtout pas de 
réactiver tout cela, mais de créer 
l’événement : la Fête de la fédéra- 
tion. 

Au Champ-de-Mars, devant 
une foule innombrable, Tailey- 
rand, évêque d’Autun, célèbre la 
messe, puis sur l’autel de la 
patrie, La Fayette, commandant 
de la garde nationale, et avec lui. 
trente mille fédérés, prononcent 
un serment solennel à la nation et 
à la loi. 


A peine a-t-on pu reprocher à la 
cérémonie ses dimensions écra- 
santes, sa longueur et surtout le 
manque d 7 enthousiasine du roi. 
Presque tous se sont émerveillés 
de la * mise en scène de iunani- 
mitê nationale ». 

Selon Mme de Staël, « les 
spectateurs étaient dans 
l’ivresse ; le roi et la liberté leur 
paraissaient alors • complètement 
réunis. La monarchie limitée a 
toujours été le véritable vœu. de 
la France, et le dernier moment 
d’un enthousiasme vraiment 
national s’est fait voir à cette 
fédération de 1790. » 

De fait, ce 14 juillet-là est pres-„ 
que toujours évoqué avec une telle 
nostalgie qu’on peut y lire la réus- 
site de ceux qui ont voulu en faire 
la promesse d'un fige. nouveau die 
l’humanité. 

Mais les moments les plus 
émouvants furent les préparatifs 
qui mobilisèrent le royaume. Au 1 
Champ-de-Mars, on avait , vu si 
grand que les- traVâùx traînaient 
en longueur:' Alors lés Parisiens 
s’en mêlèrent, les belles, dames 
n’hésitant pas à saisir la pelle et la 
pioche au coudé à coude avec les 
ouvriers. 

La. montée des gardes vers - 
Paris anima tout le pays, suscita 
des mfliiera . de renbontrea et de 
fêtes, fi -chaque étape où -les 
citoyens se pressaient .pour. les. 
accueillir avec des brassées de 
fleurs, des cérémonies . patrioti- ' 
ques, des musiques- et- dés - dis- - 
cours. ... i" 

II y avait là une telle volonté de - 
ne rompre en rien l’unité qui' 
venait de se nouer que les organi- 
sateurs se donnèrent un. mal fpu 
pour, que la moindre commune 
prêtât serment 'exactement -à 
fujusson de Paris. 

. Ce fut la première fête- natio- 
nale de la France. Entre l’émeute - 
et la fête, les Français avaient 
inventé leur nation, révélée dans 
la violence et réconciliée dans ie 
serment. ■ "" \ ■ 


Çl) . F- Fu êr D. Richet, ta Révolu- 
tion française. Paria 
.(2) Sébastien Mercier, Journal d'un 

bourgeois de Parts. ' 

(3). Tiré de ronvra^fondariientil et • . 
passionnant de Mon& OzûbT . .ià JFéte 
rêvolùticmnairt;G&\hazià, 19 76.' ' ■ 
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1880 : IA RÉPUBLIQUE DES DEUX FRANCE 


par Christian Amatvî 


Réinstallée non sans mal, la République 
choisit, en 1 880, de célébrer 
la fête nationale le jour anniversaire 
de là prise de la Bastille. 

Objet de polémiquas avec ceux qui continuent 
de soutenir VAn<^ Bé^me, îe premier 14 juüfet 
moderne estloùrddes antagonismes 
qui séparent encore la Franœ en deux. 


« 



iE Jjue fut cette revue 
du 14 Juillet 1880; 
ni lès plus grands 
peintres n'ont pu le rendre ni tes 
plus éloquents écriyqïnsne 
V exprimeront jamais. Pour . le 
comprendre, sans espérer le faire 
comprendre à autrui, il fautavoir 
assisté au réveil de tout un peuple 
ressuscité à l’espérance. * Ainsi 
parle; Paul Déroulède, fe chantre 
da patriotisme cocardier et revan- 
chard, le i2juiDêt i9ïo a). ; ; 

Déroulèdc a raison : en organi- 
sant à Longchatnp, pourdémori- 
trcr la puissance retrouvée de 
Tannée française, la cérémonie de 
remise de drap^œc aux 

anciens régimcnts,Ja République 
a bien donné à fa 'première «xn- - 
mémoration du; 14 jtnDetrinr air 
martial etpatriotique. Mus, eni- 
vré par tropâechanttdnsoi^ 
trop d£5oniidrK*g^ 

Déroulèdea- oubl^àa'sotrdesa 
vie, ies antres dimemiQfiS, politi- 
que, sociale, votre ^gcusc, de 
cette journée; 

■ ■ v...Vi y 

Ce n'est pourtant :pès;imha58xâ 
si te 14 juillet, ne -devient 'iSte 
nationale qu*à partir de 
1880 (2) : pour., célébrer digne- 
ment la Ré^ution française, il 
faut attendre, en 1879,' bC wctcwlt- 
défuritive de Marianne, fille légîr 
tirnc des principes de 1789 , et du 
suffrage universel de 1848, sur 
« la 'République' -des ducs » 
(D. Halévy) g ravem e nt campn>- 
miseavecfesadverCTiresde89. 

Les raisons qui fondent le choix 
du 1 4 juillet confirment d 'ailleurs 
son orientation politique; : Te 
14 juillet 1789 (associé auj4 juil- 
let 1790, ïète de la Fédération) 
est retenu de préférence fà pht-- 
sieurs événements majeurs de 
fhistmFe contemporaine (5 mai, 

20 juin, 4 août 1789,.I0 août, 20- 

21 septemlne - 1792, 24 février 
1848, 4 septembre I870). Pour 
les vrais républicains, seule cette 
date peut signifier dé faç^mdisr 


cutabïe qu'avec la chute de la 
Bastille c’est le mondé ancien qui 
finit - celui des privilèges et du 
«bon plaisir* — et un monde 
nouveau qui commence - celui 
de l'égalité et delà liberté. 

Cette date bicéphale offre de 
surcroît aux républicains trois 
avantages poétiques non négligea- 
bles: - 

•• I) La dimension œcuménique 
et fraternelle de. là Fédération du 
14 juillet 1790 conjure et efface 
en quelque sorte lés violences 
populaires commises- lors de la 
‘ prise de la Bastille ; ' 

■ - 2) A travers les-14 juillet 1789 
et 1790, c’est la Révolution fran- 
çaise dans son ensemble que Ton 
.glorifie sans avoir besoin d’évo- 
quer le funeste dérapage de 1793 
et son cortège (Thoneurs (guerre 
cwüe, teneur, etc.) ; 

• - ; 3) Enfin, par sa portée univer- 
selle, te 14 jmilet confie à la 
France, dans une Europe où per- 
siste encore l’Ancien Régime, un 
magistèEfr moral- prestigieux, -dont 
bénéficie la jenme République. 

BfodHffesdeprojagfflKie 

• . Afin que nul ne doute de la por- 
tée. émancipatrice du 14 juillet 
1 789, dé . multiples brochures 
populaires sont, diffusées à Paris 
c£ en prorince le 14 juillet 1880; 
rites décrivent sous les couleurs 
tes plus sombres (et tes plus fan- 
taisistes) la condition misérable 
des prisonniers de la Bastille. En 
voici- un échantillon vendu à 
lüle : « Partout les cachots sont 
ouverts et de nombreux prison- 
niers ramenés à là lumière. 
Quelques-uns d’entre eux , 
épuisé par des années de tortures 
et effrayés par le bruit du com- 
bat , ont perdu la raison (~). 

» Dans toutes lés directions se 
font entendre des cris de joie, de 
surprise ou dé douleur qu’arra- 


chent aux vainqueurs la déli- 
vrance d'un prisonnier, la décou- 
verte de nouveaux cachots ou la 
sinistre trouvaille d’un squelette 
encore retenu au mur par la 
chaîne et l’anneau qui lui enserre 
le cou. Ce sont des malheureux 
que des haines épouvantables ont 
plongés pour y mourir dans ces 
basses-fosses putrides (3). * 

Certains de ces documents pla- 
gient sans scrupules les classiques 
romantiques, et notamment 
Michelet 

La portée de la fête nationale 
célébrée 1e 14 juütel 1880 n'est 
pas seulement militaire et politi- 
que, elle est aussi sociale : la 
République « opportuniste », qui 
nie l'existence d’une question 
sociale, érige en modèle — afin de 
mieux combattre la théorie de la 
lutte des classes - l'union frater- 
nelle qui s'est spontanément for- 
mée entre bourgeois, ouvriers, sol- 
dats et paysans lors de la prise de 
la Bastille et qui s’est volontaire- 
ment reconstituée avec la fête de 
la Fédération. 

Ainsi, en 1 880, loin d'inciter les 
prolétaires à la révolte contre 
l'Etat, la fête nationale fonctionne 
an contraire comme un exorcisme 
et comme une mise en garde 
implicite : dans la mesure où le 
bulletin de vote a définitivement 
remplacé la. pique et le fusil 
comme aime de revendication et 
où l'instruction primaire, objet de 
tous les soins du nouveau régime. 


permet au travailleur laborieux de 
s'élever dans la société, il est 
désormais sacrilège de se révolter 
contre la République, incarnation 
vivante des sacro-saints principes 
de 89. qui garantit au peuple leur 
application progressive. 

A travers la lete nationale, la 
bourgeoisie républicaine s'appli- 
que à donner de la France l’image 
d’un pays réconcilié avec lui- 
même, solidement ancré aux 
berges de 1789, qui ne risque plus 
de dériver vers les récifs et les 
tourbillons de 1793 ou de 1871 ; 
et ce n’est sans doute pas un 
hasard si, à Paris, sur les bas- 
reliefs exécutés par Dalou pour la 
statue de la République inaugu- 
rée en 1 883, la représentation de 
la journée du 14 juillet 1 880 clôt 
1e temps des révolutions com- 
mencé 1e 14 juillet 1789. 

Enfin, la fête nationale se 
caractérise paradoxalement, en 
1 880, par sa dimension religieuse. 
Celle-ci s'exprime, de façon néga- 
tive, par de violentes diatribes 
contre les multiples bastilles cléri- 
cales toujours dressées et toujours 
menaçantes; de façon plus posi- 
tive, elle emprunte à La religion 
catholique son rituel («proces- 
sions » H»ns les rues, • pèleri- 
nages » à des • sanctuaires » 
républicains et au pied de 
« saints » laïques statufiés) et son 
langage; Alfred Rambaud com- 
mence ainsi sa conférence : 


• Nous célébrons aujourd'hui les 
vigiles du 14 juillet. Demain, la 
grande fête ; aujourd’hui, l’office 
du soir. - 

La droite légitimiste crie évi- 
demment au sacrilège et, ne pou- 
vant s'opposer au déroulement de 
la fête nationale, célèbre avec un 
faste particulier, le 15 juillet, la 
Saint-Henri en l'honneur du 
comte de Chambord alias 
Henri V. Elle tente surtout de rui- 
ner la signification libératrice du 
14 juillet en démythifiant la 
légende dorée de la prise de la 
Bastille diffusée par Michelet et 
ses épigones républicains : - Ce 
jour-là, en 1789. sous prétexte de 
sauver de la Bastille sept prison- 
niers. dont deux étaient des 
voleurs, deux des faussaires, 
deux des assassins {...), ce jour- 
là. une populace ignoble a massa- 
cré quatre-vingt-deux invalides, 
trente-deux suisses, le gouverneur 
de la prison, un vieillard infirme , 
des créatures innocentes et inof- 
fensives ! 

» On a dit que le peuple avait 
pris la Bastille ; ce n'est pas vrai ! 
la garnison s’était rendue et elle a 
été massacrée lâchement, comme, 
en 1870. les communards ont 
volé, tué et incendié ; comme tout 
nous porte à craindre que feront 
bientôt encore les bêtes féroces 
que la République a déchaînées 
sur la France (4) ! » 

Malgré ces déclarations apoca- 
lyptiques, les Français ont, dans 



leur grande majorité. Fêlé avec 
l'enthousiasme bon enfant des 
peuples libres le 14 juillet 1880. 
Des zones d'ombre apparaissent 
cependant, et la célébration de cél 
événement symbolique dessine les- 
con tours des deux France antago- 
nistes depuis bientôt un siècle : les 
campagnes de l’Ouest « blanc » , 
où le souvenir de la « guerre des 
géants » demeure vivant, et ceiles- 
du Massif Central catholique, se 
révèlent réfractaires aux réjouis- 
sances des - bleus ■ . 

A Aurec, en Haute-Loire, par 
exemple, « le 14 juillet, fête 
nationale, n'entra dans les mœurs 
que tardivement : en 1882, if 
conseil municipal refusait encore 
tout crédit malgré les injonctions 
préfectorales L’opposition 

était telle, à la fin du siècle, entre 
république et religion, qu' Aurec 
ne dut connaître les retraites aux 
flambeaux et les feux d’artifice 
que bien après 1900 f... ). Aurec 
en ce temps-là ne vivait pratique- 
ment qu'au rythme des fêtes et 
des manifestations religieuses. 
Processions, litanies et cantiques,, 
rogations, chemin de croix, distri- 
bution d'eau bénite, Fête-Dieu. 
15 août {. 5).» 

Devant ce clivage majeur, on 
ne peut s'empêcher de dresser un 
parallèle entre la fête nationale 
des Etats-Unis (4 juillet) et la 
nôtre : la première fait depuis 
1778 l'objet d'un consensus géné- 
ral et a été investie d'une signifi- 
cation quasi immuable depuis - 
deux siècles ; la seconde est 
demeurée, grosso modo de 1 880 à 
1945, un enjeu politique réactua- 
lisé, métamorphosé par les grands 
moments de notre vie nationale 
(Victoire de 1918, Front popu-‘ 
laire, Libération...). Mais, au 
fond, n’était-ce pas 1e vœu secret' 
des « pères fondateurs » eux- 
mémes de nous léguer une fête- 
ouverte sur l'avenir, une page 
blanche où s’inscriraient nos espé- 
rances ou nos illusions ?._ ■ 


Ki 


Allégorie <te fa RépubEqne française. Distribution des drapeaux le 14 juillet 1880, par Huysmaas (BN). 


(1) Paul Dcroulède, - L" Alsace- 
Lorraine et la fête nationale : confé- 
rence faite à Paris le 12 juillet 1910 », 
Bioud, 1910. 

(2) Célébrée sous la Révolution et le 
Consulat, 1 b fête du 14 juillet fut suppri- 
mée par l’Empire. 

(3) P. Trocbon, Prise de la Bastille. 
Lille, imp. Masure, 1 880. 

(4) Edouard Wîllmann, Conserva^ 
leurs ou républicains? Simple lettre 
aux populations des campagnes. 
Evreux, imp. Herissey (1880). 

(5) Henri Wronecki, Pour une his (- 
toire d'Àurec (19M). 


1945 : LES CHARS DU GÉNÉRAL ET CEUX DU PC 


par Gérard Namer (•) 


C 'EST fta» défaite trois jours. 
Ffafe-'s donné tes nufts des 
13 et 14. Aux tampron» et 
au petit vin Wana^Comme- avant t 
L'avafron attendu, ce -14 juBtot- : 
tous ceux qriiétàént revenu» de 
l'horreur et de te peur? tous ceux 
aussi qui étaient déjà bien revenus 
des Aurions de' te L*ératfon ;"toos. 
attendaient depuis ïe 8 mai pour, 
fêter enfin raptès-guarr»— . 

Tout commence té soir du 
13 jufltot De Gaufe pst te mahre . 
d'oeuvre ; tout est théâtre prari- 
dtoôâ et orgentsé. De 2 1 heures à 
22 heures» des cérémonies ont .feu 

en même temps ay Sécré-Cœur, au’ 
temple deKAnnooctetjoq, à la «yrittr. 
gogua de te rue de. te Victoire. De 
22 heures- à 23 heure*» fa foute ■ 
parisienne s' amasse., entré fa 
Concorde et' l'Etoile. Lès. cloches.." 
sonnent ; un Y Vvdekxnière monte 
de ta' CÔnoxrie;- seule ta frise da 
f Arc da triomphe est atummée. - 

■Des groupes 1 1 renxwtènt ravent* 
à te lueur dès fiàaibe^ z r. Prison- 
mars* résistants, combattants. 


«foi jtrp-rhèr r population da rampera, 
FF h .déportas, femmes, anciens 
combattants, do 1974»; l'émotion 
gauBtste n'eropëche pas le calcul ; 
disperser la résistance, non gaulliste, 
marteler l'idée d'une guerre de 
dente ans 1914-1345 où te défaite 
n'aurrit été qu'un épisode, raccro- 
cher, les fastes dé l'empire à te 
gloire, des combattant s . 

23 heures. Le «mon tonne. Sous 
'• l'Arc dé triomphe,' Jean Grignebert. 

. ta'-vootririémoôre de Londres, anime 
.fa détaé quia Beu jusqu'à rriàwt : 
les noms des morts pcoctemés par 
chaque r grpupe font une place, eux 
ombre* süencieusee. 

Le: 14 juillet au matin, -c’est 
ramée qui déffle. Las bSndés vont 
soulever: ta poussière des quartiers 
pofwUres.de te Révolution autour 
de ia Bastide. De Gaulle mritipfie les 
ritea-fn&TKwe. Comme en 1918, .B’ 
passé en revue le .front des 
trcMJpes; B attréwela pJaœ.d*hon- 
fxwr ati Jbey.de Tunis et la cravate 
da ta Légion d'hoonew aux chefs 


algériens en tenue d'apparat rouge 
et vert et reçoit l’hommage des 
chefs mil it a ira s an jeep. 

Le spectacle de l'armée triom- 
phante se prolonge l'après-midi du 
14 juillet par le spectade de la 
guerre exorcisée en jeu d’enfant : 
démonstration d'un sous-marin de 
poche allemand entre l'Alma et ta 
Concorde, rondes de péniches et 
exercices de débarquement et sur 
les berges de la Seine, pour couron- 
ner le tout, arrosage involontaire du 
pub&c par les bateaux-pompiers. 

II est Î5 heures- « fait (dit 
le Monde l 45 degrés. Tandis que 
tes badauds heureux se font dou- 
cher sur le pont Alexandre-H l, de ta 
Concorde vers ta Bastille s'ébranle 
lentement ta manifestation popu- 
laire organisée par le Parti commu- 
niste français. 

Depuis plusieurs mois, te PCF 
prépare son défilé au symbole évo- 
cateur des « Etats généraux de te 
renaissance françaises. . 

•• . Comme an 1936, 3 s'agit main- 
tenant de montrer un PC héritier 


des Jacobins, de persuader d'une 
mémoire neuve de l'histoire qui 
efface le pacte germano-soviétique, 
la désertion du PC de 1939 à 1941 
et le prestige de l'appel de 
de Gaulle, le 18 juin 1940. 

On invente, pour faire bonne 
mesure, un appel du 10 juin pris un 
second appel du 10 juillet 1940 — 
que l’Humanité du 10 juillet 1945 
commémore sans rira - où le 
secrétaire général du PC (qui était à 
Moscou) était censé appeler les 
Français à la résistance depuis le SOI 
de France. 

C’est te serment du Jeu de 
Paume qui occupe te première page 
du journal du PC du 17 juillet 1945 
avec ce commentaire : * A la saüa 
du Jeu da Paume : les délégués aux 
Etats généraux de la renaissance 
française rendent hommage aux 
combattants de 1789. » La com- 
mémoration va perdre de son unité 
à vouloir mettre en relief trop de 
choses : 89, 36, l'hégémonie du PC 
sur la résistance intérieure, tes 
revendications économiques. EBe 


sera un kaléidoscope de chars ornés 
de photos et de drapeaux. Sarcasti- 
que, le Monde décrit : • En mémoire 
de la Révolution française, la fête 
civique... les tricoteuses années de 
piques et les enfants coiffés de bon- 
nets phrygiens; les pancartes et 
photos grandeur nature représen- 
tant des héros de la Résistance... le 
sini stre costume rayé des déportés 
politiques jette une note grave dans 
cette symphonie multicolore que 
composent les chars décorés aux 
couleurs des provinces françaises... 

le « Moutkr de Vafrny » côtoie le 

char de /V Union des femmes fran- 
çaises » ; le char des * anciens 
volontaires des Brigades internatio- 
nales » celui de la e Confédération 
générale du petit commerce et de 
F artisanat. » Meiting-pot de la 
mémoire et mauvais goOt. 

Pourtant, avec ses petits bals de 
quartier qu'B organise durant les 
nuits du 13 et du 14. ce 14 juillet 
populaire sera une réussite du PCF. 

Comme l’année 1945 tout 
entière, ces journées du 14 jutftet 


sont l’objet d'un affrontement entra 
de Gaulle et le PC pour mettre en 
place, pour mettre en tête une 
mémoire collective mythique per- 
mettant d'oublier les lâchetés, les 
cruautés, les trahisons. 

La mise en scène gaulliste 
l'emporte sur le mode majeur du 
pathétique. Mais c'est sans le vou- 
loir, par la pagaille, les militants en 
bras de chemisa et chapeau de 
papier, sur le mode mineur et à son 
insu que le PC va l’emporter. 
L'opéra de te gloire nationale était 
somptueux mais les banderoles pro- 
clamant de prosaïques revendica- 
tions quotidiennes rassurent le bon 
peuple ; comme avant, mieux 
qu’avant. L'après-guerre a com- 
mencé. ■ 


(*) Professeur i l'université Paris-' 
VII. Auteur de Batailles pour la 
mémoire. Papyrus (1983), el de Court 
Traité de sociologie de la connaissante, : 
Klincksieck (1984). 
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1989 : BICENTENAIRE, NOUS VOICI ! 


par Michel Vovelle (*) 


L'abandon du projet d' Exposition universelle a 
rendu plus confidentielle la préparation du 
bicentenaire de la Révolution française. 

Michel Vovelle explique ici dans quel contexte 
historiographique s'organise une 
commémoration dont M. Mitterrand avait 
souhaité dès le 24 septembre 1981 qu'elle soit 
« à la hauteur de l'événement ». 


quelle forme et dans quel 
contenu ? Les uns hésitent, 
d'autres attendent 


O N ne saurait plus dire 
aujourd'hui qu'il est trop 
tôt pour y penser. Le 
bicentenaire de la Révolution est 
pour demain... Dans quatre ans, le 
14 juillet 1989. Si l'on pense à 
l'extraordinaire entreprise que 
fut, il y a un siècle, la célébration 
du centenaire, il n'est que temps 
de passer aux actes. 

Beaucoup y songent, mais 
jusqu'à présent, à part un certain 
nombre d'initiatives, aucun projet 
d'ensemble n'a vu le jour. 

Avant de se demander com- 
ment la célébrer, peut-être 
convient-il de voir ce que repré- 
sente la Révolution pour les Fran- 
çais d’aujourd'hui. Est-elle deve- 
nue, comme on l'a écrit, un 
«objet froid», banalisé, oublié, 
incapable de susciter un écho 
dans la sensibilité collective ? 


bicentenaire introduit depuis 
quelque temps une âpreté nou- 
velle dans le débat. 


Des « dérives totalitaires » à la 
définition de la Révolution 
comme le mal absolu, identifiée, 
suivant toutes les traditions, au 
massacre et à la Terreur, le pas a 
été franchi, revivifiant un dis- 
cours contre-révolutionnaire. 

Aujourd'hui, la Vendée fait 
recette, le chouan remplace le 
sans-culotte comme écho d'une 
spontanéité populaire rêvée que 
notre France urbanisée va cher- 
cher dans les campagnes de jadis. 


En termes parfois cocasses, on 
s'interroge : quelle Révolution 
célébrerons-nous? 1789, 1792, 
1793 et 1794... - La Révolution 
est un bloc ». avait affirmé Cle- 
menceau, au temps où la bour- 
geoisie radicale osait, sans honte, 
assumer l'intégralité de l'héritage. 
Nous sommes loin du compte 
aujourd'hui, même s’il semble, 
malgré l'offensive des retours de 
la contre-Révolution, inconceva- 
ble d'imaginer une célébration 
avec mise à mort, répudiant la 
légitimité du geste fondateur. 

Mais, à travers une lecture étri- 
quée de la « bonne Révolution », 
on peut craindre le rejet ou le 
silence sur les aspects les plus 
audacieux de ce qu'Erne&t 
Labrousse avait défini comme la 
Révolution des anticipations. 


Un événement 

dont nous n'avons pas à rougir 


Il n'est que temps, me semble- 
t-il, de s’engager avec audace 
dans une entreprise dont 
l’échéance se rapproche. D’assu- 


disciplines et tes sensibilités, elle 
a, à la fois, été à l’écoute de toutes 
lés initiatives nationales, régio- 
nales et internationales et tenté - 
dans les limites de très modestes 
moyens - de les soutenir, et plus 
encore de mettre en contact, faire 
connaître et fédérer. 

Programmes de recherche, de 
rencontres et de tables rondes, de 
publications annoncées, représen- 
tent actuellement un b ilan en 
marche impressionnant, si l’on 
envisage, pour ne prendre qu'un 
exempte, que plus de soixante-dix 
colloques sont déjà programmés 
en France et dans le monde d'ici à 
1989, qui verra la synthèse pré- 
sentée dans le cadre d’un grand 
congrès mondial à Paris sur te 
thème de « L’image de la Révolu- 
tion». 

Dans une quarantaine de pays 
- l'Europe presque tout entière, 
mais aussi l’Amérique et 
l’Extrême-Orient, — des comités 
et des structures existent qui 
oeuvrent sur ces chantiers, pre- 
nant en compte non seulement 
l’histoire de la Révolution elte- 
mème, mais les aventures des 
idées-forces qu'elle a répandues et 
leurs expressions politiques, idéo- 


Une peau de chagrin 


Sans pessimisme exagéré, force 
est bien de prendre la mesure d'un 
oubli. Dans l'enseignement secon- 
daire (sans même évoquer l'école 
primaire), la place traditionnelle- 
ment dévolue à la Révolution s'est 
réduite comme une peau de cha- 
grin. Voici un demi-siècle, il était 
peu d'universités de province qui 
n'assurent pas un enseignement 
d'histoire de la Révolution : l’ins- 
titut d’histoire de la Révolution à 
Paris-I est presque seul 
aujourd’hui à perpétuer la tradi- 
tion. 

Mais, en contrepoint de cet 
oubli tendanciel du phénomène 
révolutionnaire, la Révolution n'a 
jamais cessé d'être 1e heu d’un 
débat historiographique. Elle 
l'était voici un siècle, quand 
s'affrontaient par héros interposés 
- dantonistes contre robespier- 
ristes - Alphonse Aulard, repré- 
sentant de l’histoire radicale, et 
Albert Mathiez, de sensibilité 
socialiste et marxiste. 

De Mathiez à Georges Lefeb- 
vre et à Albert Soboul. une conti- 
nuité se dessine, que l'on a définie 
comme la tradition jacobine de 
l’historiographie française, 
s’ouvrant aux aspects sociaux de 
cette - révolution bourgeoise à 
soutien populaire • (Soboul). 

Depuis une trentaine d’années, 
1e consensus qui avait semblé se 
faire autour de ce schéma explica- 
tif est rompu : en France, sous la 
plume notamment de François 
Furet, comme dans T historiogra- 
phie anglo-saxonne, une tendance 
que l'on qualifie parfois de « révi- 
sionniste» s'est fait jour. Elle a 
contesté l’interprétation sociale de 
la révolution « bourgeoise », son 
caractère nécessaire, notamment 
dans l'épisode central du gouver- 
nement révolutionnaire de l'an II, 
considéré comme fruit d'un déra- 
page plutôt que développement 
naturel. 

Poussant plus loin la remise en 
cause, certains voient dans l'expé- 
rience révolutionnaire française la 
«matrice» de tous les totalita- 
rismes de l’époque contempo- 
raine. 

Voici donc un chantier en plein 
réveil, si tant est qu'il ait jamais 
été vraiment somnolent. Mais le 
contexte même du prochain. 



Michel Vovelle. 


(*) Professeur d’histoire de la Révo- 
lution, directeur de Ilosdtut cThistoirc 
de la Révolution française (Paris-I). 
Secrétaire générai de la commission de 

recherche historique pour le bicente- 
naire de la Révolution (CNRS). 


On a lancé, au mépris de toute 
objectivité, le thème publicitaire 
du « génocide franco-français » 
dont la Révolution se serait ren- 
due coupable dans l’Ouest Sans 
vouloir masquer les aspects cruels 
de cet affrontement sanglant, 
force est de dire que l’histoire 
peine à y retrouver son compte. 

Mais cette escalade qui situe le 
débat au niveau du grand public 
est en elle-même significative. 
Elle nous ramène au problème ini- 
tial de ce que sera la célébration 
du bicentenaire en 1989. Le 
silence ou les hésitations actuelles 
reflètent une incertitude véritable 
qui n'a pas échappé à certains 
(M. Agulhon dans un récent et 
remarquable article de la revue 
XX* siècle) : y a-t-il aujourd’hui 
les éléments d’un «consensus 
républicain» autour de cette 
révolution qui - à plus ample 
informé - apparaît comme bien 
moins anodine et banalisée qu'on 
avait pu le croire ? 

Oh ! certes, quels que soient les 
aléas de la politique nationale 
d’ici à 1989, on peut être assuré 
que la célébration aura lieu et 
sera sans doute imposante ; on 
doit du moins l'espérer. Mais sous 


mer sans fausse honte une célé- 
bration qui soit, en même temps, 
une approche sans préalable et 
sans préjugés d'un événement 
dont globalement nous n’avons 
pas à rougir. 

Cette rencontre a été caracté- 
ristique du premier centenaire, à 
la fois affirmation conquérante 
par la République naissante de sa 
propre légitimité et moment de 
grâce pour une production histori- 
que foisonnante, qui a connu 
autour de 1900, à l'époque où 
Jaurès entreprit son Histoire 
socialiste de la Révolution fran- 
çaise, un extraordinaire épanouis- 
sement 

H est des raisons d'espérer. La 
commission nationale de recher- 
che historique pour le bicente- 
naire de la Révolution française, 
mise sur pied depuis septembre 
1983, & la suite d'une initiative 
prise en mars 1982 par le minis tre 
de la recherche, et présidée par le 
professeur Ernest Labrousse, 
vient de publier le second bulle- 
tin (1) qui fait le point de ses 
activités. 

Constituée sur des bases plura- 
listes, pour associer tes spécia- 
listes de la période dans toutes les 


logiques, littéraires et artistiques. 

Ce bilan ne doit pas conduire à 
un triomphalisme naïf. Dans sa 
massivité, il reste toutefois signifi- 
catif : non, la Révolution n’est pas 
un objet froid. Elle sollicite, elle 
interroge, et, finalement, il n’est 
pas mauvais que ce soit à partir 
du domaine même de la recherche 
que naisse la sollicitation. 


Reste à souhaiter que, au 
niveau dn suivi pédagogique — 
sans lequel ces acquis de ta 
recherche ne sont rien — c ran me 
des médias, des expressions cultu- 
relles, en un mot de la grande fête 
sans laquelle fl n’y aura pas de 
véritable célébration à la mesure 
de l’événement, se multiplient les 
initiatives, naissent tes structures 
de coordination. L’intérêt d’ores 
et déjà manifesté par les réalisa- 
teurs et les créateurs, 1e souci -des 
pouvoirs publics permettent de 
nourrir de grandes espérances. La 
célébration du bicentenaire se 
fera : à nous de lui donner te 
visage que nous rêvons, et 
l’ampleur qu’elle mérite. ■ 


(1) Editions dn CNRS, 15. quai 
AnaulejFrance, 7SO07 Par». . 



D EUX événements 
majeurs font brider le 
14 juillet 1935 d'un, 
éclat singulier. Le peuplé 
retrouve, rânvestit cette année- 
lé « son » jour devenu, depuis 
1918, celui du nationalisme 
bourgeois. Surtout, dans la 
lente et ddfkâe gestation. de ce. 
qui va devenir le Front popu- 
laire, la célébration de -la fête 
nationale, cru 1935, est, avec 
l'immense manifestation .pari- 
sienne de la gauche urée ex 
toutes celles qui ont Heu le 
même jour en province, l'acte 
décisif. 

- L'éclat n’en est pas 
estompé : le 10 juillet 1985, la' 
Ligue des droits de l' homme a 
célébré dans le grand amphi- 
théâtre de la Sorbonne , le cin- 
quantenaire de l’ événement. 
Comme en écho du - glorieux 
jour, son président; M* . Yves 
Joufta, a lancé : £ La Répubfi- 
que a besoin i, plus que jamais, 
do citoyens qui ne soient pas 
amnésiques. Les valeurs répu- 
blicaines sont aujourd'hui misas 
en cause ou hypocritement 
contestées par ceux tpé s’affu- 
blent trop facilement du mot de 
rëpubBcainsoudeltoéraux. a 
D’où vient-B, ce 14- juillet 
1935 ? Du 6 février 1934, bien . 
sur, et du traumatisme durable 
des événements sanglants qui 
ont, ce jour-là, tait vaciller 
l'Etat. De l'environnement éco- 
nomique difficile, dur eux plus . 
dénuées. 


Face à cette menace, «pour 
résister et vaincre, B nous fsut 
taire, franr contre cet ennemi 
commun ». : 

Arrive le grand jour.’Le matin 
des Assises de la paix et de la 
liberté ont rassemblé^ au vélo- 
drome Buffalo à Montrouge, des 
miniers de porteurs de mandats. 
Luc Rabaté, secrétaire du' 
Comité du .rassemblement 
populaire, lit un serment : 
* Animés par ta même , volonté 
de donner du pain aux tmo9- 
taurs, du. travail i ta jouxtassent 
ta paix au monde, nous faisons 
ta serment solennel de rester 
unis pour désarmer et dissoudre 
les . Bgntrs factieuses et pour 
assurer la paix humaine . '» Au 
même trament se déroulent tes" 
obsèques, du héros de Trffwre 
Dreyfus, Alfred, mort l'avant^' 
veille. . . 

L'après-midi, Immense défilé, 
de' là BàètHte à la porte de Vin- 
cerines. En tâte du cortège, A 
pied ou- en voiture : " Victor 
.Basch, Pierre Cot. dont tes-pofi- 
ciers remarquent le £ succès 
marqué Edouard Daladier. . 
Combien étaient- iis ? 55 443, 
décidera T Action française au 
terme d'un décompte minutieux 
et— re stricti f. Un demf-m96on 
diront te organ isateurs. Une 
nota de la dârection de la sûreté, 
transmise au cabinet du mini&- 
trè de l'intérieur au moment de 
la dissolution, indique : £ On 
doute que ta déonne de mare- 


1935: 

LE FRONT EN MARCHE 


D'un autre c on texte encore : 
présence et prèssion des 
groupes et ligues d'extrême 
droite en France ; montée, du 
fascisme et du .nazisme à ses 
frontières. . Une fausse confi- 
dence à des journalistes du 
colonel-comte de La Rocque, 
qui est à la tête des Croîx- 
de-Feu, dft assez' l'état d'esprit 
du moment : * Dites-vous bien 
qu’il me suffit en quelque sorte 
d’appuyer sur un bouton pour 
mobiliser en moins de deux 
heures vingt mille hommes 
prêts à sacrifier leur vieil)*. 

A partir du 8 juin 1935, date 
de la pr em ière réunion au cours 
de laquelle est envisagée la 
manifestation commune du 
14 juillet à Paris, part» polit»-: 
quee, syndicats et organisations 
de gauche associent leurs 
efforts pour susciter ce rassem- 
blement populaire au cours 
d'une journée nationale antifas- 
ciste. 

La Ligue des droits de 
l’homme et son président Victor 
Basch (qui sera assassiné par 
des miliciens pendant la 
seconde guerre mondiale] 
jouent un rôle dédsïf dans la 
genèse, pus dans la préparation 
de cette manif e station. Paul 
Rivet, président du Comité de 
vigilance des Intellectuels anti- 
fascistes, et André Delmas, 
secrétaire général du Syndicat 
national des instituteurs, comp- 
tent aussi parmi les promoteurs 
infatigables d'un grand rassem- 
blement populaire. 

Côté partis politiques, la 
situation n'est pas simple. Cal- 
culs, volontés divergentes, 
craintes de voir les autres pren- 
dre le pas, voire frictions 
internes (comme chez les radi- 
caux), entravent la constitution 
d'un front commun. 

Les syndicalistes ne savent 
pas toujours non plus sur quel 
pied danser. » Un grand nombre 
de militants dé ta CGT. indiôutt 
une note de police transmise: au . 
ministère de l’intérieur, y com- 
pris ta secrétaire général, ont 
décidé, sans enthousiasme, de. 
prendre part à ce rassemble- 
ment. car ils ont senti chez leurs 
adhérants un courant contra 
lequel il était imposstole de 
résister, j 

Le Comité du rassemblement 
populaire, que dirige Victor' 
Basch, imprime une affiche qui 
convie, le cpeupte de France * 
au rassemblement e de résis- 
tance et de certitude » du 
14 juillet : t Aujourd'hui, une 
faction fasciste année s'apprête 
à mont et à T assaut de ta Répu- 
blique et de ta liberté. Contre la 
souveraineté populaire, une- 
vaste conspiration se trame 
pour abattra .ta. démocratie, 
remplacer ta loi de ta majorité 
par ta dictature de deux cents 
famines privilégiées qui n’atten- 
dent que ta mome n t de vous 
abattre et de voue asservir. » 


testants dépassa ISO 000 per- 
sonnes. »•. 

Beaucoup, avaient craint, 
d'autres .espéré des 'affronte- 
ments ou de (paves incidents^ U 
. n'y an aura pas. Pas pius'è Paris 
que dans Je reste du pays. Csr~ 
dans la plupart des villes de 
France, eut lieu en même temps 
~ lé même délite unitaire dans sa 
protestation comme dans ses 
vœux. 

- Il ne faut pas d'y tromper r le. 
14 juaiet 1936 contient à ha 
tout ; seul plusieurs 14 juillet ; 
les défilés militaires tradition- 
nels, la grande manifestation 
populaire nationale, qui le sin- 
gularise, ■ et les manifestations 
des. Croix-de-Feu et des ligues 
d'extrême droite. 

Eux sont ; 50 OCX) environ, 
Croix-de-Feu, membres de 
r Action française, de Solidarité 
française, etc. Pendant que 
résonnent entre Bastille et 
Nation .ta MarseBtaSse et l'Inter- 
nationale, les Camelota du roi, 
aux Champs-Elysées, orient : 
e Ata tantamai tas députés 1 » ; 

Au bois de Boulogne, Jean 
Renaud, s'adressant aux mem- 
bres - de Solidarité" française, 
laisse tomber : £ Nous sommes 
des adversaires déterminés de 
ta France maçonnique , data jié- 
ymta.et du Frorn.com/nw: Nous . 
voulons la République de .la ' 
France aux Français, j 

Côté Bastille, côté peuple, un 
policier note au môme moment : 
e Un demi-escadron de gardes 
mobiles arrivant rue- de la 
Roquette a été accùellB par les 
cris de « A - mort lès gardes - 
mobiles I è bas T armée! vAus- - 
sftôr les commissaires du Front 
populaire sont intervenus tU ' 
«ne faut pas crier à bas 
» l’armée, ont-ils dit, mais 
» l'armée avec nous. » Ils ont 
été obéis (2J. » 

C'est apparemment Tut des 
rares incidents de cette journée. - 
Victor Basch révélera après le 
14 juillet qu'il était èn contact'-': 
avec le ministre (radical) de 
l'intérieur, qui avait £ tout tait 
pour fàdfitee ta réussite data, 
mani fe sta tio n. ». . . 

Ainsi, en ce 14 juillet 1935, 
Je. Front populaire serait mis an 
marche. Sans drame. La victoire 
qui sortirait des urnes le 26 avril 
et le 3 mai 1936 était à portée 
de main. Aussitôt après vien- 
draient pléthore de 14 juillet dif- 
ficiles, puis tragiques. . . 

’ ‘ MICHEL KAJMAN. 


(1) Cette déclaration et pln- 
sieon notations rapportées dan* cet 
article sont extraites d’un 'dossier 
des Archi ves Batibnaks. V 

- (2) Autre ris (és dans les 
Cahiers tfes droits de l'homme dn . 
10. aoflt 1935, Atnédéc Danois 
raconte ' que. aa cri, de • Vive 
l'armée rtpùblfctâne l -, des gardes 
mobiks répondent « qui par un bon 
sourire, qui par tut clignement 
d'yeux D m conclut : » De ta 


muette connivence à la fraternisa • 
tion. U iaÿ a qu’tut pas. Toutes lès 


révolutions ont commciKé ainsi l - 
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